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AUX 


Cest  à  tous  les  Rois,  puisque  tous  les  Rois  sont  frères,  que 
fose  faire  hommage  d'un  écrit  qui  peut,  sous  leur  puissante 
protection, préparer  le  retour  de  la  politique  aux  voies  quelle  a 
depuis  trop  longtemps  abandonnées. 

La  société  chrétienne  condamnée,  ainsi  que  l'homme,  à  passer 
par  l'enfance  et  la  jeunesse  pour  arriver  à  l'âge  micr,  a  vu  ses 
premières  années  s'écouler  dans  ce  travail  intérieur  de  dévelop- 
pement, naturel  à  tout  corps  organisé  qui  tend  à  sa  perfection. 

Au  quinzième  siècle  la  société  sortit  de  l'enfance.  Les  passions 
réveillèrent,  toujours  plus  avancées  que  la  raison;  elles  firent 
irruption  dans  les  esprits,  et  rejetèrent,  comme  trop  sévères,  les 
doctrines  qui  avaient  présidé  à  l'éducation  du  premier  âge. 

Elles  voulurent  faire  une  autre  religion,  une  autre  politique, 
une  autre  société.  .  .  . 

Dans  cette  confusion  universelle.  Dieu  ne  fut  pas  plus  respecté 
que  les  rois;  et  la  royauté,  partout  oit  s'en  était  conservé  l'image, 
fut  sommée  de  recevoir,  des  mains  de  ses  sujets,  l  investiture  du 
pouvoir  qu'elle  ne  tenait  que  de  Dieu. 

Ces  doctrines  se  sont  répandues  dans  la  chrétienté,  et  en  ont 
troublé  successivement  toutes  les  parties. 

La  Finance,  l'aînée  de  toutes  les  sociétés,  et  qui  avait  étendu 
sur  toute  l'Europe  la  domination  de  sa  langue,  de  ses  arts,  de 
sa  littérature,  de  ses  exemples,  la  France,  après  avoir  longtemps 
contenu  la  fureur  du  torrent,  a  cédé  à  sa  violence;  et  il  n'est  pas 
besoin  de  rappeler  aux  rois  de  l'Europe,  qui  tous  en  ont  été  at- 
teints, les  événements  qui  ont  signalé  cette  sanglante  période  de 
notre  histoire. 
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Dans  son  désespoir,  l'Europe  s'est  levée,  elle  a  couru  aux 
armes;  mais,  en  arrêtant  les  effets,  elle  a  laissé  subsister  les  causes; 
et  si  elle  a  repoussé  les  armées,  elle  a  peut-être  accrédité  les  doc- 
trines   Le  volcan  brûle  et  gronde  encore,  même  après  que 

V explosion  a  cessé. 

Les  erreurs,  qui  veulent  s'affermir  malgré  la  nature  qui  les 
condamne  à  une  éternelle  mobilité,  entretiennent  donc  dans  la 
société,  par  ces  efforts  impuissants,  un  état  d'agitation  et  de  trou- 
ble qui  menace  tout  ce  qui  n'est  pas  encore  renversé,  et  recom- 
mence sans  cesse  le  fragile  édifice  élevé  par  l'ignorance  et  l'or- 
gueil. 

Mais  peut-être  l'excès  du  désordre  éclairera  les  esprits;  peut- 
être  l'âge  mûr,  revenu  des  illusions  de  la  jeunesse,  redemandera 
la  lumière,  qui  peut  seule  lui  faire  retrouver  la  vérité 

C'est,  s'il  est  permis  encore  d'espérer,  pour  hâter  cet  heureux 
moment,  que  j'ose  mettre,  sous  les  yeux  des  Princes  chrétiens,  un 
exposé  simple  et  fidèle  du  système  éternel  de  la  société. 

Depuis  longtemps  voué  à  sa  défense,  je  termine  par  cet  écrit 
ma  longue  carrière.  Cest  pour  le  bonheur  de  vos  peuples,  Rois 
chrétiens,  c'est  pour  le  vôtre  et  celui  de  vos  illustres  maisons,  que 
je  Vax  entrepris. 

Daignez  en  agréer  l'hommage, 

Le  Vicomte  DE  BO>ALD. 


INTRODUCTION 


Avant  d'exposer  mes  principes  de  philosophie  appliquée  à 
la  société,  j'ai  dû  considérer  l'état  actuel  de  la  philosophie  en 
France. 

On  peut  ramener  à  trois  écoles  diflerentes  les  systèmes  phi- 
losophiques qui  partagent  aujourd'hui  les  esprits. 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  Ph.  Damiron  '  dans  son  Essai  sur 
l'Histoire  de  la  Philosophie  en  France  au  xix^  siècle^  essai  dont 
celte  introduction  n'est  que  l'analyse. 

II  pourrait  y  avoir  plus  d'exactitude,  et  peut-être  d'impar- 
tialité, dans  les  jugements  que  M.  Damiron  porte  sur  quel- 
ques-uns des  écrits  qu'il  examine  :  il  est  si  difficile  d'être  entiè- 
rement juste  envers  ceux  dont  on  ne  partage  pas  les  sentimentsl 
mais,  tel  qu'il  est,  VEssai  suffît  au  dessein  que  nous  nous  som- 
mes proposé.  S'il  n'expose  pas  avec  assez  de  fidélité  ou  de  con- 
naissance les  systèmes  particuliers  qu'il  combat,  il  indique  avec 
assez  de  précision  les  différentes  écoles  auxquelles  ils  appar- 
tiennent; or,  ce  sont  les  écoles  de  philosophie,  et  non  les  philo- 
sophes, que  nous  considérons  dans  cet  écrit. 

M.  Damiron  commence  par  l'école  sensualiste,  expression 
adoucie,  équivalente  de  matérialiste. 

Ce  système  serait  assez  fidèlement  traduit  par  cette  défini- 
tion de  l'homme  tirée  de  Saint-Lambert  :  «  L'homme  est  une 
»  masse  organisée  et  sensible,  qui  reçoit  l'esprit  de  tout  ce  qui 
»   l'environne  et  de  ses  besoins.  » 

Dans  ce  système,  les  organes  matériels  sont  tout  l'homme, 
et  même  l'homme  intelligent;  la  pensée  est  une  digestion  ou 

'  Aiors  agrégé,  depuis  nommé  professeur  de  philosophie  au  collège  royal  de 
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une  sécrétion  comme  toute  autre;  elle  est,  dit  Coodillac,  la 
sensation  transformée. 

«  Ici,  dit  M.  Damiron,  les  applications  naissent  d'elles- 
»  mômes.  Elles  sont  toutes  en  harmonie  avec  l'idée  générale 
»  dont  elles  émanent.  S'agit-il,  en  effet,  de  savoir  ce  que  c'est 
»  que  le  bien,  ce  que  c'est  que  le  mal?  la  réponse  est  aisée. 
»  Le  bien  est  tout  ce  qui  tend  à  conserver  l'homme,  c'est-à- 
»  dire,  l'organisme;  le  mal  est  tout  ce  qui  tend  à  le  détruire 
))  où  à  le  détériorer.  Rien  au-dessus  du  bonheur  physique, 
)>  rien  de  pis  que  les  souffrances  du  corps  :  le  bien  suprême 
»  est  la  santé.  Aussi  le  vice  et  la  vertu  ne  peuvent  être  que 
»  l'habitude  volontaire  des  actes  conformes  ou  contraires  à  la 
))  loi  de  la  conservation  (toujours  des  corps  ou  de  l'organisme). 
»  Tel  est  le  fond  du  catéchisme  de  Volney  :  c'est  là  toute  sa 
h  théorie.  On  regrette  seulement  d'y  trouver  des  lacunes,  l'une 
»  relative  aux  arts,  l'autre  à  la  religion.  Sans  doute,  il  ne  juge 
»  pas  ces  deux  formes  de  l'activité  humaine  assez  positivement 
»  utiles  à  la  conservation  de  l'individu  pour  en  tenir  compte 
);  ou  en  recommander  l'usage.  C'est  un  tort  et  une  erreur; 
h  car,  d'abord,  il  y  a  dans  la  culture  des  arts  un  charme 
»  honnête,  etc.,  etc.  Quant  au  sentiment  religieux,  Volney 
»  fait  plus  que  le  négliger,  il  le  repousse  et  le  proscrit;  il  ne 
»    veut  ni  de  la  foi  ni  de  l'espérance,  etc.  » 

Comment  Volney  aurait-il  pu  parler  de  religion,  lorsqu'il 
ne  reconnaît  point  d'âme  distincte  des  organes,  et  qu'en  au- 
rait-il pu  dire?  Nous  remarquerons  seulement  que,  de  la  part 
de  31.  Damiron,  l'expression  de  lacune  est  bien  faible  en 
parlant  de  l'absence  de  la  religion  dans  un  système  de  philo- 
sophie. 

"M.  Damiron  rejette  ce  système  désolant,  dont  Locke,  parmi 
les  modernes,  a  jeté  les  fondements,  lorsqu'il  élève  la  question 
de  savoir  si  la  matière  peut  recevoir  la  faculté  de  penser;  que 
Condillac  avec  sa  sensation  transformée  a  continué  et  rendu 
populaire;  et  qui,  h  quelques  différences  près,  est,  selon 
M.  Damiron,  le  système  de  MM.  Cabanis  (revenu  depuis  à  des 
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idées  plus  saines),  DestuU  de  Tracy,  Volney,  Garai,  Gall, 
Azais,  Broussais  (ce  dernier  omis  dans  la  première  édition  de 
V Essai,  et  nommé  dans  la  seconde),  tous  philosophes  sensua^ 
listes  ou  matérialistes,  et  même  M.  La  Romiguière,  que  M.  Da- 
miron  classe  parmi  eux,  parce  que,  dit-il,  a  le  principe  qu'il 
»  professa  d'abord,  qu'il  modifia  ensuite,  savoir,  que  toute 
»  idée  a  sa  source  dans  la  sensation,  offre  assez  de  traces  de 
»  ce  système  pour  pouvoir  sans  inconvénient  en  prendre  le 
»   nom  et  le  drapeau.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  cette  doc- 
trine abjecte,  réfutée  dans  nos  Recherches  philosophiques,  etc., 
et  M.  Damiron  l'a  remarqué:  elle  animalise  l'homme,  en  n'of- 
frant à  ses  désirs  et  à  son  activité  que  des  jouissances  maté- 
rielles; elle  laisse  la  vertu  souffrante  sans  récompense,  le  crime 
heureux  sans  châtiment,  la  conscience  sans  remords,  l'homme 
sans  avenir  et  sans  consolation;  et,  comme  elle  ne  voit  d'autre 
bonheur  que  la  vigueur  corporelle,  et  nie  tout  autre  devoir 
que  celui  de  la  conserver,  elle  semble  imaginée  tout  exprès 
pour  les  méchants,  que  Hobbes  appelle  des  enfants  robustes. 

La  seconde  école,  dans  l'ordre  suivi  par  M.  Damiron,  est 
l'école  théologique,  spiritualiste  ou  catholique  (  car  il  lui 
donne  ces  trois  noms),  et  que  nous  appellerons  l'école  de  phi- 
losophie religieuse,  représentée  par  MM.  de  Maistre,  de  La 
Mennais,  de  Bonald  et  d'Eckstoin. 

Ceux-là  croient  Thomme  une  intelligence  servie  par  des  or- 
ganes, intelligence  distincte,  par  conséquent,  de  l'organisme, 
éclairée  sur  son  origine,  sa  nature,  ses  devoirs  et  sa  (in,  non, 
comme  le  dit  l'auteur  de  VEssai,  par  une  inspiration  que  le» 
catholiques  laissent  aux  protestants,  mais  par  une  révélation 
divine,  positive,  extérieure,  transmise  jusqu'à  nous  par  un 
enseignement  traditionnel  ou  historique;  doctrine  qui  ne 
prend  pas  son  point  d'appui  dans  l'homme,  dans  sa  sensation, 
comme  l'école  sensualiste,  ou  dans  sa  conscience,  comme  l'é- 
cole éclectique;  mais  en  dehors  de  l'homme,  ou  en  Dieu. 

La  troisième  école  de  philosophie  est  l'école  éclectique,  qui 
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s'appelle  aussi,  on  ne  sait  pourquoi,  spiriiualiste,  rationnelle, 
car  elle  n'est  proprement  ni  l'un  ni  l'autre;  école  éclectique, 
c'est-à-dire  qui  cherche  pour  choisir,  renouvelée  des  Grecs, 
grands  chercheurs  de  philosophie;  Grœci,  dit  saint  Paul,  sa- 
pientiam  quœrunt;  et  dont  MM.  Bérard,  Virey,  Keratry,  Mas- 
sias,  Bonstesten,  Ancillon,  Droz,  de  Gérando,  Maine  de  Biran, 
Royer-Collard,  Cousin,  Jou/froy,  et  M.  Damiron  lui-même, 
sont  les  disciples  ou  les  apôlres. 

Puisque  le  caractère  de  celle  école  est  de  choisir,  et  par  con- 
séquent de  chercher,  il  semblerait  naturel  d'attendre,  pour  la 
définir,  de  savoir  si  elle  a  fini  de  chercher,  et  ce  qu'elle  a 
enfin  trouvé  et  choisi.  Nous  ne  le  savons  pas,  et,  s'il  faut  en 
croire  M.  Damiron,  elle  ne  le  sait  pas  elle-même,  et  il  est  diffi- 
cile qu'elle  puisse  jamais  le  savoir,  tant  il  y  a  de  différences  et 
même  de  contradictions  dans  les  recherches  faites  h  la  fois  par 
tant  de  philosophes,  et  d'incertitude  dans  leurs  choix.  «  La 
»  philosophie  de  l'éclectisme,  dit  l'auteur  de  VEssai,  plus 
»  diverse  et  plus  confuse,  a  plus  de  peine  à  se  rallier  à  un 
»  nom  et  à  un  drapeau.  »  Ce  ne  sont  cependant  pas  les  noms 
qui  lui  manquent,  puisqu'elle  en  a,  dans  VEssai  de  M.  Dami- 
ron, plus  à  elle  seule  que  les  deux  autres  écoles  ensemble  ;  ni 
les  drapeaux,  puisqu'elle  en  a  autant  que  de  philosophes.  Mais 
c'est  tout  à  fait  la  faute  de  l'éclectisme  lui-même;  c'est  à  une 
école  qui  sait,  ou  croit  savoir,  et  non  à  une  école  qui  cherche 
cl  cherchera  toujours,  qu'un  homme  supérieur  peut  attacher 
son  nom  et  son  drapeau.  Ainsi,  continue  31.  Damiron,  «  l'é- 
»  clectisme  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  temps;  il  dépend 
•))  des  opinions  au  milieu  desquelles  il  intervient;  aujourd'hui 
»  il  se  trouve  entre  le  sensualisme  et  la  théologie;  il  consiste, 
»  par  conséquent,  dans  un  spiritualistne  rationnel.  Bien  des 
»  différences  séparent  sans  doute  les  écrivains  assez  nombreux 
»  que  nous  rangeons  dans  cette  classe.  Outre  le  génie,  qui 
»  n'est  pas  le  même,  il  y  a  encore  des  questions  qui  sont  loin 
»  d'être  identiques;  mais  ce  qui  leur  est  commun  à  tous  est 
»   de  ne  prendre  leur  doctrine  ni  dans  le  système  de  la  sensa- 
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))  tion,  ni  dans  celui  de  la  tradition  (de  la  révélation),  mais 
»  dans  un  système  moyen,  qui,  plus  large  que  le  premier  et 
h  plus  positif  que  le  second,  s'attache  bien  moins  à  repousser 
»  qu'à  modifier  l'un  et  l'autre,  moins  à  les  nier  tous  les  deux 
))  qu'à  les  compléter,  les  éclaircir,  et  à  leur  emprunter  avec 
»  critique  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  vrai.  » 

Ainsi  l'éclectisme  n'est  pas  proprement  une  doctrine,  mais 
il  est  en  quelque  sorte  deux  doctrines;  il  n'est  pas  un  système 
suivi  dans  toutes  ses  parties,  «  il  dépend  des  opinions  au  mi- 
»  lieu  desquelles  il  intervient;  aujourd'hui  il  se  trouve  entre 
»  le  sensualisme  et  le  spiritualisme,  »  demain  il  peut  se  trouver 
peut-être  entre  l'illuminisme  de  Saint-Martin  et  celui  de  Swe- 
demborg.  «  Bien  des  différences  séparent  les  nombreux  écri- 
»  vains  que  nous  rangeons  dans  cette  classe  ;  mais  ce  qui  leur 
»  est  commun  à  tous,  est  de  ne  prendre  leurs  doctrines  dans 
»  aucun  des  deux  autres  systèmes,  mais  dans  un  système 
»  moyen  plus  large  que  l'un,  plus  positif  que  l'autre,  et  qui 
»   s'attache  moins  à  les  nier  qu'à  les  compléter.  » 

Cette  explication  du  système  éclectique  n'est  pas  très-philo- 
sophique, au  moins  dans  l'expression.  Que  signifie  en  effet 
rendre  plus  7ar^e  le  système  matérialiste,  et  plus  positif  le  sys- 
tème théologique  ou  religieux,  et  les  compléter  tous  deux?  Le 
système  matérialiste  est  aussi  large  qu'il  peut  l'être;  il  est  sur- 
tout simple  et  complet;  il  n'admet  qu'une  substance,  la  ma- 
tière, et  il  en  fait  tout  et  même  l'intelligence  ;  il  en  fait  son 
Dieu  et  son  homme.  Rien  certainement  de  plus  simple  et  de 
plus  complet.  Lui  ajouterez-vous,  pour  le  rendre  plus  large,  une 
âme  distincte  des  organes?  ce  ne  sera  plus  le  matérialisme, 
mais  le  système  opposé,  qui  admet  les  deux  substances.  Ne  lui 
ajouterez-vous  qu'un  peu  d'âme  et  retrancherez-vous  quelque 
chose  à  son  organisme?  il  n'en  sera  ni  plus  large  ni  plus  com- 
plet, et,  d'odieux  qu'il  est,  il  deviendra  ridicule. 

D'un  autre  côté,  le  système  religieux  du  catholique  est  aussi 
positif  qu'il  est  possible  qu'il  le  soit,  fondé  sur  une  révélation 
écrite^  transmise  jusqu'à  nous  d'âge  en  âge  par  la  tradition, 
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base  universelle  de  la  législation  de  tous  les  peuples,  conser- 
vée fidèlement  par  le  plus  ancien  peuple  qui  subsiste  encore 
sous  nos  yeux,  reçue  par  les  nations  les  plus  éclairées  et  les 
plus  fortes,  comme  le  fondement  de  leurs  croyances,  et  défen- 
due par  les  plus  beaux  génies.  Qu  ajouterez-vous  à  ce  système 
pour  le  rendre  plus  positif  el  plus  complet?  Le  ferez- vous  pen- 
cher vers  le  sensualisme?  Mais,  dans  ce  système,  Vhomme  est 
une  intelligence  servie  par  des  organes,  et,  dans  ces  organes 
serviteurs  ou  ministres  de  Tintelligence,  est  toute  la  matière 
que  le  système  spiritualiste  peut  admettre. 

Et  puis,  dans  quelle  proportion,  quelle  dose,  si  je  peux  ainsi 
parler,  prendrez-vous  de  l'un  pour  ajouter  à  l'autre  ?  Ils  sont, 
chacun  dans  leur  genre,  deux  systèmes  absolus,  et  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autres;  deux  systèmes  complets,  positifs  :  l'un  dans 
l'affirmation  delà  seule  substance  corporelle,  l'autre  dans  l'af- 
lirmation  des  deux  substances  corporelle  et  spirituelle  qui 
composent  l'être  humain;  deux  systèmes  diamétralement  con- 
tradictoires, et,  pour  en  composer  un  tiers  système,  un  système 
moyen  qui  ne  soit  ni  l'un  ni  l'autre  et  qui  soit  tous  les  deux, 
vous  chercherez  en  vain,  vous  vous  condamnerez,  comme  les 
Danaïdes,  à  remplir  un  tonneau  sans  fonds,  vous  chercherez 
toujours,  et  vous  ne  choisirez  jamais  de  manière  à  faire  un 
corps  de  doctrine,  un  et  lié  dans  toutes  ses  parties  et  univer- 
sellement reçu  :  et  prenez  garde  que,  tant  que  vous  cherchez, 
vous  n'êtes  que  des  sceptiques;  dès  qu'une  fois  vous  aurez 
choisi,  vous  n'êtes  plus  éclectiques. 

Et  c'est  ici  que  se  montre  la  grande  erreur  de  réclectisme. 
La  pensée  a  été  donnée  à  l'homme  comme  instrument,  moyen, 
produit  de  son  activité  intellectuelle,  de  même  que  ses  organes 
lui  ont  été  donnés  comme  instrument  et  moyen  de  son  activité 
corporelle.  L'homme  doit  nourrir  ses  organes,  pour  les  faire 
vivre  et  croître  ;  il  doit  les  exercer,  pour  les  fortifier  et  les 
rendre  propres  au  service  qu'il  en  attend  :  mais  il  prend  tou- 
jours au  dehors  de  lui-même,  et  ce  qui  accroîtieur  substance, 
et  ce  qui  exerce  leurs  forces.  L'homme  doit  également  nourrir 


INTRODUCTION.  If 

son  esprit  par  l'élude,  l'exercer  et  le  fortifier  par  le  travail; 
mais  c'est  aussi  toujours  hors  de  lui-même  qu'il  doit  chercher 
les  matériaux  de  ses  études  et  les  objets  de  ses  travaux  :  et, 
pour  cela,  la  religion,  la  morale,  la  jurisprudence,  la  politi- 
que, l'histoire,  les  sciences,  les  arts,  la  nature,  l'univers  tout 
entier,  sont  à  sa  disposition  :  Tradidit  mundum  disputationi 
eorum.  Les  éclectiques,  au  contraire,  ne  prennent  qu'en  eux- 
mêmes  l'objet  et  le  sujet  de  leurs  pensées,  et  ne  pensent,  si  je 
peux  parler  ainsi,  que  leur  propre  pensée.  Leur  science  philo- 
sophique est  la  science  du  moi,  mot  qui  revient  si  souvent  dans 
leurs  écrits;  ils  n'étudient  que  leur  conscience,  qui  ne  veut 
dire,  eu  langage  philosophique,  que  la  science  de  soi,  sut 
scientia.  Ce  sont  donc  des  ouvriers  sans  ouvrage,  qui  ne  tra- 
vaillent que  sur  leurs  outils;  labeur  ingrat,  plaisir  stérile,  qui 
ne  saurait  produire,  et  dessèche  l'esprit  sans  le  féconder;  vaine 
contemplation  de  soi-même,  qui  ressemble  à  cette  occupation 
des  solitaires  du  Mont-Athos,  qui,  les  journées  entières,  les 
veux  fixés  sur  leur  nombril,  prenaient  pour  la  lumière  in- 
créée les  éblouissements  de  vue  que  leur  causait  celle  posi- 
tion. J'avais,  en  adoucissant  l'expression,  caractérisé  d'une 
manière  vraie  et  énergique  celte  dangereuse  habitude  de  l'es- 
prit. M.  Damiron  a  trouvé  ce  rapprochement  ridicule  :  ce 
n'était  pas  là  son  défaut. 

Aussi  l'éclectisme,  qui  prend  dans  la  conscience  son  pre- 
mier principe,  comme  le  matérialisme  le  prend  dans  la  sensa- 
tion, se  produit  dans  ses  écrits  par  une  expression  vague^ 
obscure,  aride,  abstraite,  sans  couleur  et  sans  vie;  et  je  doute 
que  personne,  hors  leurs  auteurs  ou  leurs  traducteurs,  ait  pu 
lire  jusqu'au  bout,  sans  une  extrême  fatigue,  les  nombreux 
ouvrages  sortis  de  l'école  éclectique,  ou  écossaise.  En  voici 
des  exemples  pris  au  hasard  :  «  Plus  que  jamais  fidèle  à  la 
»  méthode  psychologique,  dit  un  célèbre  professeur  de  celte 
))  école,  au  lieu  de  sortir  de  l'observation,  je  m'y  enfonçai 
))  davantage;  et  c'est  par  l'observation  que,  dans  ïintimité 
))   de  la  conscience,  et  à  un  degré  où  Kani  n'avait  pas  pénétré 

1. 
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»  SOUS  la  relativité  et  la  subjectivité  des  principes  nécessaires, 
»  j'atteignis  et  je  démêlai  le  fait  instantané,  mais  réel,  de 
»  l'aperception  spontanée  de  la  vérité,  aperception  qui,  ne 
»  se  réfléchissant  pas  immédiatement  elle-même,  passe  ina- 
»  perçue  dans  les  profondeurs  de  la  conscience,  mais  y  est 
»  la  base  véritable  de  ce  qui,  plus  tard,  sous  une  forme 
»  logique,  et  entre  les  mains  de  la  réflexion,  devient  une  con- 
»  ception  nécessaire.  Toute  subjectivité  et  toute  réflexivité 
»  expire  dans  la  spontanéité  de  V aperception;  mais  la  lumière 
»  primitive  est  si  pure,  qu  elle  est  insensible.  C'est  la  lumière 
»  réfléchie  qui  nous  frappe,  mais  souvent  en  offusquant  de 
»  son  éclat  infidèle  la  pureté  de  la  lumière  primitive.  La 
»  raison  devient  bien  subjective  par  son  rapport  au  moi 
r,  volontaire  et  libre,  siège  et  type  de  toute  subjectivité;  mais, 
»  en  elle-même,  elle  est  impersonnelle,  et  n'appartient  pas 
»  plus  à  tel  moi  qu'à  tel  autre  moi  dans  l'humanité.  Elle 
»  n'appartient  pas  même  à  l'humanité,  et  ses  lois  ne  relèvent 
»   que  d'elle-même.  » 

J'avoue  avec  une  entière  sincérité  que,  quoique  assez 
accoutumé  à  des  études  sérieuses,  je  ne  comprends  pas  un  mot 
de  ce  long  passage;  et,  si  d'autres  moi  en  pénètrent  le  sens, 
il  est  pour  le  mien  d'une  obscurité  désespérante.  Encore 
un  exemple  pris  dans  le  même  auteur  :  a  Dans  tout  et  partout, 
»  Dieu  revient  en  quelque  sorte  h  lui-même  dans  la  con- 
»  science  de  l'homme,  dont  il  constitue  indirectement  le 
»  mécanisme  et  la  triplicilé  phénoménale,  par  le  reflet  de  son 
»  propre  mouvement  ou  de  la  triplicilé  substantielle,  dont 
»   il  est  l'identité  absolue. 

»  Tout  fait  individuel  est  un  concert  de  deux  parties,  dont 
»  l'une  est  entièrement  individuelle  et  déterminée  par  elle- 
»  même,  et  la  seconde,  individuelle  et  déterminée  par  son 
»  contact  avec  la  première,  n'est  cependant  considérée  en 
»   elle-même,  ni  individuelle,  ni  déterminée.  » 

En  veul-on  un  autre  exemple,  tiré  du  plus  littéraire,  au 
moins  dans  son  style,  des  philosophes  qui  composent  la  galerie 
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de  M.  Darairon?  Au  reste,  celui-ci  est  plutôt  de  l'école  sen- 
sualiste,  selon  l'auteur  de  VEssai. 

«  Quant  à  la  volonté,  son  point  de  départ  est  la  faculté  élé- 
»  mentaire,  ou  le  désir,  comme  l'attention  est  le  point  de 
))  départ  de  la  faculté  élémentaire  de  l'entendement;  le  désir 
»  engendre,  comme  l'attention,  deux  autres  facultés,  ni  plus 
)>  ni  moins,  savoir  :  la  préférence  et  la  liberté.  La  préférence 
»  est  au  désir  ce  que  la  comparaison  est  à  l'attention,  et  la 
))  liberté  est  à  la  préférence  ce  que  la  raison  est  à  la  compa- 
»  raison.  Gomme  les  facultés  élémentaires  de  l'entendement  se 
»  compliquent  des  facultés  secondaires  qui  interviennent 
»  dans  leur  exercice,  de  même  les  trois  facultés  élémentaires 
»  de  la  volonté,  savoir  :  le  désir,  la  préférence  et  la  liberté,  se 
»  compliquent  successivement  de  diverses  facultés  secon- 
»  daires  auxquelles  elles  donnent  naissance,  telles  que  le 
»  repentir  et  la  délibération.  Le  repentir  naît  à  la  suite  de  la 
))   préférence....  » 

«  Le  repentir,  dit  M.  Damiron  (raisonnant  sur  ce  passage), 
»  n'entre  pas  dans  les  facultés  intellectuelles  de  l'auteur  que 
»  nous  venons  de  citer,  quoiqu'il  soit  une  faculté,  selon  Con- 
»  dillac;  mais,  selon  l'auteur  cité,  le  repentir  appartient  à  la 
))  sensibilité  :  la  délibération  suit  la  préférence  et  précède  la 
»  liberté.  On  peut  d'abord  préférer  sans  avoir  délibéré;  mais, 
»  si  l'acte  de  préférence  a  été  suivi  du  repentir,  on  ne  préfère 
»  pas  de  nouveau  sans  délibérer.  Or,  la  préférence  après  déli- 
»  bération,  c'est  la  préférence  libre,  la  liberté.  Désir,  préfé- 
»  rence,  liberté,  voilà  les  trois  facultés  réelles;  leur  réunion 
»  est  la  volonté.  Mais,  comme  la  réunion  de  plusieurs  facultés 
»  n'est  point  une  faculté  réelle,  la  volonté  n'est  point  une  fa- 
))  culte  propre,  mais  une  faculté  nominale,  un  signe,  ainsi  que 
))   l'entendement,  et  rien  de  plus.  » 

Je  le  demande  à  tout  homme  sans  prévention,  qu'a-t-on 
appris,  que  sait-on,  quand  on  a  pâli  sur  cet  étrange  ensei- 
gnement? qu'en  reste-t-il  dans  l'esprit?  quelles  notions  utiles 
et  distinctes  a-t-on  acquises?  pense-t-on  que  l'intelligence  soit 
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plus  éclairé  par  la  subjectivité  et  la  ré/lexibilité,  par  la  lumière 
primitive  ou  la  lumière  réfléchie;  ou  que  l'esprit,  même  le  plus 
ordinaire,  ail  besoin  d'étudier  toute  cette  généalogie  de  désir,  de 
préférence,  de  liberté,  de  volonté,  pour  désirer,  préférer,  vou- 
loir et  agir?  Cette  dissection  de  la  faculté  intellectuelle  en  aper- 
ceplion,  intuition,  perception,  réflexion,  observation,  etc.,  lui 
servira-t-elle  de  quelque  chose  pour  apercevoir,  concevoir, 
observer,  réfléchir  et  juger?  et  cela  ne  ressemble-t-il  pas  un 
peu  aux  leçons  de  grammaire  que  le  maître  de  langue  donne 
ans  les  comédies  de  Molière  à  M.  Jourdain?  Autant  vaudrait 
>outenir  que  l'homme  a  besoin,  pour  digérer  ses  aliments,  de 
connaître  le  mécanisme  de  la  digestion;  ou,  pour  marcher, 
d'avoir  étudié  les  lois  du  mouvement. 

M.  Damiron  reproche  sans  cesse  de  la  poésie  au  système  re- 
ligieux qu'il  appelle  théologique,  comme  si  la  poésie  était  con- 
damnée à  ne  pas  raisonner.  Assurément  on  n'accusera  pas 
l'enseignement  éclectique  d'être  trop  poétique. 

Mais  si,  comme  le  dit  M.  Damiron,  «  chez  les  nations  la  loi 
»  fait  tout;.  ...  si  l'histoire  de  la  philosophie  est  celle  des 
»  croyances;  si  la  philosophie  n'est  que  la  foi  des  peuples  ré- 
»  fléchie  et  expliquée;  »  si  enfin  la  philosophie,  qu'on  peut 
appeler  une  religion  humaine,  veut  se  substituer  à  la  religion 
divine,  comment,  même  avec  l'appui  des  journaux  populaires 
dont  se  vante  réch'ctisme,  peut  se  rendre  populaire  la  foi  à 
une  doctrine,  ou  plutôt  à  des  opinions  si  diverses,  si  confuses, 
si  peu  unanimes,  exprimées  dans  un  langage  si  abstrait,  si 
vague,  si  peu  populaire?  Si  elles  pouvaient  être  comprises,  elles 
ne  feraient  qu'un  peuple  de  chercheurs,  qui  n'aurait  rien  de 
fixe  dans  ses  dogmes,  rien  d'arrêté  dans  des  croyances  qui  ne 
parlent  ni  aux  cœurs  ni  à  l'esprit,  ne  présentent  à  l'un  aucun 
sentiment,  et  n'entretiennent  l'autre  que  de  doutes  et  d'incerti- 
tudes! «  Voyez,  dit  M.  Damiron,  les  prodiges  de  la  société 
»  chrétienne  :  elle  n'a  dans  l'origine  de  puissance  que  sa  foi; 
»  mais  sa  foi  lui  vaut  TEnipire.  »  C'est  que  les  chrétiens  ne 
cherchent  pas,  ils  savent;  car  croire,  c'est  savoir,  u  Les  nations, 
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)  dit  encore  M.  Damiron,  ne  sont  que  ce  qu'elles  croient.  » 
Que  serait  donc  la  nation  qui  croirait  à  1  éclectisme? 

Au  reste,  les  éclectiques  ont  eu  une  preuve  récente  de  la 
faiblesse,  de  l'obscurité,  de  l'incohérence  de  leur  système  :  les 
journaux  nous  ont  appris  que  l'Académie  avait  proposé,  pour 
sujet  de  prix  annuel,  l'explication  de  l'éclectisme.  Personne  n'a 
répondu  à  l'appel,  et  personne  ne  pouvait  y  répondre  :  c'est 
une  énigme  qui  n'a  pas  de  mot. 

Avant  de  passer  à  l'école  religieuse  par  laquelle  nous  termi- 
nerons cette  dissertation,  il  convient  de  s'arrêter  sur  le  rappro- 
chement qu'a  fait  M.  Damiron  des  fortunes  diverses  des  écoles 
de  philosophie  en  France,  avec  les  diverses  phases  de  la  révo- 
lution. Ce  rapprochement  ne  fera  peut-être  pas  honneur  à 
l'éclectisme  aux  yeux  de  certaines  personnes;  mais,  comme  la 
philosophie  chez  une  nation  avancée  fait  partie  de  sa  littéra- 
ture, il  en  résultera  une  nouvelle  démonstration  de  cette  vérité 
avancée  ailleurs  par  l'auteur  de  cet  écrit  :  Que  la  littérature 
est  r expression  de  la  société. 

En  effet,  ]>].  Damiron  montre  le  matérialisme  tout-puissant 
aux  premières  époques  de  la  révolution,  sous  le  règne  de 
l'anarchie  et  de  la  terreur.  Alors  la  force  physique  régnait 
seule,  et  la  société,  livrée  à  la  partie  matérielle  et  populaire  de 
la  nation,  n'était  occupée  qu'à  ravir  ou  à  disputer  des  intérêts 
matériels. 

«  A  la  restauration,  continue  M.  Damiron,  tout  se  déclare. 
»  L'école  écleclique  et  l'école  théologique  se  constituent  Tune 
»  et  l'autre.  Mais  la  première,  faible  encore,  sans  principes 
»  bien  arrêtés,  dispose  les  esprits  plutôt  qu'elle  ne  les  gou- 
»  verne;  elle  commence  à  percer,  mais  ne  règne  pas  encore. 
»  La  seconde,  au  contraire  (l'école  religieuse),  pleine  de  force 
»  et  d'éclat,  et  comme  armée  de  toutes  pièces,  a  d'abord  une 
»  action  assez  vive  et  assez  étendue  par  le  clergé  qui  la  pro- 
))  page,  et  le  pouvoir  qui  la  favorise.  Elle  a  bientôt  un  public; 
))  mais  ensuite  elle  défaille  et  commence  à  perdre  crédit.  Au- 
))  jourd'hui  elle  est  peu  puissante.  De  son  côté,  l'éclectisme  a 
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»  grandi  et  s'est  développé;  il  a  gagné  sur  tous  les  points,  et 
»  le  grand  nombre  est  à  lui.  Il  a  presque  passé  dans  les  jour- 
»  naux  et  dans  les  plus  populaires,  preuve  qu'il  arrive  à  Tem- 
ï)   pire.  » 

Est-ce  l'histoire  de  la  philosophie,  ou  n'est-ce  pas  plutôt 
celle  de  la  société  politique  que  nous  venons  de  présenter?  A 
la  restauration,  la  monarchie  commence,  et  avec  elle  l'ordre, 
la  paix,  la  religion,  tous  les  bienfaits  de  l'étal  véritablement 
social,  mêlés  cependant  de  lelémcnt  populaire  déposé  dans  la 
constitution  écrite  dans  la  Charte.  Le  système  de  philosophie 
catholique  ou  religieuse  commence  donc  avec  la  monarchie,  et 
tend  avec  elle  à  s'étendre  et  à  s'affermir.  Toutefois  s'élève  à 
côté  d'elle,  timide  encore  et  sans  force,  la  philosophie  éclec- 
tique. L'esprit  et  la  tendance  monarchique  s'affaiblissent;  la 
philosophie  religieuse  s'affaiblit  avec  la  monarchie  :  l'une  et 
l'autre  défaillent  à  la  fois;  la  démocratie  gagne  du  terrain; 
l'éclectisme,  son  contemporain,  son  compagnon,  ou  plutôt  son 
complice,  grandit  avec  elle  et  se  développe.  Il  gagne,  comme 
elle,  sur  tous  les  points;  le  grand  nombre  est  à  lui;  il  passe  dans 
les  journaux  les  plus  populaires,  preuve  qu'il  arrive  à  l'empire; 
et  preuve  que  nous  arrivons  à  l'anarchie,  suivant  la  remarque 
faite  à  la  tribune  par  un  de  nos  derniers  ministres,  31.  de  Mar- 
tignac;  et  je  m'étonne  que,  pour  l'honneur  de  son  éclectisme, 
M.  Damiron  n'ait  pas  répudié  celle  honteuse  alliance  avec  les 
journaux  populaires,  ces  organes  furibonds  de  la  démocratie. 

Au  reste,  je  doute  que  les  philosophes  anciens,  même  les 
éclectiques,  et  Gicéron  le  premier  de  tous,  Cicéron  qui  disait  : 
Mihi  nihil  unquam  populare  placuit,  eussent  attaché  tant  de 
prix  à  la  popularité  de  leur  philosophie.  Horace  n'en  voulait 
pas  même  pour  sa  poésie,  Odi  profanum  vulgus,  et  arceo. 

«  Ainsi,  continue  M.  Damiron,  au  sensualisme  répond,  sous 
»  le  directoire  et  sous  l'empire,  le  peu  de  foi  aux  choses  mo- 
»  raies,  la  corruption  des  consciences,  leur  servilité,  la  con- 
»  duite  brutale  du  pouvoir,  le  matérialisme  des  arts  et  le 
»   dédain  de  la  religion.  .  .  .  Quand,  à  son  tour,  le  calholi- 
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))  cisme  reparaît  (avec  la  monarchie),  et  entre  en  scène  avec 
»  l'éclat  et  l'appui  des  noms  qui  le  soutiennent,  tout  s  en  ressent; 
»  aussitôt  la  foi  semble  renaître,  elle  gagne  le  pouvoir,  passe 
»  dans  les  arts  et  dans  les  mœurs,  etc.  ï) 

Ainsi  le  système  matérialiste  s'allie  naturellement  à  l'anar- 
chie et  à  ses  désordres;  le  système  catholique  ou  religieux,  à  la 
monarchie  et  à  l'ordre.  .  .  .  L'éclectisme,  qui  ne  repousse  ni 
n'admet  le  matérialisme  et  le  spiritualisme,  qui  ne  nie  ni  l'un  ni 
l'autre  et  veut  les  modifier  tous  les  deux  et  les  compléter,  est  donc 
forcé  de  tenir  le  milieu  entre  l'ordre  et  le  désordre,  entre  le 
bien  et  le  mal,  comme  la  démocratie,  à  laquelle  il  s'allie,  veut 
tenir  le  milieu  entre  la  monarchie  et  l'anarchie  :  système 
à' entre- deux,  comm.e  dit  Pascal,  entre  le  vrai  et  le  faux,  sys- 
tème moyen  ou  mitoyen,  système  faible  tant  que  l'Etat  incline 
vers  la  monarchie  plus  que  vers  sa  rivale,  qui  grandit,  prend 
de  la  force,  et  se  développe  à  mesure  que  la  démocratie  prend 
le  dessus,  et  lorsque  la  société  politique,  incertaine  de  sa  route, 
cherche  aussi  à  choisir  entre  la  monarchie  et  la  démocratie. 
Ainsi  l'éclectisme  politique,  qui  fait  le  fond  de  toutes  les  con- 
stitutions modernes,  et  l'éclectisme  philosophique,  s'appuient 
mutuellement,  introduits  l'un  et  l'autre  par  de  faibles  politi- 
ques et  de  faibles  philosophes  qui  croient  que  la  vérité  est  un 
milieu,  comme  la  vertu,  aussi  incapables  d'éclairer  les  peuples, 
qu'impuissants  à  les  gouverner. 

Si  nous  voulions  aller  plus  loin,  et  comparer  les  divers 
systèmes  philosophiques  aux  diverses  religions,  comme  nous 
les  avons  comparés  aux  divers  gouvernements  politiques,  nous 
trouverions  que  le  système  de  philosophie  sensualiste  ou  ma- 
térialiste qui  nie  l'intelligence  humaine,  n'est  que  Vathéisme 
qui  nie  l'intelligence  divine;  que  le  système  religieux  ou  ca- 
tholique est  le  théisme,  qui  croit  à  l'existence  de  Dieu,  et  à  la 
réalisation  de  l'idée  abstraite  de  la  Divinité,  par  sa  présence 
réelle  au  milieu  des  hommes,  au  Verbe  incarné,  Dieu  du  genre 
humain,  comme  dit  M.  Consin;  et  que  l'éclectisme,  fui  ne 
rejette  ni  n'admet  le  matérialisme  et  le  spiritualisme,   mais 
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prend  de  tous  les  deux,  conduit  au  pur  déisme  qui  modifie 
l'athéisme  en  admettant  l'existence  de  la  Divinité,  et  modifie  le 
catholicisme  en  niant  la  réalité  de  sa  présence  au  milieu  des 
hommes,  et  son  influence  sur  les  destinées  humaines. 

Ainsi  l'éclectisme  philosophique  admet  un  Dieu  sans  action 
dans  la  société,  et  l'éclectisme  politique  veut  des  rois  sans  in- 
fluence et  sans  pouvoir. 

Les  systèmes  de  philosophie  sont  des  croyances,  ou,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  des  religions  humaines,  et  les  philosophes  qui 
en  sont  les  prêtres  sont  jaloux  du  pouvoir  et  de  l'influence  des 
prêtres  qui  enseignent  des  croyances  divines;  et  les  longues 
disputes  de  la  philosophie  et  de  la  religion  n'ont  pas  un  autre 
principe. 

Je  passe  à  l'école  de  philosophie  spiritualiste  ou  religieuse, 
sur  laquelle  je  m'étendrai  davantage,  comme  appartenant  spé- 
cialement aux  matières  traitées  dans  cet  ouvrage. 

M.  Damiron  l'appelle  aussi  école  catholique,  et  nous  donne 
le  droit  d'appeler  protestante  l'école  éclectique  ou  écossaise;  et 
effectivement,  fidèle  au  dogme  calviniste,  celte  école  ne  voit 
qvLinspù^ation  et  sens  privé,  là  où  l'école  catholique  croit  une 
véritable  et  réelle  révélation. 

Ainsi  la  philosophie  catholique  est  une  philosophie  d'auto- 
rité générale,  et  l'éclectisme  est  une  philosophie  de  raison  in- 
dividuelle :  mais  que  peut  vouloir  l'éclectisme  autre  chose 
que  faire  de  sa  raison  individuelle  une  autorité  générale,  qu'il 
trouve  toute  faite  dans  la  philosophie  catholique? 

Dans  l'école  de  philosophie  religieuse  ou  catholique,  il  y  a 
unité  de  vues  et  de  systèmes  entre  ses  défenseurs  :  seulement 
les  uns  ou  les  autres  font  des  applications  particulières  et  en 
quelque  sorte  spéciales  des  principes  qui  leur  sont  communs; 
M.  de  Maislre  à  la  religion,  M.  de  Bonald  à  la  politique, 
M.  de  La  Mennais  à  la  philosophie,  M.  d'Eckstein  à  l'his- 
toire. 

On  remarquera  peut-être  que  M.  Damiron  s'étend,  ce 
semble,  avec  complaisance,  et  même,  pour  ce  qui  concerne 
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M.  deBonald,  avec  exagération  sur  les  talents y\e génie,  Vérudi- 
tion,  Véclat  de  style  des  écrivains  de  1  école  religieuse.  Il  n'en 
dit  pas  tout  à  fait  autant  des  écrivains  des  autres  écoles,  pas 
môme,  sans  doute  par  modestie,  de  celle  à  laquelle  il  appar- 
tient. Quelques  lecteurs  pourraient  prendre  au  pied  de  la 
lettre  les  éloges  qu'il  donne  au  sl^le  des  écrivains  catholiques, 
et  en  concevoir  des  préventions  contre  les  systèmes  opposés. 
Quand  on  veut  décrier  le  fond,  il  ne  faut  pas  tant  vanter  la 
forme. 

Il  est  vrai  que,  par  compensation,  l'école  religieuse  compte 
bien  moins  de  noms  que  les  deux  autres,  surtout  que  l'école 
éclectique;  mais,  si  M.  Damiron  aime  les  noms  propres,  l'école 
religieuse  pourrait  revendiquer  les  noms  des  Pascal,  des  Leib- 
nitz,  des  Euler,  des  Gh.  Bonnet,  et  de  tant  d'autres  qui  ont  été 
de  l'école  ihéologique  et  catholique,  sans  être  théologiens  ni 
même  tous  catholiques;  et  ces  noms,  elle  pourrait  les  opposer, 
sans  trop  de  désavantage,  à  tous  ceux  qu'a  cités  M.  Damiron. 

Cet  écrivain  voit  beaucoup  d'art  et  d'artifice  dans  le  style 
de  M.  de  Bonald,  qui  n'en  a  jamais  mis  dans  son  style,  pas 
plus  que  dans  sa  conduite;  et,  s'il  y  a  un  mécanisme  si  savant 
et  si  curieux  dans  sa  phrase,  il  a  fait,  comme  M.  Jourdain, 
de  la  prose  sans  le  savoir.  M.  Damiron  voit  aussi  de  grands 
ressentiments  dans  les  écrits  de  M.  de  Maistre,  et  dans  ceux 
de  M.  de  La  Mennais  de  grands  dégoûts  et  une  grande  mélan- 
colie. Il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  aucun  de  ces  écrivains, 
mais  un  grand  amour  de  la  vérité;  et  il  serait  plus  raisonnable 
et  plus  vrai  d'attribuer  à  la  supériorité  de  la  cause  qu'ils  dé- 
fendent, les  différents  mérites  de  leur  style,  la  force  de  leurs 
pensées,  et  même  le  ton  ferme  et  hardi  de  leurs  écrits  '. 

'  On  me  permettra  de  relever  ici  une  injustice,  à  mon  égard,  de  M.  Da- 
miron. A  propos  de  ce  qu'a  écrit  mon  illustre  ami  le  comte  de  Maistre,  sur 
l'exécuteur  des  jugements  publics,  M.  Damiron  appelle  affreusement  religieux 
ce  que  j'avais  dit  à  la  Chambre  des  Pairs,  que,  punir  un  coupable  du  dernier 
supplice,  c'était  Ze  renvoyer  devant  son  juge  naturel.  Trouve-t-il  plus  humain 
le  mot  usuel  chez  les  Anglais,  qui  disent  dans  la  même  circonstance  :  lancer 
un  homme  dans  Véternité?  Il  y  a  celte  diîlércnce,  que  le  mot  anglais  ne  pré- 
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L'éclectique  prend  donc  en  lui-même  et  dans  la  conscience 
son  premier  principe,  comme  le  matérialiste  le  prend  dans  la 
sensation. 

Ainsi  tous  les  deux  le  prennent  dans  l'homme;  mais  le  phi- 
losophe catholique  le  prend  hors  de  l'homme  et  en  Dieu;  et 
certes,  quand  on  reconnaît  l'existence  de  la  Divinité,  il  faut  la 
bannir  de  sa  pensée,  ou  la  placer  à  la  tête  de  l'homme,  de  la 
société  et  de  l'univers  :  Ab  Jove  principium,  disaient  les 
païens. 

C'est  donc  de  la  révélation  [s'iltj  a  une  révélation,  dit  31.  Da- 
miron),  et  non  de  l'inspiration  que  les  catholiques,  je  le  ré- 
pète, laissent  aux  protestants,  qiie  parlent,  comme  d'un  pre- 
mier principe,  les  partisans  de  cette  doctrine;  et,  comme 
Archimède,  ils  demandent  un  point  d'appui  hors  du  monde 
pour  le  soulever.  Cette  révélation,  orale  pour  la  première 
famille,  et  plus  tard  écrite  pour  la  première  société  publique, 
a  été  conservée  par  ce  même  peuple  miraculeusement  subsis- 
tant au  milieu  de  nous,  et  transmise  jusqu'à  nous  de  généra- 
tion en  génération  par  les  monuments  historiques  ou  tradi- 
tionnels les  plus  authentiques,  et  par  le  monument  de  tous 
le  plus  authentique,  l'établissement  de  la  religion  chrétienne, 
qui  a  été  le  dernier  développement  de  la  révélation  primitive, 
et  dont  l'état  extérieur  et  politique  s'appelle  la  chrétienté^  réu- 
nion et  comme  confédération  des  nations  les  plus  puissantes  et 
les  plus  éclairées  qui  furent  jamais. 

Celte  révélation,  que  M3I.  de  Maistre,  de  La  3Iennais  et 
d'Eckstein  ont  considérée  et  défendue  comme  une  vérité  de 
foi,  religieuse  et  historique,  j'ai  voulu  en   donner  la  preuve 

sente  que  l'idée  physique  d'un  projectile,  et  que  l'autre  rappelle  au  juge  l'idée 
morale  qu'il  sera  jugé  lui-même  par  celui  qui  juge  les  justices.  La  religion  ne 
nous  dit-elle  pas  que  nous  serons  tous  jugés  par  le  juge  suprême,  et  la  peine 
même  de  mort  qu'infligent  les  jugements  humains  {cette  peine,  qu'innocents 
ou  coupables,  nous  sommes  tous  condamnés  à  subirl,  est-elle  une  expiation 
suiïisanlP  d'une  vie  entière  de  crimes  cl  d'une  multitude  d'assassinats;  et  le 
doux  Fenelon  ne  dit-il  pas  que  c'est  un  bienfait  pour  les  méchants  que  de  les 
remettre  dans  l'ordre  par  le  supplice  ? 
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philosophique  ou  scientifique,  et  j'ai  soutenu  la  nécessité  phy- 
sique et  morale,  physiologique  et  psychologique,  si  l'on  veut, 
de  la  transmission  primitive  du  langage  faite  à  l'homme  par 
un  être  nécessairement  supérieur  et  antérieur  au  genre  hu- 
main. 

Ce  n'est  pas,  comme  le  dit  M.  Darairon,  par  l'autorité  des 
livres  saints,  qui  ne  le  disent  pas,  au  moins  directement,  ni 
sur  des  recherches  archéologiques  que  j'ai  établi  la  nécessité 
de  cette  transmission  primitive;  je  m'en  suis  servi  tout  au  plus 
pour  en  confirmer  la  vérité.  Mais  quel  besoin  avais-je  de 
l'archéologie  ou  même  de  la  Bible,  lorsque  j'avais  sous  les 
yeux  la  preuve  la  plus  visible,  la  plus  palpable,  la  plus  évi- 
dente, la  plus  populaire,  la  plus  universelle,  la  plus  usuelle, 
de  la  nécessité  de  cette  transmission,  dans  l'état  des  sourds- 
muets,  qui  ne  sont  muets  que  parce  qu'ils  sont  sourds,  et  dans 
le  fait  incontestable  des  enfants  qui,  nés  chez  les  sauvages  ou 
chez  les  peuples  policés,  parleront  indifféremment  les  langues 
barbares  des  peuplades  américaines,  ou  les  langues  polies  des 
nations  européennes,  et  n'en  parleront  conséquemment  au- 
cune, si  aucune  n'a  pu  frapper  leur  ouïe  ? 

Cette  preuve,  je  le  sais,  paraît  à  nos  savants  trop  vulgaire 
et  pas  assez  rationnelle  ou  scientifique;  et  une  vérité  sur  la- 
quelle on  ne  peut  disputer,  et  qu'on  ne  peut  contredire,  ne 
doit  pas  prendre  rang  dans  leur  philosophie.  En  toute  autre 
matière,  ils  ne  veulent  pas  croire  à  ce  qu'ils  ne  voient  pas; 
dans  celle-ci,  ils  refusent  de  croire  à  ce  qu'ils  voient,  et,  pour 
échapper  à  cette  preuve  irréfragable  de  la  transmission  primi- 
tive du  langage,  ou  plutôt  à  ses  nombreuses  et  naturelles  con- 
séquences, quelques-uns  se  sont  jetés  dans  les  hypothèses  les 
plus  monstrueuses  :  ils  ont  imaginé  des  myriades  de  siècles 
pendant  lesquelles  l'homme,  par  h  moyen  des  circonstances 
favorables,  aurait  pu  naître  du  limon  de  la  terre  échauffe  par 
les  rayons  du  soleil,  d'abord  imperceptible  animalcule,  puis 
insecte,  poisson,  bipède  ou  quadrupède,  homme  enfin;  et,  dans 
cette  hypothèse,  il  était  aussi  facile  de  faire  l'homme inven- 
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leur  de  son  propre  langage,  que  d'avoir  fait  le  soleil  créateur 
de  l'homme.  C'est  ce  qu'on  appelle  de  la  science. 

M.  Damiron  ne  partage  pas  ces  extravagantes  rêveries; 
mais,  après  avoir  exposé  avec  bonne  foi  mon  opinion  sur  la 
nécessité  de  la  transmission  primitive  du  langage,  philosophe 
timide,  mais  consciencieux,  n'osant  pas  l'admettre  et  craignant 
de  la  rejeter,  il  finit  par  demander  :  «  Que  fjut-il  en  penser?» 
«  Mais,  pourrions-nous  lui  dire,  philosophe,  vous  vous  pré- 
^>  sentez  pour  nous  servir  de  guide  dans  la  recherche  de  la 
»  vérité,  et  au  premier  pas  vous  nous  demandez  la  route! 
»  Vous  écrivez  pour  nous  éclairer,  et  c'est  de  nous  que  vous 
»  attendez  la  lumière!  Mais  c'est  à  vous-même  que  nous  de- 
»  mandons  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  doctrine;  et,  puisque 
»  vous  êtes  éclectique,  cherchez  et  choisissez  entre  les  deux 
»  opinions  qui  font  de  Dieu  ou  de  l'homme  l'inventeur  du  lan- 
»   gage,  celle  que  nous  devons  embrasser.  » 

A  la  preuve  physique  de  la  nécessité  de  la  transmission  pri- 
mitive du  langage,  tirée  du  spectacle  de  la  transmission  jour- 
nalière que  les  hommes  s'en  font  les  uns  aux  autres,  et  de 
l'absence  de  toute  parole,  ou  du  mutisme  absolu  chez  ceux  qui 
n'ont  pu  recevoir  cette  transmission;  à  cette  preuve  physique, 
dis-je,  se  joint  la  preuve  métaphysique  tout  aussi  évidente  de 
l'impossibilité  de  l'invention  de  la  parole  par  les  hommes,  qui, 
sans  parole  ou  sans  expression,  n'auraient  pas  pu  avoir  même 
la  pensée  de  l'invention  ;  et  c'est  ce  qu'a  très-bien  aperçu 
J.-J.  Rousseau,  lorsqu'il  dit  «  que,  tout  considéré,  la  p  rôle 
»  lui  paraît  avoir  été  fort  nécessaire  pour  inventer  la  pa- 
»   rôle.  » 

Cette  preuve  n'est  autre  chose  que  l'évidente  nécessité  de  la 
parole  mentale  ou  intérieure  pour  s'exprimer  à  soi-même  ou 
se  rendre  sensible  î-a  propre  pensée,  et  de  la  parole  vocale 
ou  extérieure  pour  l'exprimer  et  la  rendre  sensible  pour  les 
autres;  et,  comme  jo  l'ai  dit  dans  les  Recherches  p/nlosophigues, 
sous  une  forme  plus  abrégée,  la  nécessité  de  penser  sa  parole 
avant  de  parler  sa  pensée. 
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C'est  celle  nécessité  de  la  parole,  pour  exprimer  sa  pensée, 
qui  a  fait  donner  à  des  mois  le  nom  usuel  d'expressions;  mais 
il  faut  observer  que  la  parole  n'est  nécessaire  que  pour  rendre 
la  pensée  aux  choses  morales,  et  non  pour  exprimer  la  pensée 
aux  objets  physiques  qui  se  représentent  à  notre  imagination, 
sous  des  images  qui  sont  leurs  expressions  naturelles  ou  leurs 
représentations,  des  images  qu'on  peut  figurer  au  dehors  par  le 
geste  ou  le  dessin;  le  geste,  qui  est  la  parole  de  T imagination, 
comme  le  dessin  en  est  récriture, 

M.  Damiron  ne  sait  trop  que  penser  de  cette  nécessité  de 
l'expression.  Dans  un  endroit  il  dit  «  que  l'homme  ne  peut 
»  avoir  des  idées  sans  mots;  rien  de  plus  constant.  »  Dans  un 
autre, cherchanta  s'expliquera  lui-même  comment  l'hommea 
pu  inventer  son  propre  langage,  il  suppose  évidemment,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  l'idée  de  l'invention  et  toutes 
celles  qui  en  découlent  antérieures  à  l'invention  même. 

Cependant,  pour  le  mettre  à  portée  de  se  décider  en  con- 
naissance de  cause  sur  cette  question  fondamentale,  je  lui  in- 
diquerai un  écrit  récent  *  sur  l'intelligence  des  sourds-muets, 
dans  lequel  l'auteur  a  rassemblé  les  témoignages  les  plus  dé- 
cisifs, recueillis  dans  les  écrits  des  savants  de  presque  toute 
l'Europe  qui  se  sont  occupés,  par  devoir  ou  par  goût,  de  l'édu- 
cation des  sourds-muets,  et  qui  tous  s'accordent  à  reconnaître 
que  les  sourds-muets  n'ont  point  d'idées,  parce  qu'ils  n'ont  point 
d'expressions. 

De  ces  deux  propositions  également  incontestables,  ou  plu- 
tôt de  ces  deux  faits,  l'un,  que  les  hommes  ne  peuvent  parler 
que  la  langue  qu'ils  ont  pu  entendre;  l'autre,  qu'ils  ne  peu- 
vent, sans  expressions  mentales  ou  vocales  intérieurement  qu 
extérieurement  prononcées,  se  rendre  sensibles  leurs  propres 
pensées,  ni  les  rendre  sensibles  aux  autres,  c'est-à-dire  avoir 

'  Recherches  sur  les  connaissances  intellectuelles  des  Sourds-Muets,  par 
M.  l'abbé  Montaigne,  ancien  aumônier  de  l'Institution  royale  des  Sourd- 
Muets.  A  Paris,  chez  Adrien  Le  Clerc  et  C'''=;  imprimeurs-libraires,  rue 
Cassette,  n"  28;  in-8°  de  80  pages. 
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la  conscience  de  leurs  propres  pensées  et  en  donner  ?.ux  autres 
la  connaissance;  de  ces  deux  faits,  dis-je,  résulte,  ce  me 
semble,  le  plus  haut  degré  de  certitude  de  la  vérité  que  j'ai 
voulu  établir,  savoir,  la  révélation  faite  à  l'homme  par  Dieu 
môme,  vérité  si  universellement  reçue,  qu'une  révélation 
quelconque,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  est  le  premier 
dogme  des  religions  de  tous  les  peuples,  consentement  de  tous 
les  peuples  dans  un  même  sentiment,  que  Cicéron  appelle 
la  voix  de  la  nature  et  la  -preuve  de  la  vérité;  vox  naturœ  et 
argumentum  verilatis. 

M.  Damiron  croit  sans  doute  à  une  révélation,  quoiqu'il  ait 
demandé  plus  haut,  s'il  %j  a  une  révélation?  a  Dieu,  dit-il,  a 
»  produit,  puis  il  a  instruit,  et  le  rôle  de  révélateur  a  dû  suc- 
»  céder  à  celui  de  créateur.  »  Jusque-là  nous  sommes  d'ac- 
cord, mais  ici  commence  un  autre  système.  «  Non,  continue 
))  M.  Damiron,  qu'en  effet  Dieu  ait  pris  visage  et  corps,  et  se 
»  soit  incarné  sous  quelque  forme;  tout  ce  qui  se  dit  de  sem- 
»  blable  sur  cette  matière,  est,  à  mon  sens,  figure  et  poésie. 
-»  Il  n'a  point  eu  voix  et  langage,  il  n'a  enseigné  que  sous 
»  voile,  et  n'a  révélé  que  par  symboles.  C'est  comme  pèce 
»  des  lumières,  comme  auteur  de  tout  ce  qui  est  et  paraît^ 
»  que,  se  manifestant  par  toutes  les  puissances  de  la  nature 
»  et  tous  les  phénomènes  de  l'univers,  il  s'est  fait  sentir  aux 
»  âmes,  il  les  a  inspirées.  Ainsi,  ajoute-t-il,  s'est  passée  la 
»  révélation,  du  moins  ainsi  l'entendons-nous.  »  31.  Cousin, 
le  patriarche  de  l'éclectisme,  l'entend  autrement.  «  La  raison, 
»  dit-il,  est  donc,  à  la  lettre,  une  révélation,  une  révélation 
nécessaire  et  universelle,  qui  n'a  manqué  à  aucun  homme 
et  a  éclairé  tout  homme  venant  en  ce  monde;  illuminât 
omnem  hominem  venientem  in  huncmundum\  La  raison  est 
le  médiateur  nécessaire  entre  Dieu  et  l'homme;  le  logos 
de  Pythagore  et  de  Platon,  le  Verbe  fait  chair,  qui  sert  d'in- 
terprète à  Dieu  cl  de  précepteur  à  l'homme,  homme  à  la  fois 
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»  et  Dieu  tout  ensemble.  Ce  n'est  pas  sans  doute  le  Dieu 
»  absolu  dans  sa  majestueuse  indivisibilité,  mais  sa  mant- 
»  festation  en  esprit  et  en  vérité;  ce  n'est  pas  l'Etre  des  êtres, 
»   mais  c'est  le  Dieu  du  genre  humain.  » 

Selon  M.  Damiron,  il  ne  faut  pas  croire  que  Dieu  ait  pu 
^'incarner,  prendre  voix  et  parole;  selon  M.  Cousin,  homme  à 
la  fois  et  Dieu  tout  ensemble,  médiateur  entre  Dieu  et  l'homme, 
le  Verbe  s'est  fait  chair,  et,  en  cette  qualité,  s'est  manifesté  en 
espiit  et  en  vérité;  il  est  le  Dieu  du  genre  humain,  le  Dieu  pré- 
sent à  la  société,  et  il  a  pu  par  conséquent  se  faire  entendre 
aux  bommes.  Je  pourrais  employer  ici  ces  belles  paroles 
du  psalmiste  :  Qui  plantavit  aurem  non  audiet?  qui  finxit  ocu- 
lumnon  considérât?  «  Celui  qui  a  fait  l'oreille  n'entendra  pas? 
»  celui  qui  a  fait  l'œil  ne  verra  pas?  »  Et  l'on  peut  ajouter, 
celui  qui  a  donné  à  l'homme  voix  et  parole,  ne  parlera  pas! 
M.  Damiron  ne  voit  que  figure  et  poésie  dans  ce  que  nous 
croyons  touchant  la  révélation  faite  à  Thomme;  mais  n'est-ce 
pas  aussi  figure  et  poésie,  plutôt  que  philosophie,  que  cet 
enseignement  sous  voile,  cette  révélation  par  symbole,  ce  Père 
des  lumières,  auteur  de  tout  ce  qui  est  et  paraît,  qui  se  fait 
sentir  aux  âmes  et  les  inspire  par  toutes  les  puissances  de  la 
nature  et  tous  les  phénomènes  de  l'univers?  Ces  voiles,  ces 
symboles,  ces  puissances,  ces  phénomènes  qui  se  font  sentir, 
expriment-ils  des  idées  bien  nettes,  bien  rationnelles,  et  ne 
rappellent-ils  pas  plutôt  l'idée  d'une  sensation  que  celle  d'un 
sentiment?  Prenez  garde  que,  dans  tout  cela,  il  n'y  a  encore 
point  de  parole,  point  d'expression,  par  conséquent  point 
de  pensées;  tout  est  pour  les  yeux,  rien  pour  l'intelligence;  et, 
s'il  ne  faut  que  des  yeux,  l'homme  le  plus  stupide  peut  aussi 
bien  s'élever  à  l'idée  du  créateur  et  du  révélateur,  que  l'homme 
le  plus  éclairé.  Mais,  de  quelque  manière  que  M.  Damiron 
entende  V inspiration,  à  moins  qu'il  n'en  fasse  quelque  chose 
de  semblable  à  ce  qu'on  appelle  dans  l'école  une  prémotion 
physique,  une  sensation,  l'inspiration  suppose  la  pensée  qui 
la  reçoit,  comme  la  pensée  suppose  des  paroles  qui  Texpri- 
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ment;  et,  quand  on  veut  inspirer  à  quelqu'un  quelque  chose  à 
dire  ou  à  faire,  ne  faut-il  pas  lui  parler  de  vive  voix  ou  par 
geste,  ou  par  écrit,  et  lui  supposer,  par  conséquent,  la  pensée 
et  la  réflexion  à  ce  qu'on  veut  lui  inspirer?  Une  inspiration 
absolument  muette  ne  trouverait  que  des  sourds. 

C'est  donc  une  loi  générale  de  l'ordre  moral  et  de  la  con- 
dition humaine,  que  l'homme  ne  puisse  concevoir  ou  commu- 
niquer ses  pensées  que  sous  une  expression  mentale  ou  vocale, 
et  Dieu  lui-même  n'est- il  pas  soumis  aux  lois  générales  qu'il 
a  établies?  C'est  une  loi  générale  de  l'ordre  moral,  comme  c'est 
une  loi  générale  de  l'ordre  physique,  que,  dans  le  cercle,  tous 
les  points  de  la  circonférence  soient  également  éloignés  du 
centre;  et,  comme  Dieu  lui-même  ne  pourrait  faire  un  cercle 
sous  une  autre  condition,  et  que  toute  figure  où  tous  les  points 
ne  seraient  pas  à  égale  dislance  du  centre,  ne  serait  pas  un 
cercle,  un  être  intelligent  qui  n'aurait  pas  besoin  d'expression 
ou  de  parole  pour  connaître  ses  propres  pensées  et  lei^trans- 
jiiettrc  au  dehors,  serait  tout  ce  que  l'on  voudrait,  mais  ne 
serait  pas  l'homme  tel  que  nous  le  connaissons. 

Celte  nécessité  de  la  parole  révélée  est  exprimée  dans  les 
livres  saints,  dont  j'invoque  ici  l'autorité,  non  pour  établir, 
mais  pour  confirmer  la  vérité  de  mes  propositions.  Écoutez 
saint  Paul  :  Dcus  olim  loquens  patribus  in  prophctis,  novissimè 
dïebus  istis  locutus  est  nobis  in  Filio...  Et  ailleurs  :  Fides  ex 
auditu;  quomodo  audient  sine  prœdicantc?  «  Dieu,  qui  a  parlé 
))  autrefois  à  nos  pères  par  les  prophètes,  dans  ces  derniers 
»  temps,  et,  de  nos  jours,  nous  a  parlé  par  son  Fils...  La  foi 
»  vient  par  l'ouïe,  comment  entendront-ils  la  vérité,  si  on  ne 
»   la  leur  annonce?  » 

Je  sais  bien  que,  dans  les  écrits  ascétiques,  et  en  général 
dans  les  ouvrages  religieux,  on  parle  aussi  à' inspiration;  mais 
ce  n'est  pas  au  sens  que  l'entendent  les  protestants  et  que  l'en- 
lend  M.  Damiron  :  c'est,  dans  l'intention  de  ces  écrivains,  une 
expression  figurée,  qui  ne  signifie  qu'une  attention  plus  in- 
time aux  vérités  révélées. 


INTRODUCTION.  25 

Mais  il  faut  bien  le  dire,  ce  n'est  pas  le^principe  de  la  révé- 
lation qui  épouvante  nos  philosophes,  ce  sont  les  conséquences 
qui  en  découlent  naturellement;  cest  non-seulement  l'exis- 
tence d'un  être  antérieur  et  supérieur  à  l'homme,  mais  sa 
manifestation  aux  hommes  en  esprit  et  en  vérité,  c'est-à-dire 
en  âme  et  en  corps;  c'est  la  législation  qu'il  leur  a  donnée; 
c'est,  en  un  mot,  toute  l'économie  de  la  religion  chrétienne, 
fondée  sur  l'incarnation  et  la  prédication  du  Verbe  fait  chair, 
base  inébranlable  sur  laquelle  s'est  élevé  le  majestueux  édi- 
fice du  christianisme,  qui  s'avance  à  travers  les  siècles,  et 
toujours  attaqué,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais,  par  toutes 
les  erreurs  de  l'esprit,  par  toutes  les  passions  du  cœur,  reste  et 
restera  inébranlable  à  leurs  atteintes,  et,  dans  ses  trésors, 
recèle  encore  des  sujets  de  consolation  pour  ses  enfants,  et  de 
confusion  pour  ses  ennemis. 

Et  qu'on  prenne  garde  que,  lorsque  nous  disons  que  Dieu 
a  communiqué  à  l'homme  le  don  de  la  parole,  et  que,  comme 
dit  M.  Damiron,  il  l'a  instruit  après  l'avoir  produit;  nous 
ne  contestons  pas  qu'il  ait  pu  le  créer  parlant,  au  lieu  de  le 
rendre  parlant  après  l'avoir  créé;  nous  ne  disons  pas  qu'il 
ait  reçu  au  premier  moment  une  langue  complète;  nous  di- 
sons seulement  que  l'homme,  au  premier  instant  de  son 
existence,  a  été  instruit  en  pensées  et  en  expressions  de  tout 
ce  qu'il  lui  était  nécessaire  de  savoir  et  d'exprimer  :  et  que 
l'homme  ait  été  créé  avec  le  don  de  la  parole,  ou  qu'il  l'ait 
reçu  après  avoir  été  créé,  celte  double  hypothèse  ne  change 
rien  au  fait  de  la  révélation,  prouvée  par  la  nécessité  d'une 
transmission  primitive  et  par  l'impossibilité  de  penser  sans 
expressions. 

En  attendant  de  savoir  ce  qu'il  faut  en  penser,  M.  Damiron, 
après  avoir  repoussé  comme  peu  philosophiques  les  comparai- 
sons, qu'à  l'exemple  du  plus  célèbre  philosophe  de  l'anliquité, 
j'avais  employées  pour  faire  entrer  plus  facilement  ma  pensée 
dans  l'esprit  du  lecteur,  essaie  de  donner  de  l'invention  du  lan- 
gage par  l'homme  lui  même,  une  explicadon  qui,  dit-il,  sera 
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peut-être  plus  philosophique.  Le  lecteur  en  jugera  :  le  voici  : 
((  Quelles  que  soient  l'origine  et  la  nature  de  l'esprit,  on 
>i  peut  dire,  indépendamment  de  tout  système,  et  sans  s'ex- 
»  poser  à  être  contredit  par  aucun,  que  cet  esprit  qui  vit,  sent 
»  et  se  meut  en  nous,  est  quelque  chose  d'animé  et  d'actif;  que 
»  c'est  une  force,  une  force  intelligente  de  perception  des 
»  pensées  :  voilà  les  mouvements  qui  sont  propres  à  celle 
»  force.  Tant  que  ces  mouvements  sont  purs,  simplement 
»  spirituels,  dégagés  de  tout  lien,  de  toute  force  matérielle,  ils 
»  sont  si  déliés,  si  rapides,  si  peu  marqués,  qu'à  peine  lais- 
»  sent-ils  de  trace  dans  la  conscience;  ils  y  passent  comme 
»  l'éclair.  Ce  sont  là  ces  demi-pensées,  ces  vagues  sensations, 
»  ces  notions  irréfléchies,  qu'on  retrouve  en  soi-même  dans 
»  tous  les  instants  où  l'on  ne  donne  nulle  attention  à  ce  qu'on 
»  voit,  où  l'on  se  borne  à  sentir;  et  de  fait  on  n'en  aurait  pas 
»  d'autres,  si  les  choses  en  restaient  toujours  là.  Mais,  comme 
))  il  est  inévitable  que  l'esprit  vienne  à  réfléchir,  à  recueillir 
»  ces  impressions,  et  qu'alors  la  perception  est  en  lui  plus 
»  ferme  et  i^\us prononcée,  ces  pensées,  ces  mouvements  intel- 
»  lectuels,  deviennent  plus  forts,  se  produisent  avec  plus 
»  d'énergie,  et  sortent  de  la  pure  conscience  pour  pénétrer 
»  dans  l'organisation.  En  y  pénétrant,  ils  y  déterminent  cer- 
»  tains  mouvements  internes,  que  suivent  aussitôt  les  gestes 
»  d'attitude,  la  physionomie  et  la  parole.  L'organe  vocal,  en 
»  particulier,  est  très-propre,  par  son  extrême  souplesse,  à 
»  bien  recevoir  et  à  bien  rendre  ces  impressions  de  l'âme.  Il 
»  arrive  donc  que  les  pensées  se  mettent  en  rapport  avec  les 
»  mouvements  organiques,  et  principalement  avec  les  sons, 
»  qu'elles  s'y  allient  et  s'y  unissent  intimement.  C'est  au  point 
»  qu'on  a  peine  quelquefois  à  les  en  distinguer,  et  qu'on  croit 
»  les  voir,  les  saisir,  les  -sentir  réellement  dans  les  phéno- 
»  mènes,  qui  n'en  sont  cependant  que  les  signes.  Or,  une  telle 
»  alliance  n'a  pas  lieu  sans  que  ces  actes  de  l'esprit  ne  parlici- 
»  peut  plus  ou  moins  à  la  nature  de  ceux  du  corps.  Ils  prennent 
»   quelque  chose  de  leur  caractère  et  de  leur  allure;  ils  devien- 
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»  nent  plus  positifs  et  plus  marqués;  ils  se  matérialisent  eu 
»  quelque  sorte,  et  sont  alors  des  pensées  qui,  arrêtées  et 
»  fixées  par  l'expression,  s'achèvent,  se  définissent  et  se  c/ia7i- 
»  gent  en  idées  claires  et  distinctes.  Cest  ainsi  qu'on  pense  au 
»   moyen  des  signes,  et  surtout  au  moyen  des  mots.  » 

Que  faut-il  penser  de  cette  explication,  puis-je  à  mon  tour 
demander  à  M.  Dâmiron,  et  qu'en  pense-t-il  lui-même?  en  est- 
il  pleinement  satisfait?  ne  trouve-t-il  pas  un  peu  précipitée  la 
conclusion  qu'il  a  tirée  de  ce  long  raisonnement,  et  que  j'ai 
soulignée?  Toutes  ces  locutions  physiques  qu'il  emploie  pour 
expliquer  le  fait  moral  de  l'invention  du  langage,  ces  forces,  ces 
mouvements  internes  et  intellectuels  dont  il  parle  comme  il  par- 
lerait de  mouvements  intestins  et  qui  passent  comme  réclair,  ces 
demi-pensées  qui  sortent  de  la  conscience  et  passent  dans  l'orga- 
nisation, cette  parole,  qui  est,  dit-il  ailleurs,  une  sortie  de  l'esprit 
qui  passe  de  la  conscience  dans  les  nerfs,  s'y  projette,  pour  ainsi 
dire,  et  s  y  produit  sensiblement  au  moyen  du  son  et  de  la  voix; 
ces  pensées  qu'on  croit  voir,  saisir,  sentir,  dans  des  phénomènes 
qui  ne  sont  pas  des  signes,  ces  actes  de  l'esprit  qui  se  matérialisent, 
en  quelque  sorte,  etc.,  tout  cela  lui  paraît-il  à  lui-même,  et  dans 
la  pensée  et  dans  l'expression,  bien  philosophique?  Ces  demi- 
pensées,  ces  vagues  sensations,  si  déliées,  si  rapides,  qu'à  peine 
laissent-elles  des  traces  dans  la  conscience;  ces  notions  irréfléchies 
alors  quon  se  borne  seulement  à  sentir,  lui  rendent-elles  une 
raison  suffisante  de  l'art  merveilleux  du  langage  articulé  et  de. 
tous  ses  phénomènes?  M.  Damiron  confond-il  les  idées  et  les 
images,  les  pensées  et  les  sensations?  Est-ce  qu'il  y  a  des 
moitiés  de  pensées  ou  des  moitiés  d'expressions?  Il  n'y  a  pas  en- 
core de. langage,  et  il  veut  que  l'esprit  réfléchisse,  recueille  des 
impressions  vagues  et  fugitives,  qui  ne  laissent  pas  de  traces  dans 
la  conscience,  et  qu'alors  la  perception  soit  plus  forte  et  plus  pro- 
noncée; exj^ression  remarquable,  qui  échappe  au  philosophe,  et 
qui  devrait  lui  faire  apercevoir  qu'une  perception  n'est  pro- 
noncée que  lorsqu'on  ])eui]i\ prononcer  ou  la  parler.  Il  faut  pour 
cela  que  la  conscience  pénètre  dans  l'organisation:  comment  se 
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fait  ou  peu  se  faire  cette  action  de  l'être  moral  qui  pénètre  l  être 
physique?  La  conscience  est-elle  autre  chose  que  l'intelligence 
qui  réfléchit  à  ce  qu'elle  a  fait,  à  ce  qu'elle  fait  ou  veut  faire,  à 
ses  devoirs,  à  ses  fautes,  etc.?  Et  y  a-t-il  conscience,  sui  scientia, 
sans  pensée  et  par  conséquent  sans  expression?  Combien  d'au- 
tres questions  à  adresser  à  M.  Damiron  avant  de  lui  accorder 
cette  conclusion  si  peu  préparée  :  «  C'est  ainsi  qu'on  pense  au 
moyen  des  signes»  et  surtout  au  moyen  des  mots!  » 

Est-ce  que  M.  Damiron  compare  le  geste  ou  le  dessin,  signe 
de  la  pensée,  aux  choses  matérielles,  images  ou  figures  que  les 
Latins  appelaient  signa,  avec  les  mots  qui  ne  sont  pas  les  signes, 
mais  l'expression  naturelle  de  la  pensée,  ou  la  pensée  exprimée 
et  rendue  sensible? 

Mais  le  raisonnement  par  lequel  M.  Damiron  veut  expliquer 
l'invention  du  langage  par  l'homme  lui-même,  peut-il  détruire 
ou  seulement  balancer  le  fait  évident,  palpable,  visible  comme 
la  lumière  du  soleil,  du  mutisme  qui  n'a  pour  cause  que  la  sur- 
dité, ou  l'absence  (Vune  langue  transmise,  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  sourds?  Si  l'organe  des  premiers  inventeurs  du  lan- 
gage, au  temps  de  la  plus  extrême  barbarie,  puisqu'elle  précé- 
dait l'invention  du  langage,  a  pu,  à  cause  de  sa  prodigieuse 
souplesse,  se  prêter,  comme  dit  M.  Damiron,  aux  mouvements 
intellectuels,  et  produire  spontanément  le  langage,  comment 
nos  muets,  au  milieu  de  toutes  les  relations  de  la  société,  qui 
donnent  aux  esprits  bien  plus  de  mouvement  et  d'activité, 
entourés  d'êtres  parlants  et  entendants,  et  en  commerce  con- 
tinuel avec  eux,  malgré  tous  les  bienfaits  d'une  éducation  qui 
ne  leur  laisse  pas  les  mots  à  inventer,  puisqu'elle  s'applique  à 
leur  enseigner  les  mots  d'une  langue  toute  formée,  comment 
nos  muets  ne  peuvent-ils  pas  même  répéter,  cette  parole»  et  ne 
font-ils  entendre  que  des  sons  inarticulés  qui  les  rapprochent 
bien  plus  de  la  brute  que  de  l'homme?  El  encore  il  faut  remar- 
quer, comme  une  nouvelle  preuve,  que  depuis  le  premier 
homme  qui  la  reçut  de  Dieu,  l'art  de  parler  a  toujours  été 
transmis  et  est  venu  aux  hommes,  comme  la  vie,  par  succès- 
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sion;  que  l'homme,  même  doué  de  tous  ses  sens,  ne  parlerait 
qu'avec  une  extrême  difficulté,  ou  même  ne  parlerait  pas  du 
lout,  si,  jusqu'à  quinze  ou  vingt  ans,  il  était  entièrement 
séquestré  de  la  société  de  ses  semblables,  parce  que  son  organe 
vocal  n'aurait  plus  assez  de  souplesse  pour  se  prêter  aux  com- 
binaisons infinies  du  langage  articulé. 

La  production  de  l'esprit  par  la  parole,  est  comme  celle  des 
corps  le  résultat  de  l'action  simultanée  de  deux  agents;  et  de  là 
vient  sans  doute  que  les  mêmes  expressions  s'appliquent  aux 
deux  opérations,  et  qu'on  dit,  en  parlant  de  la  pensée,  concep- 
ilon,  production,  fécondité  de  l'esprit,  génération  des  idées,  etc. 

Non,  philosophes,  vous  ne  dissiperez  pas  le  doute  de 
J.-J.  Rousseau,  «  que  la  parole  lui  paraît  avoir  été  fort  né- 
»  cessaire  pour  inventer  la  parole.  »  Jamais  vous  n'expli- 
querez autrement  que  par  une  transmission  primitive  la  mer- 
veille de  la  parole  et  le  fait  de  sa  transmission  journalière  : 
et,  lorsque  vous  ne  niez  pas  l'existence  d'un  Etre  supérieur  à 
l'homme,  et  que  vous  avez  pour  vous  l'opinion  de  tous  les 
peuples  qui  ont  admis  une  révélation,  et  Texemple  des  nations 
les  plus  éclairées  et  des  plus  beaux  génies  qui  ont  cru  à  celle 
que  reconnaissent  les  chrétiens,  pourquoi  vous  égarer  dans 
des  hypothèses  chimériques  ou  absurdes,  supposer  toujours  ce 
qui  est  en  question,  et  vouloir  que  la  pensée  ait  précédé  la 
parole,  lorsque,  sans  parole,  je  le  répète,  l'homme  ne  pourrait 
avoir  eu  même  la  pensée  de  l'invention? 

Mais  si  la  Divinité  a  créé  Thomme  parlant,  ou  lui  a  révélé 
l'art  de  parler  après  l'avoir  créé,  elle  lui  a  donc  donné  aussi 
le  merveilleux  organe  de  la  voix,  et  celui  plus  merveilleux 
peut-être  de  l'ouïe,  sans  lesquels  il  ne  pourrait  parler  :  elle  a 
donc  créé  l'homme  intelligence  servie  par  des  organes;  elle  a 
donc  créé  les  organes  sans  lesquels  il  ne  pourrait  parler,  et 
l'activité  de  son  intelligence  serait  sans  action;  elle  a  donc  créé 
l'univers,  habitation  de  l'homme,  et  sans  lequel  le  genre  hu- 
main ne  saurait  subsister.  Ces  vérités,  je  le  sais,  ne  se  dé- 
montrent pas  de  la  même  manière  que  le  carré  de  Vhypothé- 
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nuse,  où  les  propriétés  du  cercle  se  démontrent  à  nos  yeux  et 
a  notre  esprit;  mais  elles  se  démontrent  à  la  partie  la  plus 
élevée  de  notre  intelligence,  à  notre  raison;  elles  se  démon- 
trent avec  la  môme  certitude  que  les  vérités  géométriques, 
par  une  suite  d'inductions  et  de  conséquences  si  naturelles  et 
si  évidentes,  qu'elles  sont  comprises  par  les  enfants  et  les 
hommes  les  plus  simples;  et  si  une  science  orgueilleuse  de- 
mande qu'on  lui  explique  comment  l'Être  incorporel  a  pu  agir 
sur  la  matière  pour  lui  donner  l'existence  et  la  forme,  je  m'en- 
gage à  la  satisfaire  pleinement,  si  elle  daigne  m'expliquer 
comment  la  volonté,  qui  est  aussi  quelque  chose  d'incorporel, 
peut  agir  sur  les  organes,  qui  sont  aussi  de  la  matière,  sur  la 
langue  pour  la  faire  parler,  sur  les  mains  pour  les  faire  agir, 
sur  les  yeux  et  les  oreilles  pour  les  faire  regarder  et  écouter,  sur 
le  corps  tout  entier  pour  le  transporter  d'un  lieu  à  un  autre; 
et  agir  sur  les  organes  non-seulement  pour  leur  commander  ce 
qui  peut  leur  être  utile  ou  agréable,  mais  pour  leur  comman- 
der la  fatigue,  la  douleur,  la  souffrance,  la  mort,  oui,  la  mort; 
puissance  de  la  volonté  de  détruire  môme  ses  organes,  puis- 
sance de  l'homme  sur  lui-môme,  puissance  incompréhensible 
et  qui  n'a  pas  de  modèle,  si  on  peut  le  dire,  dans  la  puissance 
même  de  Dieu,  qui  ne  peut  rien  contre  lui-même,  et  dont 
toutes  les  lois  ne  tendent  qu'à  la  conservation  des  êtres  qu'il 
a  créés. 

M.  Darairon  croit  que  la  révélation  une  fois  admise,  «  tout 
»  ce  qui  n'y  revient  pas  et  n'y  est  pas  conforme,  est  réputé 
»  par  les  chrétiens  erreur  et  mensonge,  sciences  physiques, 
))  sciences  métaphysiques,  sciences  morales,  etc.  »  Mais  le 
philosophe  peut-il  ignorer  que  nous  n'étudions  pas  dans  les 
livres  saints  les  sciences  physiques,  quoique  sur  plusieurs 
points  l'observation  ait  confirmé  les  faits  exposés  dans  les 
livres  saints?  Malebranche  n'y  a  pas  cherché  sa  métaphysique, 
ni  Leibnitz  sa  Théodicée;  ils  ont  pu  se  rencontrer  avec  les  li- 
vres saints,  comme  le  feront  tous  ceux  qui  s'occuperont  à  dé- 
velopper les  vérités  de  Tordre  moral;  mais,  s'ils  y  ont  trouvé 
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la  vérité^  on  peut  dire  que  c'est  sans  l'y  cliercher.  Et,  lorsque 
*de  prétendus  savants  ont  l'injustice  d'accuser  la  révélation 
d'arrêter  les  recherches  sur  des  objets  de  science  ou  de  philo- 
sophie, je  leur  demanderai  de  quelles  connaissances  néces- 
saires, ou  simplement  utiles,  la  foi  à  la  révélation  a  borné  les 
progrès;  je  demanderai  à  l'éclectisme  ce  qu'il  a  trouvé  depuis 
qu'il  cherche,  ce  qu'il  a  préféré  depuis  qu'il  choisit. 

Je  crois  avoir  démontré,  dans  les  Recherches  philosophiques 
sur  les  premiers  objets  de  nos  connaissances  morales,  la  nécessité 
physique  et  morale  de  la  transmission  primitive  du  langage, 
prouvée  pour  nous,  pour  tous  les  hommes,  tous  les  temps  et 
tous  les  lieux,  par  la  nécessité  de  sa  transmission  constante  et 
journalière  à  tous  les  êtres  humains,  à  mesure  qu'ils  arrivent 
à  la  vie  sociale;  prouvée  par  l'impossibilité  de  parler  où  sont 
les  hommes  à  qui  la  parole  n'a  été  ni  pu  être  transmise;  prou- 
vée encore  par  la  nécessité  de  l'expression  ou  de  la  parole, 
pour  penser  aussi  bien  que  pour  parler,  pour  penser  aux 
choses  qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  sous  des  images  ou 
figures,  et  pour  en  parler  aux  autres.  Personne,  que  je  sache, 
n'a  essayé  de  combattre  ces  deux  propositions,  et  je  ne  crains 
pas  d'assurer  que  personne  ne  le  tentera  avec  succès;  et  certes, 
il  faut  bien  qu'elles  soient  incontestables,  puisque,  pour  les 
combattre,  on  s'est  jeté  dans  l'hypothèse  ridicule,  si  elle  n'é- 
tait monstrueuse,  de  l'homme  né,  sous  la  forme  de  poisson 
ou  d'insecte,  de  la  terre  échauffée  par  les  rayons  du  soleil,  etc. 
Ces  deux  vérités  une  fois  reconnues,  il  était  naturel  de 
chercher  les  pensées  dans  l'expression,  puisque  nous  ne  pou- 
'  vons  les  connaître  nous-mêmes  ni  les  faire  connaître  aux  au- 
tres par  un  autre  moyen,  et  les  pensées  les  plus  générales  sous 
les  expressions  les  plus  générales.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  et 
nous  entrons  ici  sur  le  terrain  de  la  métaphysique  ou  de  la 
philosophie  transcendante,  qui  est  la  connaissance  des  vérités 
les  plus  générales,  bien  différente  des  sciences  proprement 
dites,  dont  chacune  s'attache  à  considérer  et  à  développer 
quelque  vérité  particulière,  historique,   politique,  chronolo- 
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gique,  géométrique,  astronomique,  botanique,  zoologique,  etc. 

Ces  expressions  les  plus  générales,  puisqu'elles  compren* 
nent  absolument  tous  les  êtres  et  leurs  rapports  les  plus  gé- 
néraux, une  fois  trouvées  dans  la  langue  la  plus  vraie  et  la 
plus  exacte  qui  fût  jamais,  j'en  ai  fait  l'application  à  la  société, 
c'est-à-dire,  a  ce  qu'il  y  a  de  plus  général  dans  nos  concep- 
tions, puisqu'il  comprend  aussi  tous  les  êtres  intelligenls  et 
sociaux. 

J'ai  donc  cherché  les  caractères  généraux,  naturels  ou  né- 
cessaires, permanents,  par  conséquent,  et  indestructibles,  de  la 
société  en  général  et  des  sociétés  en  particulier,  et  de  toutes 
les  sociétés;  caractères  plus  ou  moins  explicites  et  développés 
suivant  les  divers  états  de  société,  et  d'où  naissent  des  rapports 
entre  les  êtres  semblables  qui  composent  chaque  société,  rap- 
ports domestiques  ou  publics,  religieux  ou  politiques,  géné- 
raux ou  particuliers,  universels  au  locaux;  et  partout  j'ai 
retrouvé  ces  caractères  sans  effort,  sans  subtilité,  et  leurs  di- 
verses manières  d'être,  qui  distinguent  les  sociétés  en  sociétés 
parfaites  ou  imparfaites,  constituées  ou  non  constituées,  selon 
que  ces  caractères  et  les  rapports  qui  en  découlent  sont  con- 
formes ou  contraires  à  la  nature  des  êtres  en  société. 

Enfin,  et  pour  compléter  la  démonstration,  j'ai  retrouvé 
l'expression  de  ces  caractères  dans  les  habitudes  les  plus  fa- 
milières du  langage,  comme  j'en  avais  trouvé  le  type  dans  les 
conceptions  les  plus  élevées  auxquelles  la  raison  puisse  al- 
leindre. 

Feu  M.  Loyson,  professeur  de  l'Ecole-Normale,  cité  par 
M.  Damiron,  a  trailé  de  calembourg  cette  vaste  catégorie,  qui, 
dans  son  expression  comme  dans  sa  réalité,  comprend  tous  les 
êtres.  Cette  légèreté  dans  une  matière  aussi  grave  ne  fait 
honneur,  ni  à  la  philosophie  du  professeur,  ni  à  celle  de  TÈ- 
cole-Normale. 

C'est-là,  je  le  crois  du  moins,  de  la  philosophie,  et  de. la 
philosophie  appliquée  a  la  société.  Les  écoles  de  philosophie 
moderne,  matérialiste  ou  éclectique,  ont  fait  la  philosophie  do 
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rhomine  individuel,  du  moi,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans 
leurs  écrits;  j'ai  voulu  faire  la  philosophie  de  rhomme  social, 
la  philosophie  du  nous,  si  je  peux  ainsi  parler,  et  ces  deux 
pronoms,  moi  et  nous,  distinguent  parfaitement  les  deux  ma- 
nières différentes  de  philosopher. 

Qu'on  y  prenne  garde,  cependant;  jamais  ce  moi,  mille  fois 
répété,  ne  peut  être  ni  dire  nous;  et  quel  est  le  moi  qui  puisse 
dire  nous,  si  ce  n'est  un  moi  général,  un  moi  pouvoir,  un 
homme,  enfin,  qui  représente  tous  les  autres;  Thomme  roi  dans 
une  société,  l'homme  dieu  dans  l'univers? 

C'est,  je  le  répète,  de  la  philosophie,  et  la  seule  vraie,  la 
seule  positive,  la  seule  qui  explique  l'homme  social,  et  qu'on 
ne  peut  considérer  hors  de  la  société. 

Ni  la  philosophie  des  sens,  ni  celle  du  doute,  qui  cherche 
et  cherchera  toujours,  ne  peuvent  convenir  à  l'âge  avancé  de 
la  société.  La  première,  étrangère  à  l'homme  moral,  et  qui  ne 
voit  dans  l'homme  qiie  la  partie  animale  et  matérielle,  n'est 
au  fond  que  le  chapitre  homme  d'un  traité  de  zoologie;  l'autre 
est  en  arrière  de  dix-huit  siècles  sur  le  temps  présent.  Il  n'y 
a  plus,  depuis  l'établissement  du  christianisme,  d'autre  philo- 
sophie raisonnable  que  la  philosophie  religieuse,  et  c'est  une 
grande  vérité,  même  philosophique,  que  cette  parole  d'un 
Père  de  l'figlise  :  Solutio  omnium  difficultatum  Christus. 

Cette  philosophie,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  qui  a  con- 
fondu la  sagesse  du  Portique  et  évangélisé  les  pauvres,  c'est-à- 
dire,  enseigné  les  hommes  les  plus  simples,  éclaire  l'esprit 
du  savant  qui  l'étudié,  et  échauffe  le  cœur  de  l'homme  simple, 
à  qui  la  vue  d'une  croix  sur  un  grand  chemin  en  dit  plus  que; 
les  Entretiens  de  Malebranche,  la  Théodicée  de  Leibnitz,  ou  les 
Lettres  d'Euler,  n'en  disent  aux'savants. 

Aussi,  dit  M.  Damiron,  «  le  peuple  et  les  philosophes  ne 
»  pensent  pas  de  la  même  façon,  et  cependant  leurs  idées  ne 
»  se  repoussent  pas;  elles  diffèrent  sans  se  combatire,  et  se 
»  rapportent  au  fond  malgré  la  forme.  Ainsi,  les  philosophes 
•»   ne  font  qu'un  avec  le  peuple  :  leur  pensée  n'est  que  sa  pen- 

2. 
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»  sée,  leurs  doctrines  ne  sont  que  sa  foi.  »  Il  y  aurait  queU 
que  chose  à  rabattre  de  celte  conclusion,  et  les  doctrines  de 
nos  philosophes  ne  sont  heureusement  pas  la  foi  des  peuples. 
C'est  ce  qui  m'a  souvent  fait  désirer  qu'on  put  mettre  le  livre 
de  l'enfance,  le  Catéchisme,  à  la  portée  des  savants,  comme  on 
a  mis  l'enseignement  des  sciences  et  des  lettres  à  la  portée  des 
enfants. 

En  considérant,  sous  un  point  de  vue  rationnel  les  vérités 
proposées  à  notre  foi,  n'ai-je  pas  rempli  un  des  vœux  de  la 
philosophie?  «  Ne  viendra-t-il  pas  une  autre  époque,  dit 
»  M.  Damiron,  où  ce  que  la  dernière  manifestation  (de  la  vé- 
»  rite)  pourrait  avoir  encore  d'obscur  et  de  mystérieux,  pa- 
»  raîtra  plus  intelligible  et  plus  clair;  où  une  croyance  nou- 
»  velle,  fille  et  héritière  du  christianisme,  en  reproduira  les 
»  dogmes,  mais  sous  des  formes  qui  conviendront  mieux  que 
»  les  précédentes  à  la  manière  dont  tout  le  monde  voit  aujour- 
»   d'hui  les  choses?  » 

Non,  il  n'y  aura  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  croyance  nou- 
velle. Le  christianisme  a  rempli  sur  ce  point  tous  les  vœux, 
raisonnables  de  l'esprit  :  il  a  satisfait  tous  les  besoins  du  cœur; 
mais  il  peut  y  avoir  de  nouveaux  motifs  de  croire,  et  la  force 
de  la  religion  chrétienne,  au  milieu  des  attaques  les  plus  fu- 
rieuses et  les  plus  habiles  qu'elle  ait  essuyées,  est  pour  nous, 
qui  en  sommes  témoins,  un  de  ces  nouveaux  motifs  de  croire 
à  sa  divinité.  Non,  il  n'y  aura  point  de  nouvelle  croyance; 
mais  l'ancienne  croyance  peut  recevoir  de  nouveaux  développe- 
ments qui  la  rendront  plus  auguste  et  plus  chère,  non  à  ce 
monde  qui  voit  les  choses  de  la  religion  dune  certaine  manière, 
c'est-à-dire,  avec  indifférence,  ignorance,  haine  ou  mépris;  à 
ce  monde  qui  ne  paraît  nombreux  que  parce  qu'il  fait  du  bruit; 
mais  à  ce  monde  chrétien  qui,  trouvant  assez  de  lumière  dans 
la  religion,  n'en  est  pas  moins  disposé  à  en  accueillir  de  plus 
grandes,  purvu  qu'elles  soient  approuvées  par  la  grande  au- 
torité de  l'Église,  qui  éprouve  tous  les  esprits  et  nen  repousse 
aucun. 
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Dans  les  Recherches  philosophiques  sur  les  premiers  objets  de 
nos  connaissances  morales,  j'ai  considéré  l'Iiomme,  intelligence 
servie  par  des  organes,  ses  idées,  ses  images,  ses  sensations,  en 
un  mot,  toutes  ses  facultés  individuelles,  et  j'aurais  pu  intituler 
cet  ouvrage  :  Philosophie  de  l'homme. 

Dans  l'écrit  que  le  lecteur  a  sous  les  yeux,  je  considère  la 
société  en  général,  réunion  d'êtres  semblables  pour  leur  produc- 
tion et  leur  conservation  mutuelles,  et  ses  éléments  naturels  et 
constitutifs;  j'applique  cette  définition  aux  différentes  espèces 
de  sociétés  domestiques,  civiles,  religieuses,  et  à  leurs  combi- 
naisons ou  modifications  diverses;  sociétés  toutes  semblables^ 
comme  l'indique  le  nom  de  société,  commun  à  toutes,  bien  dif- 
férentes de  ces  associations  de  commerce  ou  d'entreprises, 
ouvrage  de  l'bomme,  et  dissolubles  à  sa  volonté. 

Ce  vaste  sujet,  je  l'avais  ébauché  dans  un  Essai  analytique 
sur  les  premiers  principes  de  l'ordre  social,  et  plus  développé, 
d'une  manière  à  la  vérité  plutôt  historique  que  philosophique, 
dans  la  Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux;  ouvrage  saisi 
sous  le  Directoire,  qui  n'a  pas  reparu  depuis,  et  auquel  celui- 
ci  pourrait  servir  d'introduction. 

J'ai  en  effet  cherché  par  les  seules  lumières  de  la  raison,  et 
à  l'aide  du  raisonnement,  s'il  existait  un  fait  unique,  évident, 
palpable,  à  l'abri  de  toute  contestation,  qui  fut  le  principe  gé- 
nérateur, ou  seulement  constitutif,  de  la  soctété  en  général  et 
de  toutes  les  sociétés  particulières,  domestiques,  civiles,  reli- 
gieuses; qui  portât  dans  toutes  le  môme  nom,  qui  remplît  dans 
toutes  les  mômes  fonctions,  qu'on  aperçût  jusque  dans  les  so- 
ciétés les  plus  imparfaites  et  leurs  combinaisons  les  plus  irré- 
gulières; et  cet  élément  ou  principe  une  fois  connu,  m'a  condui 
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de  conséquence  en  conséquence  à  des  résultats  que  je  peux  dire 
inattendus,  et  sur  lesquels  j'appelle  le  jugement  du  public 
éclairé  et  impartial. 

Je  n'ignore  pas  que,  dans  beaucoup  d'esprits,  l'impartialité 
n'est  aujourd'hui  que  de  l'indifférence  pour  la  vérité,. et  que 
les  lumières,  les  lumières  morales,  les  seules  qui  méritent  ce 
nom,  disparaissent  de  plus  en  plus,  remplacées  par  des  con- 
naissances d'arts  et  d'objets  tous  matériels,  accessibles  à  tous 
les  esprits  et  même  aux  hommes  sans  esprit;  connaissances 
qu'on  prend  pour  des  lumières,  quoiqu'elles  n'éclairent  l'esprit 
ni  sur  le  vrai  bonheur  de  Thomme,  ni  sur  le  bon  ordre  de  la 
société,  et  qu'elles  puissent  plutôt,  par  leur  excès,  matérialiser 
l'homme  et  corrompre  la  société. 

Le  moment  n'est  donc  pas  favorable,  je  ne  dis  pas  au  succès 
d'un  pareil  ouvrage,  je  n'ai  garde  de  prévenir  à  cet  égard  le  ju- 
gement du  public,  mais  seulement  à  sa  publication;  et  cepen- 
dant je  ne  me  suis  pas  découragé.  Scribentur  hœc  in  genera- 
tione  alterây  me  suis-je  dit  avec  le  Psalmiste  :  j'ai  pensé  qu'il 
pouvait  tôt  ou  tard  tomber  en  des  mains  qui  le  feraient  frucii- 
lier,  ne  fût-ce  qu'en  le  refaisant  et  en  le  présentant  sous  une 
forme  moins  didactique;  car,  dans  mes  nombreux  travaux, 
tous  relatifs  à  la  société,  j'ai  plutôt  songé  à  sonder  et  à  raffermir 
les  fondements  de  l'édifice,  qu'à  le  décorer  et  à  l'embellir. 

Mon  premier  objet,  en  traitant  philosophiquement  des  prin- 
cipes de  la  société,  a  été  d'en  faire  l'application  à  la  société  re- 
ligieuse, mère  de  toutes  les  autres,  et  particulièrement  à  la 
religion  chrétienne,  méconnue  par  la  honteuse  et  superbe 
ignorance  des  uns,  attaquée  par  les  autres  avec  une  haine  fu- 
rieuse, que  la  vérité  seule  a  le  triste  privilège  d'inspirer  :  car 
on  ne  peut  ni  aimer  ni  haïr  à  demi  la  vérité;  quiconque  n'est  pas 
pour  elle  est  contre  elle,  et  c'est  ce  qui  a  fait,  même  dès  l'origine 
du  christianisme,  des  bourreaux  et  des  mart^'rs. 

Les  écrivains  qui  depuis  un  siècle  ont  fait  de  la  religion 
chrétienne,  et  surtout  de  la  religion  catholique,^  l'objet  de  leurs 
sarcasmes,  de  leurs  sophismes  ou  de  leurs  déclamations,  ont 
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tous  supposé  que,  jusqu'à  cette  bienheureuse  époque,  pompeu- 
sement décorée  du  nom  de  siècle  des  lumières,  le  monde  chré- 
tien avait  été  dans  l'erreur;  que  l'enseignement  religieux 
n'avait  été  que  mensonge  et  imposture;  la  foi  des  peuples, 
qu'esclavage  et  aveuglement;  la  piété,  qu'hypocrisie  ou  fai- 
blesse d'esprit;  qu'eux  seuls  avaient  porté  les  lumières  dans  les 
ténèbres  et  mis  les  hommes  sur  la  route  de  la  vérité,  ou  plutôt 
hors  des  voies  de  l'erreur  et  d'une  honteuse  crédulité  :  car  ces 
écrivains  ne  se  sont  chargés  que  de  démolir,  sans  rien  mettre 
à  la  place;  et  en  annonçant  pour  une  autre  époque  de  nouvelles 
constructions,  ils  ne  se  sont  pas  du  tout  occupés  de  ce  que  de- 
viendrait la  société  pendant  I'interim 

Il  a  été,  comme  nous  l'avons  vu,  rempli  par  une  sanglante 
révolution,  dont  la  brutalité  toute  physique  a  achevé  l'œuvre 
du  bel  esprit,  sans  que  L's  démolisseurs  aient  paru  se  douter 
qu'un  grand  désordre  ne  peut  avoir  pour  cause  qu'une  grande 
erreur.  Ils  ont  môme  vu,  sans  le  comprendre,  la  force  et  la  vie 
de  la  religion  se  débattant  sous  leurs  coups,  s'accroître  avec  ses 
douleurs  et  leur  violence  :  tel  le  soleil,  au  moment  de  dispa- 
raître et  de  plonger  par  son  absence  le  monde  dans  l'obscurité, 
répand  à  l'horizon  un  plus  vif  éclat. 

J'ai  pris  mon  point  de  départ  d'une  idée  diamétralement 
opposée;  et  convaincu  que  l'ordre,  la  force,  la  sécurité,  la 
prospérité,  la  douceur  des  mœurs,  la  politesse  des  manières,  la 
décence  dans  la  conduite,  la  charité  envers  ses  semblables,  la 
bienveillance  universelle,  en  un  mot  toutes  les  vertus  privées 
et  publiques,  et  tous  les  biens,  sont  les  fruits  nécessaires  de  la 
vérité;  et  comparant,  sous  ce  rapport,  le  monde  idolâtre  \  le 
monde  païen,  le  monde  mahomélan,.  le  monde  encore  sauvage, 
le  monde  même  philosophique,  tel  que  l'a  fait  la  révolution, 
au  monde  chrétien,  j'ai  cru  que  la  vérité  était  dans  la  chré- 
tienté, qu'elle  y  avait  toujours  été,  et  que  les  désordres  locaux 

'  Je  distingue  le  paganisme  de  l'idolâtrie  :  le  paganisme  était  l'idolâtrie  des 
peuples  policés, commcles  Grecs  et  les  Romains. 
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et  passagers  qui  avaient  pu  s'y  manifester,  prouvaient  seule- 
ment que  la  vérité  n'avait  pas  été  toujours  et  partout  complè- 
tement développée;  car  tout  ce  que  les  hommes  peuvent  espérer 
de  mieux  dans  la  recherche  de  la  vérité,  est  de  découvrir  des 
vérités  fécondes,  et  non  des  vérités  complètes. 

J'ai  cru  que  la  société  chrétienne  n'aurait  pas  pu  croître,  se 
civiliser,  se  perfectionner,  s'affermir  sous  l'influence  d'une 
fausse  doctrine  de  religion,  de  la  religion  qui  se  mêle  aux  lois, 
aux  mœurs,  aux  pensées,  aux  sentiments,  aux  actions,  aux 
habitudes  domestiques  et  civiles  d'un  peuple,  qui  pénètre,  si 
je  peux  ainsi  parler,  sa  vie  tout  entière,  privée  et  publique; 
pas  plus  qu'un  élève,  dans  un  art  ou  une  science  quelconque, 
ne  pourrait  y  faire  de  progrès,  si  son  esprit  était  imbu  de  faux 
principes  sur  cette  science  ou  sur  cet  art;  et  j'aurais  pour  ga- 
rant de  mon  opinion  de  l'influence  puissante  de  la  religion 
sur  l'état  d'un  peuple,  ces  paroles  d'un  philosophe  de  ces  der- 
niers temps,  ennemi  haineux  du  christianisme,  Condorcet  : 
«  La  religion  mahométane  retient  les  Turcs  dans  une  incu- 
»  rable  stupidité.  » 

Ce  qui  explique  la  différence,  ou  plutôt  l'opposition  totale 
qui  existe  entre  l'opinion  des  ennemis  de  la  religion  et  la 
nôtre,  c'est  qu'ils  n'ont  vu  dans  la  société  et  dans  la  religion 
que  l'homme,  l'homme  individuel,  ses  erreurs,  ses  passions, 
ses  faiblesses,  et  ils  en  ont  demandé  compte  à  la  religion  : 
comme  si  la  religion  pouvait  changer  notre  nature  et  faire 
autre  chose  que  nous  offrir,  pour  en  redresser  les  mauvais 
penchants  et  les  diriger  vers  le  bien,  des  secours  et  des 
moyens  dont  nous  sommes  toujours  libres  de  ne  pas  profiler! 
Ils  ont  même  exagéré  les  vices  qu'elle  n'empêche  pas,  quoi- 
qu'elle les  condamne,  et  n'ont  pas  aperçu  les  vertus  qu'elle 
produit.  Us  ont  déclamé  contre  les  vices  des  chrétiens,  et  leur 
ont  opposé  les  vertus  des  païens,  sans  faire  attention  qu'on  ne 
remarque  les  vices  que  chez  un  peuple  vertueux,  et  les  vertus 
que  chez  un  peuple  vicieux,  parce  qu'on  ne  remarque,  en  gé- 
néral, que  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare.  Ils  n'ont  pas  vu  que  les  ver- 
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tus  se  cachent,  et  que  c'est  même  .une  vertu  de  ne  pas  faire 
parade  de  sa  vertu;  que  les  vices,  au  contraire,  se  montrent, 
et  sont  chez  les  chrétiens  plus  remarques,  par  la  raison  que, 
dans  une  marche  de  troupes  bien  ordonnée,  on  ne  remarque 
que  ceux  qui  sortent  des  rangs.  Les  yeux  malades  de  la  haine 
ne  se  sont  fixés  que  sur  un  coin  du  tableau,  ils  n'ont  donc  vu 
que  le  particulier,  que  l'homme;  je  n'ai  vu  que  le  général,  que 
la  société.  Ils  ont  cru  que  c'était  à  l'homme  à  faire  la  société, 
et  je  crois  que  c'est  à  la  société  à  faire  l'homme;  et  c'est  surtout 
dans  les  sociétés  chrétiennes,  comparées  à  toutes  les  autres,  que 
se  montre  l'influence  toute-puissante  de  la  religion. 

Autant  que  j'ai  pu  en  juger  par  l'extrait  qu'en  ont  donné 
les  journaux,  l'enseignement  philosophico-historique  d'un 
professeur  célèbre  met  dans  le  plus  grand  jour  celte  diffé- 
rence. Il  ne  veut,  ce  semble,  qu'une  religion  individuelle,  et 
reproche  à  la  religion  d'être  devenue  V Église  :c  est  reprocher  à 
la  société  politique  d'être  devenue  gouvernement.  Faite  pour  la 
société,  et  société  elle-même,  la  religion  chrétienne  a  dû  en 
revêtir  tous  les  caractères.  II  lui  reproche,  comme  un  empié- 
tement sur  les  droits  de  l'homme,  d'avoir  attenté  à  la  liberté 
de  penser  :  mais  une  société  toute  spirituelle  ne  peut  pas  plus 
permettre  la  liberté  de  penser  autrement  qu'elle  n'enseigne  à 
croire,  qu'une  société  politique  ne  peut  permettre  la  liberté 
d'agir  autrement  qu'elle  ne  le  prescrit;  et  l'une  et  l'autre,  sous 
peine  de  tomber  dans  l'anarchie  des  pensées  et  des  actions,  ont 
dû  se  réserver  le  droit  de  juger  les  pensées  et  les  actions 
contraires  à  l'ordre  qu'elles  ont  établi. 

Le  même  professeur  conteste  donc  à  la  religion  le  droit  de 
coaction  et  de  répression.  Calvin,  cependant,  dont  ce  profes- 
seur suit  la  doctrine,  en  a  largement  usé  envers  le  malheu- 
reux Servet,  et  il  a  posé  en  principe  que  les  magistrats  pieux 
doivent  être  les  vengeurs  et  les  soutiens  des  doctrines  reli- 
gieuses :  ((  Ergo  pietatis  doctrinœ  vindices  erunt  pii  magistrat 
»  tus.  »  Mais  l'idée  de  société  renferme  en  elle  le  droit  de 
juridiction,  de  tribunal,  de  jugement,  et  par  conséquent,  de 
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mesures  coactives  et  répressives;  et  une  société  qui  n'aurait  ni 
juridiction  sur  ses  membres,  ni  lois,  ni  juges  pour  les  appli- 
quer, ni  jugements  à  porter,  ne  serait  pas  une  société. 

Je  l'ai  donc  vue,  cette  religion  tant  calomniée,  parler  au 
cœur  des  hommes  les  plus  simples  comme  à  l'esprit  des  plus 
éclairés;  inspirer  à  tous  les  dévouements  les  plus  généreux,  et 
les  sacrifices  les  plus  pénibles  à  la  nature,  les  sacrifices  qui 
sont  la  plus  grande  force  de  l'homme,  le  mépris  des  richesses, 
des  grandeurs,  des  douceurs  de  la  vie,  de  la  vie  elle-même; 
envojer  ses  missionnaires  aux  extrémités  du  monde,  chez  des 
peuples  barbares,  combattre  toutes  les  erreurs  et  braver  tous 
les  périls;  je  l'ai  vue  appeler  le  sexe  le  plus  faible  à  consacrer 
sa  vie  entière  aux  soins  les  plus  rebutants  du  soulagement  des 
infirmes  ou  de  l'éducation  de  l'enfance;  ouvrir  des  asiles  à  ceux 
qui  ne  veulent  pas  du  monde,  ou  dont  le  monde  ne  veut  pas, 
et  les  y  employer  au  service  ou  à  la  sanctification  des  hommes; 
obtenir  de  l'opulence  ces  fondations  pieuses  où  sont  servies  et 
soulagées  toutes  les  misères  humaines;  je  l'ai  vue  régner  sur 
les  sociétés  les  plus  fortes  et  les  plus  éclairées  qui  furent  ja- 
mais; multiplier  enfin,  si  les  gouvernements  ne  les  contra- 
riaient pas,  ses  bienfaits,  ses  secours,  ses  services,  à  mesure 
que  la  dépravation  des  mœurs,  le  désordre  des  doctrines  et  la 
haine  de  ses  ennemis  augmentent;  toujours  féconde  et  tou- 
jours jeune;  car  une  religion,  qui,  après  dix-huit  cents  ans, 
inspire  tant  de  dévouements  et  de  sacrifices,  ne  fait  que  com- 
mencer. 

A  la  vue  de  tant  de  prodiges  et  de  tant  de  bienfaits,  jai  re- 
gardé, non  comme  une  opinion  fausse,  mais  comme  une  opi- 
nion absurde,  (jue  celte  religion  n'eût  été  qu'une  grande 
imposture  et  une  longue  erreur;  et  sans  demander  à  son  ensei- 
gnement la  démonstration  de  sa  vérité,  je  me  suis  demandé 
à  moi-même  si,  la  religion  étant  une  société  et  la  mère  de 
toutes  les  autres,  l'homme  ne  pouvait  pas  trouver  dans  la 
constitution  naturelle  et  générale  de  la  société  la  raison  des 
croyances  religieuses,  qu'il  ne  découvrait  pas  en  lui-même,  et 
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dans  la  raison  individuelle  :  je  me  suis  demandé  si  la  facilité 
avec  laquelle  le  christianisme  s'est  propagé  à  sa  naissance  chez 
les  peuples  païens,  et  de  nos  jours  chez  les  peuples  sauvages, 
lorsque  son  autorité  ne  pouvait  encore  avoir  été  démontrée 
aux  uns  ni  aux  autres,  ne  prouvait  pas,  indépendamment  des 
œuvres  surnaturelles  qui  ont  pu  accompagner  sa  prédication, 
qu'il  y  a  dans  les  croyances  même  i«s  plus  mystérieuses 
quelque  chose  qui  s'assimile  aux  pensées,  aux  sentiments  de 
l'homme  social,  même  à  son  insu,  pour  les  éclairer  et  les  di- 
riger, à  peu  près  comme  les  substances  alimentaires  s'assimi- 
lent à  nos  corps  pour  les  nourrir,  sans  que  nous  puissions 
connaître  leur  nature  et  le  rapport  à  nous,  ni  savoir  comment 
elles  agissent  sur  nos  organes  et  se  convertissent  en  nos  dif- 
férentes humeurs. 

Et  qu'on  prenne  garde  que,  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  et  de 
plus  mystérieux  dans  les  croyances  dogmatiques  de  la  religion, 
n'est  pai  ce  qui  pénètre  le  plus  difficilement  dans  l'esprit  des 
peuples,  et  que  les  prescriptions  morales,  dont  elles  sont  la 
sanction,  éprouvent  de  leur  part  bien  plus  d'obstacles.  Le  goût 
des  hommes  pour  le  merveilleux  et  le  surnaturel,  ou  plutôt  le 
surhumain,  qu'ils  cherchent  jusque  dans  les  fictions,  ce  goût 
plus  vif  à  mesure  que,  par  leur  âge  ou  leur  état  social,  ils  sont 
plus  près  de  leur  nature  originaire,  est  à  mes  yeux  la  preuve 
la  plus  forte  que  l'homme  sent  en  lui  et  hors  de  lui  quelque 
chose  de  plus  élevé  que  lui-même,  qu'il  le  cherche  surtout  dans 
la  religion  pour  y  trouver  la  raison  des  devoirs  qu'elle  lui 
impose.  Une  religion  sans  mystères,  sans  miracles,  sans  mis- 
sion divine  réelle  ou  supposée,  ne  paraîtrait  à  l'homme  que 
l'ouvrage  de  l'homme;  il  se  révolterait  contre  elle  comme 
contre  une  insupportable  tyrannie,  qui  n'obtiendrait,  par 
conséquent,  ni  créance  dans  son  esprit,  ni  autorité  sur  ses 
mœurs;  et  ce  système  de  religion,  purement  humain,  ne  pour- 
rait contenter  tout  au  plus  que  celui  qui  l'aurait  inventé  :  et 
de^là  vient  qu'aucun  système,  je  ne  dis  pas  idéologique,  amu- 
sement stérile  et  sans  résultat,  mais  purement  philosophique, 
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n'a  pu  encore  et  ne  pourra  jamais  être  universellement  accré- 
dité, parce  qu'un  système  philosophique  est  une  sorte  de  reli- 
gion toute  humaine,  à  laquelle  l'homme  ne  trouve  aucune  rai- 
son de  croire  et  moins  encore  d'obéir.  L'homme  qui,  de  son 
chef,  veut  imposer  à  ses  semblables  des  croyances  morales, 
s'annonce  par  cela  seul  pour  une  intelligence  supérieure  à  celle 
des  autres  hommes,  s'érige  lui-même  en  Dieu,  et  il  faut 
autre  chose  que  des  mots  et  des  phrases  pour  légitimer  cette 
usurpation. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  il  y  a  tant  d'incrédules  et 
d'ennemis  de  la  religion,  si  elle  est  prouvée  à  la  fois  par  la 
raison  et  par  l'autorité.  La  réponse  est  facile  :  il  y  a  longtemps 
qu'on  a  dit  que,  s'il  résultait  quelque  obligation  morale  de 
la  proposition  géométrique,  que  les  trois  angles  d'un  triangle 
sont  égaux  à  deux  angles  droits,  cette  proposition  serait 
combattue,  et  sa  certitude  mise  en  problème.  Même  quand 
l'esprit  consent  aux  vérités  religieuses,  le  cœur  trop  souvent 
s'y  refuse;  et,  si  la  philosophie  peut  éclairer  l'esprit,  la  religion 
seule  a  le  pouvoir  de  changer  les  cœurs  :  et  puis  il  y  a  si  peu 
d'hommes  qui  aient  la  force  de  suivre  toute  leur  raison! 

Cependant  cette  haine  de  la  religion  que  tant  d'hommes  pro- 
fessent ouvertement;  cette  crainte  de  son  autorité,  que  mon- 
trent un  peu  trop  les  gouvernements,  influe  plus  qu'on  no 
pense  sur  les  conseils  de  la  politique;  et  il  n'est  pas  douteux  que 
la  chrétienté,  en  perdant  la  foi  au  christianisme,  perdrait  en 
même  temps  sa  force  et  ses  lumières  :  et  quel  temps,  en  effet, 
fut  plus  fécond  que  le  nôtre  en  doctrines  erronées  et  en  fai- 
blesse politique! 

Je  n'ignore  pas  que  tout  écrivain  qui  traite  aujourd'hui, 
même  philosophiquement,  dans  un  sens  religieux  et  monar- 
chique, de  matières  religieuses  et  politiques,  au  lieu  de  criti- 
ques qui  l'éclairent,  ne  trouve  que  des  ennemis  qui  l'outra- 
gent. Les  uns,  qui  n'ont  ni  assez  de  force  d'esprit  pour  croire 
à  la  religion,  ni  assez  de  force  de  caractère  pour  la  pratiquer, 
l'accusent  d'hypocrisie  ou  de  fanatisme;  les  autres,  prenant  leurs 
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systèmes  poliliques  pour  le  lype  de  toute  perfection,  le  taxent 
d'intentions  séditieuses,  et  lui  reprochent  de  troubler  les  gou- 
vernements; et,  au  lieu  de  réfuter  rationnellement  des  consi- 
dérations rationnelles,  s'en  prennent  à  l'auteur  même  le  plus 
inoffensif,  et  trouvent  plus  prompt,  plus  sûr,  et  surtout  plus 
facile,  de  verser  sur  sa  personne,  qu'ils  ne  connaissent  pas,  sur 
son  caractère,  sa  vie,  sa  famille,  sa  fortune,  le  mensonge  et  la 
calomnie.  Dans  ce  dernier  combat  de  l'erreur  contre  la  vé- 
rité, la  détraction  et  l'imposture  sont  un  métier  lucratif,  et 
leur  publication  impunie  et  sans  frein  est  comptée  au  nombre 
des  libertés  publiques.  Mais  le  sacrifice  de  soi  est  le  premier  que 
demande  de  ses  défenseurs  la  sainte  cause  catholique  et  monar- 
chique. Ainsi,  en  soumettant  la  partie  religieuse  de  mes  écrits 
à  l'autorité  religieuse,  je  déclare  hautement  que  je  ne  recon- 
nais à  aucune  autorité  humaine  le  droit  de  m'imposer  ses 
opinions  politiques,  et  qu'aucune  considération,  aucune  crainte, 
ne  me  fera  sacrifier  des  vérités  que  je  crois  éternelles,  à  des 
systèmes  d'un  jour  ou  d'un  siècle,  et  à  des  intérêts  d'un  mo- 
ment. 


DEMONSTRATION 

PHILOSOPHIQUE 

DU  PRINCIPE   CONSTITUTIF 

DE   LA  SOCIÉTÉ. 
CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Le  genre  humain  a  commencé  par  une  famille,  el  la  preuve 
en  est  sensible,  puisqu^il  continue  par  des  familles;  et  que,  si 
on  pouvait  le  supposer  réduit  à  une  f^imille,  il  suffirait  d'une 
famille  pour  le  recommencer. 

Trois  élr es  semblables,  puisqu'ils  appartiennent  tous  à  l'hu- 
manité, mais  non  égaux,  puisqu'ils  ont  des  fonctions  diffé- 
rentes, père,  mère,  enfant,  constituent  la  famille  :  constitution 
naturelle  et  nécessaire,  puisqu'on  ne  peut  supposer  la  famille 
composée  de  plus  ou  de  moins  que  du  père,  de  la  mère,  et  des 
enfants. 

La  famille  est  donc  essentiellement  monogame,  c'est-à-dire, 
formée  du  seul  mariage  d'un  homme  et  d'une  femme. 

La  polygamie,  ou  plusieurs  mariages  successifs,  est  non  une 
famille,  mais  plusieurs  familles,  puisque  chaque  mère  fait  la 


'  Monogamie,  polygamie,  ne  veulent  pas  dire  une  ou  plusieurs  femmes, 
mais  un  ou  plusieurs  mariages,  sans  que  les  précédents  aient  été  dissous  par 
la  mort.  Aussi,  Théodore  de  Bèze,  un  des  chefs  de  la  réformation,  a  intitulé 
un  traité  sur  le  divorce  :  De  Polygamiâ  seu  Divortiis. 
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Nous  traiterons  des  effets  de  la  polygamie  en  parlant  du 
divorce,  qui  est  une  polygamie  actuelle  ou  éventuelle,  puis- 
qu'il permet  à  l'homniie  d'avoir  une  ou  plusieurs  femmes  du 
vivant  des  premières. 

Ce  n'est  encore  là  que  la  famille,  rapprochement  d'êtres 
physiques  pour  la  production  d'un  être  semblable  à  eux. 

Mais  le  genre  humain  se  compose  non  des  êtres  produits, 
mais  des  êtres  conservés;  la  brute  vit  passagèrement  en 
famille,  mais  seulement  pour  la  production  de  ses  semblables, 
et  non  pour  leur  conservation;  et,  une  fois  la  production  assu- 
rée, le  père,  la  mère,  les  petits,  vivent  étrangers  les  uns  aux 
autres  et  ne  se  reconnaissent  plus. 

x\Iais,  si  la  brute  vit  passagèrement  en  famille,  pour  la  pro- 
duction de  ses  semblables,  l'homme,  être  moral,  doit  vivre  en 
société  pour  la  conservation  des  êtres  que  la  famille  a  produits. 
L'animal  naît  parfait,  et  n'a  rien  à  apprendre  pour  sa  conser- 
vation, des  animaux  de  son  espèce;  l'homme  uail  perfectible,  et 
a  tout  à  recevoir  de  la  société  de  ses  semblables,  car  il  ne  peut 
se  conserver  au  physique  ni  au  moral  que  dans  sa  perfection 
relative;  et,  de  même  que  le  gland  périt  s'il  ne  devient  chêne, 
l'enfant  périt  s'il  ne  devient  homme. 


CHAPITRE    II. 


DE  LA  SOCIÉTÉ  DOMESTIQUE. 


Revenons  pour  un  instant  à  la  famille  par  laquelle  com- 
mence toute  société  :  Prima  socictas,  dit  Cicéron,  in  ipso  con- 
jugio  est.  Dans  le  père  est  le  pouvoir,  c'est-à-dire  la  volonté  et 
l'action  de  produire  et  de  conserver,  ou  de  développer  Tintel- 
ligence  de  l'enfant,  en  lui  donnant,  par  la  communication  de 
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la  parole,  le  moyen  d'apprendre  tout  ce  qu'il  lui  est  nécessaire 
de  savoir  pour  sa  conservation. 

Le  père  agit  pour  la  conservation,  comme  pour  la  produc- 
tion, par  le  moyen  ou  le  ministère  de  la  mère,  qui  concourt  à 
raccomplissement  delà  volonté  et  de  l'action  du  pouvoir. 

L'enfant  sujet  a  cette  volonté  et  à  celte  action,  est,  pour  la 
production  comme  pour  la  conservation,  le  produit  de  l'un  et 
de  l'autre,  et  procède  de  tous  deux. 

Ainsi,  aux  dénominations  physiques  et  particulières  de 
père,  de  mère,  d'enfant,  communes  aux  familles  même  d'ani- 
maux, substituons  les  expressions  morales  et  générales  de 
pouvoir,  ministre,  sujet,  qui  désignent  l'être  intelligent,  con- 
viennent à  la  société  et  raêoie  à  toute  société,  et  ne  peuvent 
convenir  qu'à  elle. 

Pouvoir,  ministre,  sujet,  sont  les  personnes  sociales,  appe- 
lées PERSONNES,  quiaper  se  sonant,  c'est-à-dire  parce  que  leur 
nom  seul  indique  leur  rang  et  leurs  fonctions. 

Nous  pouvons  donc  à  présent  opérer  avec  ces  expressions 
générales,  qui  représentent  toutes  les  personnes  dans  toutes  les 
sociétés;  rendre,  au  moyen  de  ces  expressions,  raison  de  tous 
les  accidents  des  sociétés,  et  résoudre  tous  les  problèmes 
qu'elles  présentent.  C'est  ainsi  que  les  géomètres  opèrent  sur 
toutes  les  quantités  avec  des  signes  généraux,  qui  leur  servent 
à  exprimer  toutes  les  valeurs  particulières,  et  à  résourdre  avec 
des  formules  tous  les  problèmes  de  Vanalyse.  Il  y  a  toutefois 
cette  différence  à  l'avantage  de  la  science  politique,  que  les 
singnes  a,  h,  x,  y,  ne  disent  rien  à  la  pensée,  et  sont  une 
lettre  morte  qui  ne  parle  à  l'esprit  que  lorsqu'on  a  substitué  à 
leur  place  des  valeurs  concrètes  et  particulières;  au  lieu  que 
les  expressions  pouvoir,  ministre,  sujet,  offrent  toutes  seules  à 
la  pensée  un  sens  précis  et  déterminé,  et  de  même  que  les 
géomètres  parviennent,  par  le  secours  de  signes,  à  des  résul- 
tats qu'ils  n'auraient  pu  obtenir  ou  n'auraient  obtenus  qu'avec 
de  grandes  difficultés,  et  en  opérant  directement  par  des  dé- 
monstraticns  compliquées  d'arithmétique  ou    de   géométrie 
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linéaire,  sur  les  quantités  particulières  de  nombres  ou  d'éten- 
due, je  crois  que  nous  pourrons  aussi,  en  opérant  avec  les 
expressions  générales  de  pouvoir,  ministre^  sujet,  donner  une 
solution  satisfaisante  de  tous  les  phénomènes,  même  les  plus 
singuliers,  que  présente  l'état  social,  ancien  et  moderne;  et 
peut-être  nous  arrivera-t-il,  comme  aux  géomètres,  d'être 
conduits  à  des  résultats  inattendus  et  d'une  grande  impor- 
tance. 

L'homme,  intelligence  servie  par  des  organes,  entre  en  so- 
ciété ou  en  communication  avec  ses  semblables,  avec  tout  ce 
qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  a,  avec  son  être  et  son  avoir,  son  intel- 
ligence et  ses  organes;  par  conséquent  avec  l'expression  orga- 
nique de  son  intelligence,  je  veux  dire  la  parole,  premier 
moyen  de  toute  conservation,  de  toute  perfection,  de  toute 
sociabilité;  parole  qu'il  transmet  à  son  enfant,  comme  il  l'a 
lui-même  reçue  jie  ses  parents,  et  ceux-ci,  eu  remontant  de 
génération  en  génération,  de  la  première  famille,  qui  n'a  pu 
elle-même  la  recevoir  que  d'un  être  hors  de  l'homme  et  supé- 
rieur à  l'homme  \ 

L'enfant  reçoit  donc  de  ses  parents  l'instruction  de  la  pa- 
role, et  avec  la  parole  la  connaissance  de  tout  ce  qu'il  lui  est 
nécessaire  de  savoir  ou  la  faculté  d'acquérir  cette  connais- 
sance; car,  si  on  ne  lui  parlait  pas,  il  ne  parlerait  pas  lui-même, 
et  les  sourds-muets  ne  sont  muets  que  parce  qu'ils  sont  sourds, 
et  n'ont  pas  entendu  la  parole. 

L'homme  ne  naît  pas,  comme  la  brute,  vêtu  et  armé;  il  n'a 
pas  reçu  de  la  nature  cet  instinct  de  conservation  personnelle, 
qui,  sans  éducation  de  leçon,  ni  même  d'exemple,  fait  discer- 
ner à  l'animal  ce  qui  lui  est  utile  ou  ce  qui  lui  est  nuisible,  et 
lui  fait  chercher  sa  proie  ou  éviter  son  ennemi  ;  l'animal,  je  le 


'  Voyez  les  Recherches  philosophiques  sur  les  premiers  objets  de  nos  con- 
naissances morales,  par  l'auteur  de  cet  écrit.  Il  n'y  a,  ce  semble,  rien  de  mieux 
démontré  que  la  nécessité  d'une  première  transmission  du  langage,  puisque 
sous  nos  yeux  l'enfant  parle  indifféremment  toutes  les  langues  qu'il  entend 
parler,  et  qu'il  ne  parle  pas  s'il  n'en  entend  aucune. 
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répète,  naît  parfait,  et  ce  que  nous  lui  apprenons  est  pour  nos 
besoins  ou  nos  plaisirs,  et  non  pour  les  siens  :  l'homme  naît 
perfectible;  il  faut  qu'il  apprenne  à  vivre,  quWjuge  par  son  in- 
telligence tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  conservation,  qu'il 
combatte  par  l'action  de  ses  organes  tout  ce  qui  s'oppose  à 
l'accomplissement  de  ses  besoins  ou  au  développement  de  ses 
facultés.  Il  faut  donc  qu'il  apprenne  tout  de  ceux  qui  l'ont 
précédé  dans  la  carrière  de  la  vie,  qu'il  apprenne  à  parler 
pour  apprendre  à  exprimer  ses  pensées,  et  pour  les  autres  et 
pour  lui-même;  il  faut  donc  qu'il  écoute  et  qu'il  obéisse;  et  je 
le  demande  aux  matérialistes,  qui  ne  voient  dans  l'homme 
qu'un  animal  un  peu  mieux  organisé  que  les  autres,  com- 
ment expliqueront-ils  ce  pouvoir  paternel,  celte  tendresse 
maternelle,  ce  respect  lilial  dont  la  grossière  apparence  ne 
survit  pas  dans  l'animal,  au  temps  si  court  de  la  gestation  et 
de  l'allaitement,  après  lequel  père,  mère,  petits,  ne  se  recon- 
naissent même  plus,  et  qui,  dans  l'homme  civilisé,  plus  encore 
peut-être  dans  l'homme  sauvage,  forment,  entre  les  membres 
d'une  même  famille,  des  nœuds  si  étroits,  des  liens  si  doux  et 
si  forts,  aussi  durables  que  la  vie  des  enfants,  et  qui  survivent 
même  à  la  mort  des  parents?  Je  demanderai  à  ces  philosophes 
qui  ont  enseigné  que  l'enfant  ne  devait  rien  à  ses  parents,  qui, 
dans  leur  union,  loin  de  songer  à  lui,  n'avaient  pensé  qu'à 
leur  satisfaction  personnelle,  pourquoi  tous  ces  sentiments 
d'obéissance  et  de  respect,  qui  ne  semblent  pas  dans  la  nature 
de  l'hommeet  coûtent  souvent  àses  inclinations? N'en  doutons 
pas,  une  voix  puissante  a  été  entendue  d'un  pôle  à  l'autre  :  «  ïu 
»  honoreras  ton  père  et  ta  mère;  »  elle  retentira  jusqu'à  la  fin 
»  des  temps,  et  elle  seule  a  tiré  la  famille  humaine  de  l'anima- 
lité, et  l'a  élevée  au  rang  de  société. 

Le  père,  pour  la  conservation  ou  l'instruction  de  l'enfant, 
est  donc  pouvoir,  comme  il  l'a  été  pour  sa  production.  La  mère 
n'est  ^d^s  pouvoir,  mais  autorité,  puisqu'elle  a  besoin  d'être  auto- 
risée par  un  époux,  et  qu'elle  est  chargée,  par  la  nature,  de  la 
première  instruction  de  l'enfant,  comme  de  sa  première  nour- 
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riturc;  elle  est  aide  et  ministre  de  l'homme,  et  dans  l'abaisse- 
ment ou  le  mépris  de  tous  les  pouvoirs,  même  du  pouvoir 
paternel,  qui  caractérise  toutes  les  révolutions,  l'autorité  ma- 
ternelle est  encore  respectée. 

Ce  sont  des  faits  que  nous  avons  tous  sous  les  }'eux,  des 
faits  confirmés  par  les  mœurs  et  la  législation  de  tous  les  peu- 
ples, et  dont  la  raison  démontre  la  nécessité. 

Mais  trouve-t-on  dans  l'histoire  des  premiers  âges  du  monde 
la  preuve  et  l'origine  de  cette  autorité  maternelle,  de  ce 
ministère  de  la  mère,  de  sa  dignité,  à  côté  de  son  époux,  enfin 
de  ces  relations  de  pouvoir,  de  ministre,  de  sujet,  qui  forment 
la  constitution  de  la  société  domestique?  Ecoutez.  Dans  le 
livre  où  sont  racontées  les  origines  du  genre  humain,  et  le 
plus  ancien  dont  nous  ayons  connaissance,  il  est  dit  :  «  L'homme 
»  quittera  son  père  et  sa  mère  pour  s'attacher  à  sa  femme;  ils 
»  seront  deux  dans  une  même  chair;  elle  est  l'os  de  ses  os,  et 
»  la  chair  de  sa  chair.  Faisons-lui,  dit  le  Seigneur,  une  aidt 
»  semblable  à  lui;  »  cet  aide  s'appellera  d'un  nom  qui  marque 
l'homme,  virago;  sur  quoi  M.  de  Sacy  observe  que  ce  mot  ne 
peut  pas  se  traduire  en  français  et  qu'il  est  tiré  de  vir,  comme 
pour  exprimer  le  rang  de  la  femme  à  côté  de  son  époux.  Peut- 
être  ministre  est  le  mot  qui  le  traduit  le  mieux  '. 

Qu'on  y  prenne  garde,  et  celte  observation  reviendra  plus 
d'une  fois  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  je  n'ai  pas  eu  besoin 
de  recourir  à  l'autorité  des  livres  saints  pour  y  trouver  la 
preuve  de  ce  que  devaient  être  les  personnes  de  la  société 
domestique;  mais,  après  avoir  constaté  comme  un  fiiit  évident 
et  palpable  ce  qu'elles  sont,  j'ai  cherché  h  démontrer  que  ces 
faits  étaient  conformes  à  ce  que  les  livres  sacrés  nous  appren- 
nent des  origines  de  l'homme  et  de  la  société. 

'  Les  Anglais  appellent  la  femme  women,  homme  de  mal,  de  malheur,  de 
souffrance,  de  troc,  ([ui  veut  dire  mal,  douleur,  souffrance,  et  de  man,  homme. 
Cette  locution  remarquable  peut  s'enlenilre,  dans  le  sens  religieux,  du  mal 
introduit  dans  le  monde  par  la  faute  de  la  première  femme;  dans  un  sens  phy- 
sique, des  misères  et  des  douleurs  de  la  malernite;  et  dans  un  sens  politique, 
de  l'étal  de  passivcté  et  de  dépendance  du  ministère. 
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Après  avoir  distingué  les  uns  des  autres,  les  personnes  de  la 
société  domestique,  nous  allons  examiner  les  caractères  de 
chacune  d'elles. 


CHAPITRE    III. 


CARACTÈRE  DU  POUVOIR  DE  LA  SOCIÉTÉ  DOMESTIQUE 
OU  DU  POUVOIR  PATERNEL. 


Le  pouvoir  domestique  est  un  et  ne  peut  être  deux,  et  l'au- 
teur de  la  nature  n  a  pas  permis  à  l'homme  d'altérer  l'élément 
de  la  société  domestique,  type  elle-même  et  élément  de  toute 
autre  société. 

Il  est  perpétuel,  et  l'enfant  est  toujours,  à  l'égard  de  ses  pa- 
rents, mineur  dans  la  famille,  même  lorsqu'il  est  majeur  dans 
l'État.  Le  pouvoir  paternel  s'étend  même  après  la  mort  de 
l'homme  qui  l'exerce,  par  des  dispositions  testamentaires,  et  il 
se  perpétue  encore,  quoique  d'une  autre  sorte,  par  le  droit 
d'aînesse,  une  des  plus  anciennes  lois  du  monde  et  des  plus 
généralement  pratiquées,  et  si  impolitiquement  abolie  dans 
quelques  sociétés  qui  ont  mis  les  droits  du  fisc  avant  ceux  de 
la  politique,  et  le  bien-être  de  l'individu  qui  passe  avant  la  con- 
servation de  la  société  qui  demeure. 

Le  pouvoir  paternel  est  indépendant  des  autres  membres  de 
la  famille;  car,  s'il  était  dépendant,  il  ne  serait  pas  pouvoir. 

11  est  donc  absolu  ou  définitif;  car,  s'il  ne  l'était  pas,  il  serait 
dépendant,  et  il  y  aurait  un  pouvoir  plus  grand  que  lui,  celui 
de  lui  désobéir. 

Ses  fonctions  sont  de  juger  ce  qui  est  utile  ou  nuisible  à  la 
conservation  de  la  société  dont  il  est  le  chef;  et  de  combattre 
pour  écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  à  cette  conservation. 
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et  l'infertilité  de  la  terre,  qui,  sans  le  travail  imposéà  rhomme, 
comme  première  condition  de  la  vie,  ne  produirait  que  des 
ronces  et  des  épines,  et  la  malveillance  des  hommes  qui  vou- 
draient lui  ravir  le  fruit  de  ses  labeurs. 

Aussi,  le  pouvoir  domestique,  avant  tout  établissement  de 
pouvoir  public,  avait  le  droit  de  glaive  pour  défendre  sa 
société,  le^Ms  vitœ  et  necis,  attribut  essentiel  du  pouvoir  public, 
et  que  le  pouvoir  domestique  conserve  encore  pour  sa  défense 
personnelle,  même  sous  l'empire  de  la  société  publique,  dans 
les  lieux  et  les  moments  où  il  ne  peut  appeler  à  sa  défense 
l'autorité  publique.  Ce  droit  de  vie  et  de  mort,  les  anciens  peu- 
ples l'avaient  attribué  au  pouvoir  paternel,  même  sur  les  mem- 
bres de  sa  famille'.  L'histoire  en  offre  d'illustres  exemples,  et 
Ton  peut  remarquer  que  les  lois  encore  n'en  punissent  pas 
et  en  trouvent  excusable  le  terrible  usage  de  la  part  de  l'époux, 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  contre  la  fidélité  conjugale.  (Voyez 
le  Code  'pénal.) 


CHAPITRE    IV. 

CARACTÈRE  DU  MINISTÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DOMESTIQUE 

La  mère,  placée  par  la  nature  entre  le  père  et  les  enfants, 
entre  le  pouvoir  et  le  sujet,  et  par  le  moyen  ou  le  îninistère  de 
laquelle  s'accomplit  l'action  productive  et  conservatrice,  la 
mère  reçoit  de  l'un  pour  transmettre  à  l'autre,  obéit  à  celui- 
là  pour  avoir  autorité  sur  celui-ci;  dépendante  du  pouvoir. 


'  Lorsqu'il  naissait  un  enfant  chez  les  Romains,  un  le  mettait  aux  pieds  du 
pèro;  s'il  le  levait  de  terre,  l'enfant  devait  vivre  :  d'où  est  venue  Texpression 
élever  un  enfant. 
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indépendante  du  sujet,  et  pour  pouvoir  remplir  la  double 
fonction  d'obéir  et  de  commander,  de  recevoir  et  de  trans- 
mettre, elle  doit  être  homogène  à  l'un  et  à  l'autre,  c'est-à-dire 
de  même  nature  que  l'un  et  l'autre.  Aussi,  si  elle  parti- 
cipe de  l'homme  par  la  raison,  elle  participe  de  l'enfant,  comme 
l'ont  observé  tous  les  physiologistes,  par  la  délicatesse  de  ses 
organes,  l'irritabilité  de  ses  nerfs,  la  mobilité  de  son  humeur, 
et  l'on  pourrait  l'appeler  homme-enfant.  Je  prie  le  lecteur  de 
bien  retenir  celte  proposition,  dont  il  trouvera  des  applications 
à  d'autres  sociétés.  Ainsi,  si  l'on  voulait  traduire  la  constitution 
de  la  société  domestique  en  langage  mathématique,  on  pour- 
rait dire  :  l'homme  est  à  la  femme  ce  que  la  femme  est  à  l'en- 
fant; ou  le  pouvoir  est  au  ministre  ce  que  le  ministre  est  au 
sujet. 


CHAPITRE    Y. 

DU  SUJET  DANS  LA  SOCIÉTÉ  DOMESTIQUE. 

L'enfant,  sujet  de  l'action  et  de  la  volonté  du  père  et  de  la 
mère,  n'a  qu'un  devoir  :  celui  d'écouter  et  d'obéir.  Il  n'a  point 
de  fonctions  qui  lui  soient  propres;  mais  toutes  les  fonctions 
des  deux  autres  personnes  de  la  société  se  rapportent  à  lui,  et 
les  travaux  du  père,  et  la  sollicitude  de  la  mère,  et  les  soins  des 
serviteurs.  Par  sa  faiblesse  même,  il  est  le  maître.  «  Quel  est  le 
»  plus  grand?  dit  admirablement  le  code  de  la  morale  chrétienne 
»  de  celui  qui  sert,  ou  de  celui  qui  est  servi?  »  El  le  législateur 
s'adressant  à  ses  disciples,  et  dans  leur  personne  à  tous  ceux 
qui  ont  autorité  sur  les  autres  :  «  Que  celui,  leur  dit-il,  qui 
»  veut  être  le  plus  grand  entre  vous,  ne  soit  que  le  serviteur 
»   des  autres.  »  Leçon  sublime,  qui  apprend  aux  hommes  qu'ils 
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ne  sont  élevés,  par  leur  rang  et  leur  fortune,  au-dessus  des 
autres  que  pour  les  servir;  que  les  honneurs  sont  des  charges, 
c'est-à-dire  des  fardeaux,  et  elles  en  portent  le  nom;  des  offices^ 
c'est-à-dire  des  devoirs,  officium;  en  un  mot,  que  tout  ce  qui  est 
grand  ne  l'est  que  pour  servir  tout  ce  qui  est  faible  et  petit,  et 
de  là  sont  venus  les  mots  servir,  service^  employés  à  désigner 
dans  les  langues  des  peuples  chrétiens  seulement,  les  plus 
hautes  fonctions  du  ministère  public.  Nous  reviendrons  ailleurs 
sur  cette  idée. 

La  société  domestique  est  donc  une  société  de  production  et 
de  conservation  des  individus.  Nous  verrons  plus  tard  que  la 
société  publique,  appelée  aussi  Etat  ou  gouvernement,  est  une 
société  de  production  et  de  conservation  des  familles. 

Au  reste,  je  n'ai  parlé  que  de  la  famille  agricole  et  proprié- 
taire, la  seule  qui  soit  indépendante,  qui  puisse  ne  travailler 
que  pour  elle,  et  n'ait  pas  besoin  pour  vivre  de  vendre  son  temps 
et  son  industrie;  et  l'on  peut  remarquer  que,  dans  les  leçons 
que  donne  l'Évangile  à  la  société,  presque  tous  les  exemples 
sont  pris  de  la  famille  agricole. 


CHAPITRE    YI. 


DE  L'ETAT  PUBLIC  DE  SOCIETE. 


Les  familles  en  se  multipliant  se  rapprochent  ';  les  besoins 
des  hommes  sont  égaux,  les  moyens  de  les  satisfaire,  ou  les 
forces,  sont  inégales  :  et  la  guerre  naît,  entre  les  hommes,  de 
régalilé  des  besoins  et  de  l'inégalité  des  forces.  Les  premières 


'  La  population  peut  doubler  tous  les  vingt  ans,  même  tous  les  quinze  dans 
un  pays  vide  encore  d'habitants. 
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richesses  furent  des  troupeaux,  qui  donnaient  la  nourriture  et 
le  vêtement,  et  il  faut,  pour  vivre  en  paix,  que  Jacob  se  sépare 
d'Esau,  et  que,  dans  les  immenses  plaines  de  la  Mésopotamie, 
l'un  aille  à  TOccident  et  l'autre  à  l'Orient.  Des  querelles  entre 
bergers,  pour  l'usage  disputé  d'un  pâturage,  d'un  chemin  ou 
d'une  fontaine,  étaient  et  sont  encore  de  fréquents  sujets  de 
guerre  entre  les  hommes  pasteurs  ou  laboureurs,  et  sans  le 
pouvoir  public,  qui  prévient  la  guerre  par  ses  lois,  ou  l'em- 
pêche par  la  force  dont  il  dispose,  les  familles  auraient  péri, 
comme  les  individus  périraient  sans  les  soins  de  la  famille. 

Il  s'éleva  donc  des  pouvoirs  publics,  et  l'on  voit  dans  l'his- 
toire des  chefs  et  des  rois  aussitôt  que  l'on  voit  des  peuples  et 
des  cités. 

Quelles  furent  les  causes  et  l'origine  de  ces  importants  éta- 
blissements? Gomment  des  familles  indépendantes  les  unes  des 
autres,  des  hommes  jusque-là  étrangers  les  uns  aux  autres, 
purent-ils  reconnaître  des  maîtres?  Fut-ce  l'eiTet  de  la  force  ou 
le  résultat  d'un  contrat?  Ni  l'un  ni  l'autre.  L'établissement  du 
pouvoir  public  ne  fut  ni  volontaire,  ni  forcé,  il  fut  nécessaire, 
c  est-à-dire,  conforme  à  la  nature  des  êtres  en  société;  et  les 
causes  et  l'origine  en  furent  toutes  naturelles. 

Des  familles  issues  les  unes  des  autres,  établies  sur  le 
même  territoire  (car  la  propagation  du  genre  humain  ne  s'ex- 
plique pas  autrement,  et  c'est  ainsi  que  se  peuplent  actuelle- 
ment les  pajs  récemment  habités  ou  nouvellement  décou- 
verts), ces  familles,  disons-nous,  ont  vu  la  sûreté  de  leur  vie 
et  de  leurs  propriétés  menacée  par  un  ennemi  puissant,  par  le 
débordement  d'un  fleuve,  ou  par  des  animaux  féroces,  et  dans 
le  récit  des  exploits  de  ses  héros  fabuleux,  la  mythologie  a 
conservé  des  traces  de  ces  événements  des  premiers  âges.  Un 
danger  commun  a  réuni  toutes  ces  familles;  mais  cette  foule, 
sans  un  conseil  et  sans  une  direction,  ne  pouvait  que  fuir,  et  il 
fallait  combattre.  Qu'au  milieu  de  cette  troupe  consternée, 
écoutant  et  rejetant  à  la  fois  les  conseils  contradictoires  et  les 
mille  moyens  de  salut  imaginés  par  la  peur  ou  Tincapacité,  i! 
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s'élève  un  homme  fort  en  paroles  et  en  actions,  qu'il  soit 
écoulé,  qu'il  entraîne  la  multitude  dans  son  avis,  voilà  le  pou- 
voir; que  les  hommes  après  lui  les  plus  habiles  et  les  plus 
courageux  se  joignent  à  lui  pour  l'aider  de  leurs  conseils,  et 
agir  sous  ses  ordres  et  par  sa  direction,  voilà  les  minisires  du 
pouvoir;  que  le  reste,  sous  la  protection  de  leur  intelligence 
et  de  leur  courage,  serve  à  l'action  du  pouvoir  en  portant  des 
vivres,  des  armes,  des  matériaux,  selon  qu'il  faut  combattre 
ou  travailler,  voilà  les  sujets.  Voilà,  non  l'ébauche  et  les  élé- 
ments de  la  société;  mais  le  complément  même  de  la  société 
relatif  aux  temps,  aux  lieux  et  aux  hommes.  Voilà  toute  la 
constitution  de  la  société;  et  dans  toute  société,  même  à  son 
dernier  âge,  nous  ne  trouverons  ni  d'autres  personnes,  ni 
d'autres  rapports  entre  elles,  ni  d'autres  fonctions.  César,  dans 
ses  Commentaires,  donne  la  même  origine  au  pouvoir  public 
dans  les  sociétés  celtiques,  dont  il  décrit  les  mœurs  et  les  cou- 
tumes. «  Lorsque,  dit  il,  quelqu'un  d'entre  les  premiers  se 
»  propose  lui-même  pour  commander  l'expédition,  et  de- 
»  mande  qui  veut  le  suivre,  ceux  qui  approuvent  l'entreprise 
»  et  le  choix  du  chef,  se  lèvent  et  promettent  leurs  secours, 
»  et  la  multitude  applaudit.  »  Atque  ubi  in  concilio  quis  ex 
principibus  se  dixit  ducemfore,  ut  qui  sequi  velint profiteantur, 
(onsurgunt  ii  qui  et  causam  et  hominem  probant,  suumque 
auxilium  pollicenlur  atque  ab  multitudinc  collaudaniur . 

Ainsi,  dans  cet  exemple,  nous  voyons  la  volonté  et  l'action 
(\w  pouvoir,  la  coopération  des  aides  ou  ministres  pour  l'utilité 
(lu  sujet  :  nous  y  retrouvons  l'élément  de  toutes  les  institu- 
tions, dépendances  nécessaires  de  tout  établissement  public  de 
société,  et  que  le  temps  développe  jusqu'à  la  civilisation  la  plus 
avancée  '. 


'  Il  n'arrive  pas  un  accident  dans  les  rues  de  nos  cites  populeuses,  un  acci- 
doniqui  rassemble  la  foule,  sans  qu'on  n'y  trouve  une  image  de  celle  forma- 
tion fortuite  de  la  société,  et  qu'il  s'y  nionire  quelque  homme  plus  intelligent, 
plus  hardi  ou  plus  fort  que  les  autres  pour  reparer  le  mal  ou  en  prévenir  les 
suites,  et  des  hommes  pour  l'aider.  On  le  remarque  jusque  dans  les  jeux  des 
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Ainsi,  ces  secours  ou  services  de  toute  espèce  en  vivres,  en 
armes,  en  matériaux,  que  le  reste  de  la  peuplade  fournissait 
à  ceux  qui  devaient  travailler  ou  combattre  pour  repousser 
le  danger  commun,  représentent  fidèlement  l'impôt  établi 
dans  toutes  les  sociétés  pour  l'utilité  commune.  Les  combat- 
tants, compagnons  du  chef,  se  contentèrent  sans  doute  de 
payer  de  leurs  personnes,  et  l'on  aperçoit  encore  dans  cet 
exemple  la  raison  des  privilèges  ou  exemptions  pécuniaires 
accordés  autrefois  à  quelques  classes  de  citoyens  dévoués  au 
service  public.  «  Les  terres  nobles,  dit  Montesquieu,  doivent 
»  avoir  des  privilèges  comme  les  personnes.  » 

Ainsi  le  chef,  dans  l'intérêt  commun,  aurait  contraint  celui 
qui  aurait  refusé  d'aider  à  repousser  le  péril  dont  on  était 
menacé,  et  il  aurait  traité  en  ennemi  celui  qui,  loin  d'aider 
à  écarter  le  danger,  aurait  trahi  les  intérêts  de  la  peuplade,  et 
troublé  ses  mesures  de  défense  et  de  salut;  et  voilà  encore  le 
fondement  de  la  juridiction  criminelle,  et  du  pouvoir  de 
coaction  et  de  répression  que  le  pouvoir  exerce  sur  les  mem- 
bres délinquants  de  la  société.  Citons  encore  César  :  «  Ceux 
»  qui  ont  refusé  de  suivre  les  guerriers  sont  regardés  comme 
»  des  déserteurs  et  des  traîtres,  et  ils  sont  à  jamais  exclus  des 
))  conseils  et  de  tous  les  avantages  de  la  communauté.  »  Qui 
ex  lis  secuti  non  siint  in  desertorum  et  prodilorum  numéro  du- 
cuntur,  omniumque  rerum  in  postea  fides  abrogatur, 

La  société,  même  la  plus  avancée,  n'est  pas  autre  chose;  et 
remarquez  que  cette  aggrégalion  fortuite  de  familles,  sans 
conseils  et  sans  direction,  disposée  à  fuir  plutôt  qu'à  com- 
battre, n'a  pu  être  formée  en  société  qu'après  avoir  trouvé 
dans  le  pouvoir  et  ses  ministres  volonté  et  action,  conseil  et 
direction,  et  que  par  conséquent  le  pouvoir  et  ses  ministres 
ont  précédé  les  sujets  en  tant  que  sujets,  et  d'une  foule  confuse 
fait  une  société  régulière  et  ordonnée  pour  une  fin  quelconqtie, 

enfants,  parmi  lesquels  il  se  trouve  toujours  un  petit  pouvoir  pour  commander 
et  diriger.  La  nature  se  retrouve  partout. 
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comme  le  père  et  la  mère  précèdent  l'enfant,  le  produisent,  et 
forment  une  société  domestique,  ordonnée  aussi  pour  des  fins 
de  conservation. 

Ainsi  les  sujets,  en  tant  que  sujets,  procèdent  du  pouvoir  et 
de  ses  ministres,  de  même  que  l'enfant  procède  du  père  et  de 
la  mère.  Bossuet  dit  la  même  chose  dans  ses  Avertissements. 

Ainsi  le  pouvoir,  en  se  montrant,  a  distingué  et  classé  toutes 
les  personnes  et  toutes  les  fonctions,  comme  le  soleil  en  s'éle- 
vanl  à  l'horizon  crée  en  quelque  sorte  pour  nos  yeux,  et  nous 
fait  distinguer  tous  les  objets. 

Aussi  telle  est  la  similitude  ou  plutôt  l'identité  de  tout  temps 
reconnue,  entre  la  société  domestique  et  la  société  publique, 
que,  dès  la  plus  haute  antiquité,  les  rois  ont  été  appelés  les 
pères  des  peuples;  qu'encore  aujourd'hui,  dans  quelques  lan- 
gues modernes,  ils  sont  appelés  sire,  qui  en  anglais  veut  dire 
père  (et  en  Russie  on  appelle  mère  l'impératrice);  que  dans  nos 
livres  saints,  dépositaires  de  toutes  les  vérités,  même  poli- 
tiques, tout  pouvoir  est  appelé  une  paternité,  et  que  les  na- 
tions elles-mêmes  y  sont  appelées  de  grandes  familles,  familiœ 
gentium. 

Aussi  les  premiers  rois  conservèrent-ils  tous  les  caractères 
du  père  de  famille.  Il  y  eut  en  Egypte  des  dynasties  de  rois- 
pasteurs;  les  trônes  dans  l'Orient  furent  et  sont  encore  le  lit 
où  le  vieillard  reposait  ses  membres  fatigués  ';  le  sceptre  était 
le  bâton  qui  affermissait  ses  pas  chancelants,  et  le  diadème  le 
bandeau  qui  couvrait  son  front  dégarni. 

Y  a-t-il  dans  celle  origine  naturelle,  et  on  peut  dire  histo- 
rique du  pouvoir  public,  la  plus  légère  trace  de  souveraineté 
populaire,  et  le  peuple  qui,  comme  dit  Montesquieu,  «  a  tou- 
»  jours  trop  ou  trop  peu  d'action,  avec  cent  mille  bras  quel- 
»  quelbis  renverse  tout,  et  avec  cent  mille  pieds  ne  va  que 
»   comme  un  insecte;  »  le  peuple  n'a-t-il  pas  été  trop  heureux 


'  Nous  appcllions  en  France  Ut  de  justice,  la  circonstance  où   le  pouvoir 
royal  se  montrait  avec  le  plus  d'éclat. 
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d'obéir  à  qui  a  su  diriger  son  action  et  régler  ses  mouvements? 
Veut-on  qu'il  ait  appelé  lui-même  celui  qui  devait  le  sauver? 
Mais  alors  cet  homme  s'était  fait  connaître  à  lui  par  des  qua- 
lités qui  avaient  subjugué  son  admiration,  et  ne  lui  avait  plus 
laissé  la  liberté  du  choix.  C'était  un  pouvoir  secrètement  conçu 
dans  la  société,  et  qui  attendait  le  moment  d'éclore,  comme* 
dans  nos  sociétés  Tenfant-roi  encore  dans  le  sein  de  sa  mère. 

Dira-t-on  que,  dans  l'exemple  que  nous  avons  cité,  le  peuple 
eût  pu  ne  pas  obéir?  Non;  car  il  n'est  pas  dans  la  nature  de 
l'homme,  moins  encore  dans  celle  d'un  peuple,  qu'il  refuse 
les  moyens  de  salut  qui  lui  sont  offerts,  quand  le  soin  de  sa 
propre  conservation,  la  première  de  toutes  les  nécessités,  lui 
en  fait  sentir  le  besoin,  et  que  sa  raison  en  approuve  les 
moyens. 

Certes,  nous  avons  sous  les  yeux  un  exemple  mémorable 
de  la  formation  d'une  société  par  l'élévation  spontanée  du  pou- 
voir. Quand  Bonaparte  a  paru,  la  France  n'était  plus  une 
société;  mais  est-ce  le  peuple  français,  est-ce  le  directoire, 
est-ce  le  conseil  des  cinq-cents  ou  celui  des  anciens,  est-ce 
même  l'armée  qui  a  nommé  cet  homme  pour  finir  les  mal- 
heurs et  la  honte  de  l'anarchie  conventionnelle  et  directoriale? 
N'est-ce  pas  lui  et  lui  seul,  qui  s'est  nommé  lui-même  premier 
consul,  consul  à  vie,  empereur,  roi  d'un  pays,  prolecteur 
d'un  autre,  et  partout  le  maître  sous  divers  noms?  Prendrait- 
on  pour  un  contrat  social  la  ridicule  comédie  de  ces  listes 
ouvertes  où  s'inscrivaient  la  peur  ou  l'ambition,  et  que  reje- 
tait la  fidélité?  Et,  si  la  légitimité,  la  première  puissance  de 
(outes  dans  les  nations  chrétiennes,  ne  se  fût  montrée,  le  pou- 
voir n'aurait-il  pas  passé  à  la  famille  du  conquérant? 

Si  la  nécessité  de  repousser  un  ennemi  extérieur  a  pu 
donner  naissance  au  pouvoir  public,  la  nécessiié,  tout  aussi 
urgente,  de  réprimer  l'ennemi  intérieur  et  d'as  urer  contre  les 
passions  la  tranquillité  de  la  cité  et  le  repos  des  amilles,  a  dû 
aussi  le  produire.  Aussi  nous  trouvons,  dès  ius  haute  an- 
tiquité, des  rois  ou  chefs  législateurs,  coi  iious  v  avons 
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trouvé  des  rois  guerriers  et  des  héros  vainqueurs  de  monstres. 
Que  les  rois  se  soient  élevés  dans  les  sociétés  naissantes  par 
la  profondeur  de  leur  raison  ou  la  hauteur  de  leur  courage, 
est-ce  au  peuple,  ou  n'est  ce  pas  à  la  nature,  ou  plutôt  à  son 
auteur,  qui  a  départi  à  quelques  hommes  les  qualités  d'esprit 
et  de  cœur  qui  les  ont  rendus  propres  à  commander  à  leurs 
semblables,  que  l'honneur  doit  en  être  rapporté?  Et  les  pre- 
miers peuples  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  tout  à  fait  entrés  dans 
cette  pensée,  quand  ils  ont  fait  leurs  premiers  rois  enfants 
des  dieux?  Et  n'ont-ils  pas,  comme  les  enfants  de  la  famille, 
obéi  à  l'ordre  à' honorer  le  -père  et  la  mère,  ce  que  tous  les  com- 
mentateurs, et  entre  autres  Bossuct,  entendent  des  pouvoirs  et 
magistrats  publics  comme  des  pouvoirs  de  la  famille,  et  de 
la  paternité  publique  comme  de  la  paternité  domestique? 

Il  y  a  peu  de  jugement  aussi  à  faire  dériver  la  formation  d'une 
société  du  droit  de  conquête;  car  la  conquête  suppose  un  état 
antérieur  de  société,  une  société  armée,  et  par  conséquent  un 
pouvoir,  et  des  officiers  ou  ministres  qui  en  commandent  ou  di- 
rigent les  mouvements  vers  une  fin  commune,  un  pouvoir  déjà 
établi  et  reconnu.  La  conquête  n'est  donc  pas  une  formation 
de  société  nouvelle,  mais  une  extension  de  société  déjà  formée, 
extension  qui  peut  être  légitime  dans  son  principe  ou  légitimée 
par  sa  durée. 

La  formation  de  la  société  publique  n'a  été,  je  le  répète,  ni 
volontaire  ni  forcée,  elle  a  été  nécessaire. 

Et  sans  cette  nécessité,  à  prendre  celte  expression  dans  son 
acception  philosophique,  comment  serait  tombée  dans  l'esprit 
d'hommes,  naturellement  indépendants,  la  plus  inconcevable 
de  toutes  les  idées  et  la  plus  répugnante  à  la  nature  de  l'homme, 
ridée  de  sujétion  à  son  semblable?  Le  système  d'un  contrat 
social  entre  les  peuples  et  les  rois,  ce  contrat  qui  suppose  une 
délibération  à  priori,  pour  sacrifier,  sans  nécessité  urgente  et 
démontrée,  sa  liberté  et  sa  volonté  à  la  volonté  d'un  autre,  n'a 
pu  naître  que  dans  des  esprits  sans  jugement  et  des  âmes  sans 
élévation;  et,  loin  que  les  hommes  aient  pu  ainsi  à  l'avance, 
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et  pour  la  satisfaction  de  l'un  d'entre  eux,  se  donner  un  maître 
à  telle  ou  telle  condition,  trop  heureux  dans  des  périls  urgents 
de  trouver  un  sauveur,  ils  ont  accepté  de  sa  part,  avec  recon- 
naissance, toutes  les  conditions  qu'il  leur  a  imposées  dans  leur 
intérêt. 

Ainsi  nous  avons  trouvé  dans  l'état  public  ou  politique  de 
la  société  à  sa  naissance  les  trois  personnes  sociales  que  nous 
avons  trouvées  dans  la  société  domestique.  Nous  les  trouve- 
rons dans  les  sociétés  politiques  les  plus  avancées,  sous  divers 
noms  de  noblesse,  d'officiers  publics,  de  magistrats,  de  guer- 
riers, etc.  K 

Ainsi  les  trois  personnes  et  la  place  qu'elles  occupent,  et  les 
fonctions  qu'elles  exercent,  et  les  rapports  qui  les  unissent, 
forment  toute  la  constitution  ou  le  tempérament  de  la  société, 
bien  différente  de  l'administration  qui  n'en  est  que  le  régime; 
d'où  vient  que,  pour  la  société  comme  pour  l'homme,  le  ré- 
gime doit  être  plus  sévère  à  mesure  que  la  constitution  est 
plus  faible,  c'est-à-dire  qu'il  faut  une  administration  plus  con- 
centrée ou  plus  monarchique,  à  mesure  que  la  constitution  ou 
le  pouvoir  est  plus  démocratique  ou  plus  dispersé. 

Ainsi  nous  pouvons  soutenir  déjà  que^  si  l'état  domestique 
de  société  produit  et  conserve  les  individus,  parce  que  le 
pouvoir,  le  ministre,  le  sujet,  n'y. sont  que  des  individus,  l'état 
public  ou  politique  multiplie  et  conserve  les  familles,  parce 
que,  dans  les  sociétés  politiques  à  leurs  derniers  développe- 
ments, \e pouvoir  e\:  les  m,inistres  tendent  toujours  et  partout  à 
devenir  des  familles,  c'est-à-dire  à  se  rendre  héréditaires. 

Nulle  part  que  dans  la  fabuleuse  Arcadie,  on  n'a  vu  un  cer- 
tain nombre  de  familles  placées  sur  le  même  sol,  subsister  sans 


'  Dans  les  langues  du  Nord,  le  pouvoir  est  exprimé  à  découvert;  car  les  mots 
Kwnig,  King,  Kan,  ete  ,  qui  expriment  la  royauté,  ont  tous  pour  racine  le 
verbe  germanique  ou  scylique  Kœnnen,  qui  veut  dire  pouvoir  à  l'infinitif. 
(Leibnitz  ) 

2  Je  crois  devoir  prévenir  que  l'état  domestique  n'est  pas  l'état  de  domesti- 
cité, mais  la  vie  eu  famille,  à  domo. 
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lien  commun  et  moyen  d'ordre  intérieur  et  de  défense  exté- 
rieure, c'est-a-dire  sans  un  pouvoir  public;  à  moins  qu  elles  ne 
fussent,  comme  les  missions  du  Paraguay,  soumises  à  des  in- 
stitutions religieuses,  qui  y  étaient  un  pouvoir,  et  le  plus  res- 
pecté de  tous,  mais  qui  cependant  n'aurait  pas  à  la  longue  pu 
maintenir  tout  seul  l'ordre  et  la  sûreté  de  l'Èlat,  dans  un  pays 
plus  étendu  et  moins  isolé. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple  de  peuplades  sauvages, 
qui,  pour  n'avoir  pu  sortir  de  l'état  domestique,  vivent  ou 
plutôt  végètent  dans  la  barbarie  et  la  faiblesse,  et  finissent,  un 
peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard,  par  une  dépopulation  progres- 
sive, ou  une  extermination  totale. 

Nous  allons  reprendre  les  principaux  caractères  des  ferson- 
nes  sociales;  mais  nous  ne  pouvons,  en  les  développant  et 
les  appliquant  à  l'état  public  de  société,  que  répéter  ce  que 
nous  en  avons  dit  en  traitant  de  l'Etat  domestique.  Le  lecteur 
pardonnera  ces  répétitions  en  faveur  de  l'importance  de  la 
matière. 

Nous  prendrons  nos  exemples  et  nos  termes  de  la  compa- 
raison dans  la  société  où  toutes  les  institutions  politiques 
s'étaient  le  plus  développées,  en  France.  Ces  institutions  ne 
sont  plus;  mais,  s'il  ne  nous  est  plus  permis  de  les  présenter 
comme  des  modèles,  nous  pouvons  les  étudier  comme  des 
monuments.  Tel  le  voyageur,  voyant  à  ses  pieds  les  ruines  im- 
posantes des  temples  de  Memphis  ou  de  Palmyre,  en  considère 
avec  étonnement  les  magnifiques  débris. 


CHAPITRE    TH. 

DU  POUVOIR  PUBLIC  OU  POLITIQUE. 

La  première  condition  du  pouvoir  est  d'être  un:  et  le  pouvoir 
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n'est  entre  les  hommes  un  si  grand  sujet  de  division,  que 
parce  qu'il  ne  peut  pas  être  un  objet  de  partage.  C'est  la  tu- 
nique sans  couture  qui  ne  peut  être  divisée  et  se  tire  au  sort, 
et  toujours  entre  les  soldats. 

Le  pouvoir  doit  donc  être  un,  et  il  est,  comme  nous  le  ver- 
rons, toujours  un,  malgré  des  apparences  contraires;  car  la 
politique  a,  comme  l'astronomie,  ses  mouvements  réels  et 
ses  mouvements  apparents. 

Les  fonctions  du  pouvoir  peuvent  être  multiples,  suivant 
que  son  action  s'applique  h  divers  objets;  mais  son  essence 
est  d'être  un;  car  deux  pouvoirs  répondraient  à  deux  sociétés, 
et  de  là  vient  que,  partout  où  le  pouvoir  est  divisé,  il  se  forme 
des  partis  qui  sont  plusieurs  sociétés  dans  le  môme  Etat;  et  le 
grand  maître  en  morale  ne  nous  dit-il  pas  :  «  Que  tout  pou- 
»   voir  divisé  en  lui-même  sera  désolé?  » 

Le  pouvoir  est  essentiellement  indépendant;  car  un  pouvoir 
dépendant  de  quelque  autre  n'est  plus  un  pouvoir. 

Summum  esse,  dit  Hobbes,  et  aliis  subjici,  contradictoria 
sunt. 

«  Etre  le  premier  et  le  plus  haut,  et  être  soumis  à  quelque 
»   autre,  implique  contradiction.  » 

«  11  faut,  dit  le  célèbre  Kant,  que  celui  qui  devra  limiter 
»  le  pouvoir  ait  un  pouvoir  plus  grand  ou  du  moins  égal  à 
»  celui  qui  est  limité;  mais  alors  c'est  le  dernier  et  non  le 
»  premier  qui  a  l'autorité  suprême,  ce  qui  implique  contra- 
»  diction.  » 

Le  pouvoir  public  ne  peut  être  indépendant,  sans  être  pro- 
priétaire dans  le  sol;  car,  sans  propriétés  territoriales,  il  n'y  a 
pas  d'indépendance  politique,  puisque  toute  autre  richesse, 
immobilière  ou  commerciale,  dépend  des  hommes  et  des  évé- 
nements. 

Le  pouvoir  est  définitif,  car  un  pouvoir  qui  ne  peut  définiti- 
vement exiger  l'obéissance  n'est  pas  indépendant,  n'est  pas  le 
pouvoir,  puisqu'il  y  a  un  pouvoir  plus  grand  que  lui,  celui  de 
lui  désobéir. 
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C'est  ce  pouvoir  définitif  que  des  hommes  ignorants  ou  per- 
fides ont  voulu  rendre  odieux  en  l'appelant  absolu,  et  le  con- 
fondant avec  le  pouvoir  arbitraire,  qui  est  le  moins  indépen- 
dant, le  moins  définitif,  le  moins  absolu  de  tous  les  pouvoirs, 
puisque  sa  volonté  est  sans  règle  et  son  action  sans  direction, 
et  qu'il  est  le  jouet  de  ses  propres  violences,  en  attendant  d'être 
la  victime  de  ceux  qu'il  opprime. 

Il  est  bon  d'observer  que  l'Académie  française,  dans  les  pre- 
mières éditions  de  son  Dictionnaire,  avait  fait  absolu  syno- 
nyme à'arbitraire;  dans  les  dernières,  elle  les  a  distingués,  et 
depuis  que  la  langue  politique  a  été  mieux  faite,  il  n'est  per- 
mis qu'à  des  ignorants  en  grammaire  comme  en  politique,  ou 
à  des  factieux,  de  les  confondre.  Un  philosophe  qui  fait  auto- 
rité aujourd'hui  pour  beaucoup  de  gens,  M.  Victor  Cousin,  a 
dit,  dans  ses  Fragments  philosophiques ,  page  153  :  «  Le  con- 
»  traire  de  Varbitrairc,  logiquement  et  grammaticalement  par- 
»  lant,  c'est  l'absolu.  » 

Bossuet  définit  le  pouvoir  absolu  ou  définitif:  «celui  où  un 
»  seul  agit,  mais  par  des  lois  fondamentales  contre  lesquelles 
»  tout  ce  qu'on  fait  est  nul  de  soi.  »  Et  la  plus  fondamentale 
de  ces  lois  est  que  le  pouvoir  n'agira  pas  sans  conseil  ou  sans 
remontrances  qui  sont  tôt  ou  tard  écoutées.  Montesquieu  défi- 
nit le  pouvoir  arbitraire  :  «  celui  où  un  seul  entraîne  tout  par 
»  sa  volonté  ou  par  ses  caprices;  »  mais  il  avoue  lui-même 
qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir,  pour  si  absolu  qu'il  soit,  qui  ne 
soit  borné  par  quelque  endroit.  Ce  pouvoir,  qui  entraîne  tout 
s'il  n'est  pas,  comme  en  Turquie,  borné  par  la  religion,  est  en- 
traîné lui-même  par  des  révoltes  de  prétoriens  et  de  janissaires. 

Ce  n'est  pas  le  pouvoir  absolu  qui  pèse  sur  les  peuples  : 
c'est  l'obéissance  absolue.  Le  pouvoir  est  la  théorie,  et  l'obéis- 
sance l'application.  L'un  est  une  abstraction  dont  les  peuples 
ne  s'occupent  même  pas,  l'autre  est  un  fait;  et  je  ue  crains  pas 
de  soutenir  que  jamais  le  pouvoir  absolu  de  nos  rois  n'aurait 
osé  demander  aux  peuples  ce  qu'en  a  obtenu  le  pouvoir  consti- 
tutionnel du  monarque  armé  de  deux  chambres. 
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La  religion  chrétienne  cl  les  mœurs  qu'elle  avait  formées 
étaient  un  frein  doux  et  puissant  aux  abus  ou  aux  erreurs  du 
pouvoir  (celte  réûexion  est  de  Montesquieu),  et  ce  n'est  que 
dans  le  pays  où  l'on  a  prétendu  la  réformer  que  l'on  a  vu  sur- 
gir, dans  la  personne  de  Henri  VIII,  le  pouvoir  le  plus  arbi- 
traire, le  plus  cruel  et  le  plus  insensé  dont  le  monde  eût 
entendu  parler  depuis  les  Commode  et  les  Héliogabale. 

Le  pouvoir  partout  est  définitif,  ou  il  n'est  pas  un  pouvoir. 
Ainsi,  dans  Tordre  domestique,  le  pouvoir  du  père  sur  ses 
enfants,  du  maître  sur  ses  serviteurs,  du  chef  d'atelier  sur  ses 
ouvriers;  ainsi,  dans  l'Etat  politique,  les  arrêts  des  cours  de 
justice,  les  ordres  des  chefs  militaires,  les  décrets  des  assem- 
blées législatives,  sont  chacun  dans  leur  sphère  des  pouvoirs 
définitifs  ou  absolus,  et  plus  absolus  si  le  pouvoir  est  collectif; 
et,  si  tous  ces  pouvoirs  ne  pouvaient  pas  exiger  l'obéissance, 
toute  société  domestique  ou  politique,  même  toute  association 
d'intérêts,  serait  impossible. 

Le  pouvoir  est  essentiellement  actif,  puisqu'en  lui  réside  la 
volonté  générale,  principe  de  toute  action  politique. 

Le  pouvoir  doit  être  perpétuel;  car  la  mort  ou  la  suspension 
du  pouvoir  serait  la  fin  de  la  société,  puisqu'une  société  sans 
pouvoir  n'est  plus  une  société.  Aussi,  les  rois  ne  meurent  pas 
dans  nos  monarchies  héréditaires. 

Le  pouvoir,  par  conséquent,  doit  être  continuellement  et 
réellement  présent  à  la  société,  pour  en  régler  le  mouvement  et 
en  diriger  l'action;  car,  comme  la  société  ne  peut  exister  sans 
pouvoir,  l'absence  du  pouvoir  législateur  et  régulateur  livre  la 
société  au  désordre,  et  finit  par  l'usurpation,  qui  ramène  une 
société,  mais  négative;  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  de  pouvoir,  de 
ministre^  de  sujets,  il  y  a  un  despote,  di^s satellites  et  des  esclaves. 

Des  pubiicistes  ont,  dans  ce  siècle,  distingué  deux  autres 
pouvoirs,  le  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir  judiciaire.  L'es- 
sence du  pouvoir  est  d'être  législateur,  et  celui-là  ne  se  dé- 
lègue pas;  mais  son  action  administrative,  son  action  judiciaire, 
sont  des  fonctions  qu'il  délègue  en  s'en  réservant  la  suprême 
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direction  ;  ceux  à  qui  il  les  délègue  ne  sont  pas  des  pouvoirs, 
mais  des  autorités,  puisqu'ils  ont  besoin  d'être  autorisés  à  les 
remplir. 

Comme  nous  avons  dit  que  le  pouvoir  était  volonté  et 
action,  vouloir  et  faire,  velle  et  facere,  ces  deux  attributs  du 
pouvoir  répondent  aux  deux  parties,  intelligence  et  organes, 
dont  rfaomme  est  composé.  A  l'intelligence  appartient  la 
volonté,  aux  organes  appartient  l'exécution  ou  l'action. 

Le  pouvoir  a  donc  deux  fonctions  éminentes  :  celle  de  juger 
tout  ce  qui  peut  éclairer  sa  volonté,  celle  de  combattre  tout  ce 
qui  peut  faire  obstacle  à  son  action. 

Dans  les  sociétés  primitives,  ces  deux  fonctions  du  pouvoir 
de  juger  et  de  combattre  étaient  remplies  par  les  rois  eux- 
mêmes  plus  littéralement  que  dans  nos  sociétés  populeuses,  où 
les  rois  ont  été  obligés  de  les  déléguer. 

Les  premiers  rois  jugeaient  eux-mêmes  les  différends  qui 
s'élevaient  entre  leurs  sujets,  et  combattaient  toujours  à  la 
tête  de  leurs  armées;  et,  plus  d'une  fois,  le  combat  singulier 
de  deux  rois  a  décidé  du  sort  de  deux  nations. 

Aujourd'hui,  les  rois  jugent  en  donnant  des  lois,  en  insti- 
tuant des  juges,  et  combattent  par  leurs  généraux  et  leurs 
armées. 

Ces  deux  fonctions,  de  juger  ei  de  combattre,  se  retrouvent 
partout  où  il  y  a  un  commencement  de  société,  et  jusque  dans 
les  peuplades  sauvages,  où  les  vieillards  rendent  la  justice  et 
les  jeunes  gens  prennent  les  armes;  et  déjà,  chez  les  Germains, 
ces  derniers  étaient  distingués  en  chefs,  duces,  ou  compagnons 
du  prince,  comités,  d'où  nous  sont  venus  les  titres  modernes  de 
ducs  et  de  comtes. 

Tous  les  caractères  que  nous  avons  assignés  au  pouvoir 
domestique  conviennent  donc  aussi  au  pouvoir  public.  Ils  sont 
les  mêmes  pour  le  pouvoir  divin,  en  qui  résident,  mais  dans 
un  degré  infini,  l'unité,  l'indépendance,  la  force,  l'activité,  la 
perpétuité,  etc. 
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CHAPITRE    VIII. 

CARACTÈRE  DU  MINISTÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  PUBLIQUE. 

Le  pouvoir  domestique  agit  pour  la  production  et  la  con- 
servation de  ses  sujets,  qui  sont  ses  enfants,  par  le  moyen  ou  le 
ministère  de  la  mère;  (expression  absolument  identique,  sauf 
toutefois  que  moyen  peut  se  dire  de  tous  les  êtres,  même  des 
êtres  physiques,  au  lieu  que  ministère  ne  peut  se  dire  que  des 
êtres  intelligents.) 

Ainsi,  le  pouvoir  public  agit  pour  la  production  et  la  con- 
servation de  ses  sujets  par  le  moyen  ou  le  ministère  de  ses 
agents,  noblesse,  magistrats,  guerriers,  fonctionnaires,  etc., 
qui  maintiennent  l'ordre  dans  l'Etat,  le  défendent  contre  le- 
tranger,  protègent  les  familles,  jugent  et  apaisent  leurs  diffé- 
rends, et  contribuent  ainsi  à  accroître  et  à  conserver  la  popu- 
lation. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  ce  rapprochement  entre  la  société 
domestique  et  la  société  publique  ;  car,  de  même  que  sans  le 
père  et  la  mère  il  n'y  aurait  pas  de  famille  et  de  sujets  dans  la 
société  domestique,  ainsi  nous  avons  vu  que,  sans  pouvoir 
public  et  sans  ministres,  il  n'y  aurait  pas  de  société,  par  con- 
séquent pas  de  sujets;  mais  une  foule  sans  conseil  et  sans 
direction  qui  ne  pourrait  que  se  détruire  elle-même,  si  elle 
n'était  pas  détruite  par  des  causes  étrangères. 

Le  ministère,  que,  considéré  en  corps  ou  en  ordre,  on  appe- 
lait dans  l'Europe  chrétienne  la  noblesse,  a  suivi  en  France 
toutes  les  phases  du  pouvoir;  viager  tant  que  le  pouvoir  lui- 
même  a  été  viager  et  que  la  succession  héréditaire  n'a  pas  été 
réglée,  et  de  là  vient  qu'on  n'aperçoit  pas  de  noblesse  propre- 
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ment  dite  sous  les  premières  races  de  dos  rois;  plus  fixe  h 
mesure  que  la  succession  héréditaire  au  pouvoir  a  été  plus  ré- 
gulière et  mieux  affermie;  héréditaire  enfin  quand  le  pouvoir 
est  devenu  définitivement  héréditaire,  parce  que,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  le  ministère  doit  être  partout  homogène  au 
pouvoir. 

c(  Dans  les  gouvernements  grossiers  des  sociétés  primi- 
»  tives,  »  dit  M.  de  Condorcei,  dont  la  philosophie  ne  rejet- 
tera pas  l'autorité,  «  on  trouve  presque  générale  l'hérédité  des 
x>  chefs  et  des  rois,  ainsi  que  la  prérogative  usurpée  par 
»  d'autres  chefs  inférieurs  de  partager  seuls  l'autorité  poli- 
»  tique,  d'exercer  les  fonctions  du  gouvernement  et  de  la 
»   magistrature.  » 

C'est  là  l'origine  de  la  noblesse;  et  ce  que  Condorcet  appelle 
usurpation  était  un  besoin  ou  plutôt  une  nécessité  de  la  société 
où  les  rois  ou  chefs  ne  pouvaient  tout  seuls  gouverner,  c'est- 
à-dire, /w^er  et  combattre.  L'origine  de  la  féodalité  n'a  pas  été 
particulière  à  nos  climats;  mais  elle  se  trouve  presque  sur  tout 
le  globe  aux  mêmes  époques,  partout  la  propriété  ou  l'usufruit 
de  la  propriété  donné  à  condition  de  défendre  l'État,  et  sons 
l'obligation  du  service  militaire. 

Le  pouvoir,  avons-nous  dit,  doit  être  un,  parce  que  la  vo- 
lonté est  simple  et  ne  peut  être  divisée  ;  mais,  comme  son  ac- 
tion peut  être  appliquée  à  un  grand  nombre  d'objets,  ses 
agents  ou  ministres  sonl  plusieurs,  et  les  sujets,  tous. 

Le  ministre  doit  être  indépendant  du  sujet;  mais  dépendant 
du  pouvoir,  et  même  plus  dépendant  que  le  sujet,  puisqu'il  est 
sujet  lui-même,  et  de  plus  subalterne  et  soumis  à  des  devoirs 
spéciaux;  et  c'est  avec  raison  que  Terrasson  a  dit,  a  que  la 
»  subordination  était  plus  marquée  dans  les  premiers  rangs 
»   que  dans  les  derniers.  » 

Le  ministre  doit  donc  être,  comme  le  pouvoir,  propriétaire 
dans  le  sol;  car  sans  propriété  territoriale  il  n'y  a  pas  d'indé- 
pendance politique. 

Le  pouvoir,  avons  nous  dit,  doit  êlre  définitif  ou  absolu,  et 
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il  l'est  même  loujours  et  partout,  et  plus  absolu  s'il  est  collectif. 
Son  action  exercée  par  ses  ministres  doit  donc  être  définitive; 
et  les  arrêts  des  cours  de  justice  rendus  de  par  le  pouvoir  de 
l'État,  et  les  commandements  des  chefs  militaires  donnés  en 
son  nom,  et  revêtus  de  son  autorité,  doivent  être  obéis. 

Le  pouvoir  est  essentiellement  actif,  les  ministres  seront  à  la 
fois  actifs  et  passifs;  passifs  à  l'égard  du  pouvoir  dont  ils 
prennent  les  ordres,  actifs  à  l'égard  des  sujets  auxquels  ils  les 
transmettent  :  ils  ne  sont  pas  pouvoir,  ils  sont  autorité;  ils 
reçoivent  du  pouvoir  pour  transmettre  au  sujet,  ils  sont  in- 
termédiaires, mojen,  médius  entre  l'un  et  l'autre,  et  ils  doivent 
être  homogènes  ou  de  même  nature  que  le  pouvoir  et  le  sujet, 
pour  que  le  pouvoir  puisse  agir  sur  eux  et  qu'ils  puissent  agir 
sur  le  sujet  :  ils  participent  donc  du  pouvoir  et  du  sujet, 
et  c'est  de  cette  participation  réelle  au  pouvoir  royal  qu'est 
venu  l'usage  des  couronnes  que  la  noblesse  portait  dans  ses 
armoiries. 

Les  fonctions  essentielles  du  pouvoir  sont,  avons-nous  dit, 
adjuger  et  de  combattre.  Les  fonctions  subordonnées  des  mi- 
nistres ou  agents  répondent  à  ces  deux  fonctions  du  pouvoir. 
Au  ministre  appartient  le  conseil  pour  éclairer  le  jugement  du 
pouvoir,  et  le  service  pour  seconder  son  action  :  ces  deux  fonc- 
tions, conseil  et  service,  ont  été  longtemps  remplies  en  France 
par  les  mêmes  personnes;  depuis,  et  à  cause  de  la  multiplicité 
des  affaires,  elles  ont  été  divisées;  le  conseil  ou  la  remontrance 
appartenait  à  la  noblesse  sénatoriale  ou  à  la  magistrature;  le 
service,  à  la  noblesse  militaire;  et  cependant  l'ancienne  pairie, 
siégeant  dans  la  cour  souveraine  et  remplissant  de  hauts  em- 
plois militaires,  représentait  l'ancien  temps,  et  avait  rete^nu  ces 
deux  fonctions. 

Je  répéterai  ici,  comme  une  vérité  du  premier  ordre  et 
comme  la  preuve  que  tout  ce  qui  existait  dans  nos  sociétés  de 
noble  obéissance  et  de  véritable  liberté  nous  venait  de  la  reli- 
gion chrétienne,  que  les  mots  servir  et  service,  employés  pour 
désigner  les  plus  hautes  fonctions,  celles  qui  ont  commande- 
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nient,  ont  passé  de  l'Evangile  dans  toutes  les  langues  des  peu- 
ples chrétiens;  le  divin  législateur  dit  à  ses  disciples,  qui  se 
disputaient  les  premières  places  :  «  Que  le  plus  grand  d'entre 
»  vous  ne  soit  que  le  serviteur  des  autres.  »  Et  c'est  pour  obéir 
à  cette  noble  et  touchante  leçon,  que  le  premier  pouvoir  de  la 
chrétienté  s'intitule  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  et 
c'est  son  plus  beau  titre. 


CHAPITRE    IX. 

DU  SUJET  DANS  LA  SOCIÉTÉ  PUBLIQUE. 

Comme  tout  se  fait  dans  la  société  publique  pour  l'utilité 
des  sujets,  ils  n'y  ont  proprement  rien  à  faire.  C'est  pour 
eux,  en  effet,  que  le  pouvoir  fait  des  lois,  que  les  magistrats 
jugent,  que  les  guerriers  combattent,  que  les  prêtres  instrui- 
sent, etc.,  etc.  Les  sujets  n'ont  de  pouvoir  et  de  fonctions  que 
dans  la  société  domestique,  petit  État  où  ils  sont  rois,  où  ils 
sont  ministres;  et  leur  devoir  comme  leur  intérêt  est  d'y  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix,  de  veiller  sur  leurs  familles,  d'en 
accroître  la  considération  par  leurs  vertus,  et  la  fortune  par 
leur  travail;  et  c'est  d'eux  que  l'on  pourrait  dire  avec  vérité  : 

O  forlunatos  nimiuni,  sua  si  bona  nùrint  ! 

Les  sujets,  dans  la  convocation  générale  de  tous  les  ordres 
de  l'Etat,  appelée  Ëtats-généraux,  avaient  pris  la  dénomination 
de  tiers-étatf  mot  que  les  ignorants  ont  cru  une  injure,  ce  qui 
était  synonyme  de  Iromcmc  ordre  de  TElat. 

«  Qu'est-ce  que  le  tiers-état?  »  demandait  l'abbé  Sieyès  aux 
premiers  jours  de  la  révolution  II  répondit,  je  pense,  que 
c'était  la  partie  de  la  nation  la  plus  nombreuse,  la  plus  forte. 
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la  plus  laborieuse,  la  plus  industrieuse,  et  sans  doute  la  plus 
éclairée  en  politique,  puisqu'elle  comprenait  les  avocats,  les 
médecins,  les  fabricants  et  les  négociants.  Avec  d'autres  prin- 
cipes politiques  et  plus  de  jugement,  il  aurait  répondu  que  le 
tiers-état  était  la  partie  de  la  nation  qui,  n'étant  pas  encore 
sortie  de  l'état  domestique  de  société,  par  lequel  ont  commencé 
plus  tôt  ou  plus  tard  toutes  les  familles,  même  les  familles 
royales  ',  travaillait  pour  arriver  à  l'état  public,  et  prendre 
rang  parmi  les  familles  dévouées  au  service  politique,  ten- 
dance naturelle,  car  toute  famille  tend  et  doit  tendre  à  s'élever. 

Celte  ambition  honorable,  la  monarchie,  où  tout  allait  ré- 
gulièrement et  sans  secousse  (car  la  nature,  dit  Leibnitz,  ne 
fait  jamais  de  sauts),  l'avait  inspirée  aux  Camilles,  et  même 
souvent  elles  y  parvenaient  trop  tôt  et  avant  d'avoir  acquis 
une  fortune  qui  leur  permet  de  servir  l'État,  comme  le  dit 
Montesquieu,  avec  le  revenu  ou  même  le  capital  de  leur  bien. 

La  démocratie,  où  tout  va  par  sauts  et  par  bonds,  a  soufflé 
cette  ambition  dans  le  cœur  de  tous  les  individus,  et  a  mis  à 
découvert,  pour  le  malheur  du  plus  grand  nombre,  ce  résultat 
inévitable  dans  une  société  populeuse,  que,  sur  tant  d'admissi- 
bles, il  ne  peut  y  avoir  que  très-peu  d'admis. 

Cependant  la  monarchie  n'excluait  aucun  individu  même 
des  plus  hauts  emplois.  «La  constitution  du  royaume  de  France 
»  est  si  excellente,  dit  le  président  Hénaut,  d'après  un  ancien 
»  auteur,  qu'elle  n'a  jamais  exclu  et  n'exclura  jamais  les 
))  citoyens  nés  dans  le  plus  bas  étage,  des  dignités  les  plus 
»   relevées  ^  »  Mais  si  les  exemples  de  ces  élévations  étaient 

'  Comme  l'a  dit  Coulanges  : 

«  L'un  a  dételé  le  matin, 
»  L'autre  raprès-dînée.  » 

^  «  Du  sein  de  ce  tiers-état,  si  avili,  si  opprimé,  si  méprisé,  dit-on,  sont 
»  sorties,  dans  l'espace  d'un  siècle,  quinze  familles  honorées  de  la  pairie  (an- 
»  ciennc)  à  laquelle  n'ont  point  été  élevées  tant  d'autres  familles  dont  l'an- 
»  tique  éclat  remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  et  qui  ont  mêlé 
»  leur  sang  avec  celui  de  nos  rois.  »  Du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  con- 
dilionsen  France  avant  la  révolution;  par  M.  Sénac  deMeillan,  ancien  inten- 
dant de  ValeDciennes;  chez  Maradan,  libraire. 
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rares,  c'est  que  les  hommes  nés  pour  s'élever  ainsi  et  franchir 
de  si  grands  intervalles,  sont  encore  plus  rares  que  les  exem- 
ples. La  révolution  cependant  en  a  fourni  un  grand  nombre, 
mais  31""®  de  Staël  remarque  que  c'est  presque  uniquement 
dans  la  carrière  militaire,  et  elle  en  donne  une  raison,  que  je 
m'abstiens  de  répéter. 

Un  des  plus  grands  maux  qu'ait  fait  à  l'État  et  à  la  famille 
la  révolution,  a  été  d'inspirer  Tambilion  des  places  et  des  hon- 
neurs, disons  mieux,  la  fureur  de  sortir  de  leur  condition,  à 
une  foule  d'individus,  heureux  jusque-là  dans  la  vie  privée, 
tourmentés  aujourd'hui  par  des  désirs,  que  la  loi  d'admissi- 
bilité générale  ne  leur  donne  ni  les  movens  ni  l'occasion  de 
satisfaire,  et  d'avoir  ainsi  encombré  toutes  les  carrières  de 
médiocrités  mécontentes,  inutiles  à  leurs  familles,  à  charge  à 
l'État,  qui  ne  peut  cependant  laisser  sans  moyens  de  subsis- 
tance ce  nombre  immense  de  jeunes  gens  à  qui  l'éducation  des 
arts  et  des  lettres  qu'ils  ont  reçue,  et  presque  toujours  aux  frais 
du  public,  ne  permet  plus  de  reprendre  les  travaux  utiles  et 
lucratifs  de  la  maison  paternelle.  Aujourd'hui  que  les  particu- 
liers ne  sont  plus  assez  riches  ou  assez  généreux  pour  payer  les 
chefs-d'œuvre  des  arls,  l'Élat,  pour  faire  vivre  les  artistes,  com- 
ïuande  des  tableaux  aux  uns,  des  modèles  en  plâtre  aux  autres, 
des  projets  de  monuments  d'architecture  qu'on  n'exécutera 
jamais,  et  se  ruine  ainsi  pour  faire  éclore  des  talents  malgré 
la  nature,  comme  on  fait  venir  en  serre  chaude  des  fruits  qui 
n'ont  ni  couleur  ni  saveur.  Les  écoles  ont  tué  ces  études  soli- 
taires que  fait  le  génie,  et  qui  le  font  à  leur  tour. 

Sans  doute,  pour  en  revenir  au  tiers-état,  l'État  est  plus  que 
la  famille,  et  la  profession  de  magistrat  ou  de  guerrier,  plus 
honorable  que  celle  d'artisan,  même  d'avocat  ou  de  médecin, 
parce  qu'il  y  a  plus  de  dignité  à  servir  le  public  que  le  parti- 
culier. Mais  le  tiers-état  en  corps  ou,  comme  Ion  disait  alors, 
Vordre  du  tiers-état,  dans  la  convocation  des  trois  sociétés,  la 
société  religieuse,  la  société  politique,  la  société  domestique, 
qui  composent  l'État  tout  entier,  était  autant  élevé  en  dignité 
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polilique  que  chacun  des  deux  autres  ordres,  et  son  consente- 
ment «'tait  aussi  nécessaire  que  le  leur  pour  former  les  réso- 
lutions de  rassemblée  des  Etats-généraux. 

Il  faut  même  remarquer  que  le  premier  corps  (je  ne  dis  pas 
le  premier  ordre)  de  l'Etat  politique,  la  magistrature  souve- 
raine, et  la  première  dignité  du  royaume,  celle  de  chancelier, 
appartenaient  au  tiers-état,  quoique  ceux  qui  en  étaient  re- 
vêtus pussent,  de  leurs  personnes,  appartenir  aux  autres 
ordres. 

Les  partisans  vaniteux  d'une  égalité  chimérique  se  sont 
offensés  de  quelques  distinctions  d'étiquette  et  de  costume 
entre  les  ordres;  ils  n'ont  pas  compris  que,  si  l'égalité  person- 
nelle consiste  à  être  actuellement  aussi  fort  d'esprit  et  de  corps 
que  tout  autre,  l'égalité  politique  ne  peut  êlre  qu  éventuelle, 
c'est-à-dire  qu'elle  consiste  à  pouvoir,  selon  ses  dispositions 
naturelles  ou  acquises,  être  dans  l'Etat  autant  que  tout  autre, 
et  que  la  liberté  politique  dont  on  fait  tant  de  bruit,  n'est 
autre  chose  que  la  liberté  pleine  et  entière  de  se  servir,  pour 
parvenir,  de  toutes  ses  facultés.  Il  n'y  a  pas  d'autres  libertés 
publiques,  et  les  sujétions,  et  les  contraintes  du  jury  et  de  la 
conscription,  et  même  la  licence  de  la  presse,  fussent-elles  des 
nécessités,  ne  sont  pas  des  libertés. 

Il  faut,  en  terminant  ce  chapitre,  remarquer  qu'autrefois, 
en  France,  si  la  noblesse  appartenait  à  la  constitution  comme 
ministère  du  pouvoir  royal,  l'administration  appartenait  au 
tiers-état;  et  c'est  là  que  la  partie  démocratique  de  l'État  est 
bien  placée.  Quand  la  monarchie  pure  est  dans  la  constitution, 
la  démocratie  peut  et  doit  être  dans  l'administration;  et  en 
France  les  municipalités,  les  assemblées  provinciales,  même 
les  pays  d'Etats  avec  leurs  comtes  et  leurs  barons,  étaient  et 
faisaient  de  la  démocratie,  mais  sans  danger,  contenue  qu'elle 
était  par  la  force  de  la  constitution.  Si,  au  contraire,  il  y  a  de 
la  démocratie  dans  la  constitution,  il  faut  placer  la  monarchie 
dans  l'administration;  car  il  y  aurait  trop  de  démocratie,  si 
elle  était  à  la  fois  dans  l'une  et  dans  l'autre.  De  là  est  venue 


74  DÉMONSTRATION   PHILOSOPHIQUE 

la  grande  autorité  des  maires  dans  toutes  les  révolutions. 
Aujourd'hui,  qu'il  y  a  de  la  démocratie  dans  notre  constitution, 
la  force  des  choses  a  placé  la  monarchie  4ans  l'administration, 
et  cette  concentration  administrative,  dont  on  se  plaint  depuis 
longtemps  avec  plus  de  chaleur  que  de  raison,  n'est  pas  autre 
chose  que  le  monarchisme  de  l'administration.  Il  est  possible 
que  le  positif  de  cette  administration  monarchique  pesât  sur 
le  particulier,  bien  plus  que  ne  loferaient  les  principes  théo- 
riques de  la  constitution  dont  il  ne  s'occupe  guère;  mais  l'État 
ne  résisterait  pas  à  la  double  action  d'une  législation  démo- 
cratique et  d'une  administration  populaire,  si  toutefois  cette 
combinaison,  qui  nulle  part  n'a  existé,  pouvait  jamais  se  réa- 
liser. Jamais,  en  France,  l'administration  n'a  été  plus  despo- 
tique que  lorsque  la  constitution  a  été,  sous  la  Convention,  plus 
démocratique. 


CHAPITRE    X. 

DES  DIFFÉRExMES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS  POLITIQUES. 

Nous  avons  vu  que  la  famille  peut  être  monogame  ou  po- 
lygame; la  société  politique  peut  être  aussi  monocraliqua  ou 
polycratique,  c'est-à-dire,  monarchique  ou  populaire. 

Il  y  a  trois  sortes  de  monarchies  :  la  monarchie  royale,  la 
monarchie  despotique  et  la  monarchie  élective. 

Dans  la  monarchie  royale,  les  trois  personnes  qui  forment, 
comme  nous  l'avons  dit,  toute  la  constitution  de  la  société  et 
son  tempérament  politique,  sont  distinctes  et  homogènes. 

Le  pouvoir,  en  France,  était  héréditaire  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  des  femmes,  et 
l'on  n'a  qu  a  jeter  les  yeux  sur  des  États  voisins  pour  voir  les 
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troubles  qu'y  a    produits   un  ordre  différent  de  succession. 

Le  rainislcre,  sous  le  nom  de  noblesse,  était  aussi  hérédi- 
taire, et  même,  dans  la  plus  grande  partie  des  coutumes,  les 
fiefs  qui  obligeaient  au  service  militaire  étaient  masculins  et 
appartenaient  à  l'aîné. 

Le  sujet  participait  de  cette  hérédité,  et  dans  aucun  autre 
État,  il  n'avait  une  sécurité  plus  entière  pour  la  possession  et 
la  transmission  héréditaire  de  ses  propriétés. 

Le  pouvoir,  en  France,  était  indépendant  et  définitif,  tout 
entier  entre  les  mains  du  roi,  mais  du  roi  en  son  conseil.  Il 
avait  \e  jugement  par  les  officiers  de  magistrature  qu'il  insti- 
tuait, et  le  combat  ou  la  suprême  direction  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  par  ses  autres  officiers.  La  noblesse,  ou  le  ministère, 
avait  donc  le  conseil,  ou  droit  de  remontrance,  et  il  était  tenu, 
actuellement  ou  éventuellement,  au  service  militaire.  Le  con- 
seil et  le  service  avaient  été  séparés,  comme  nous  l'avons  dit, 
et  avaient  formé  deux  ordres  de  noblesse,  noblesse  de  robe  et 
noblesse  d'épée.  Toute  division  dans  un  ordre  est  un  mal,  et 
celui-là  se  faisait  sentir  depuis  longtemps.  Cependant,  cette 
division,  que  l'étiquette  de  la  cour  contribuait  à  entretenir, 
tendait  à  s'effacer,  et  souvent,  dans  les  mêmes  familles,  l'aîné 
était  membre  d'une  cour  souveraine  de  magistrature,  et  les 
puînés  étaient  dans  la  milice  et  même  dans  les  plus  hauts 
emplois, 

La  noblesse,  en  France,  s'était  toujours  montrée  digne  de 
sa  haute  destination,  soil  dans  le  conseil,  soit  dans  le  service 
militaire,  malgré  les  altérations  qu'avait  subies  sa  constitution 
naturelle,  par  sa  division  en  noblesse  magistrale  et  en  noblesse 
militaire,  en  gens  de  qualité  et  en  simples  gentilshommes;  par- 
la diminution  de  son  nombre,  qui  n'était  plus  en  proportion 
avec  ses  fonctions;  enfin,  par  son  appauvrissement,  toutes 
choses  qui  venaient  à  la  fois  de  sa  propre  faute  et  de  la  faute 
du  pouvoir;  car  les  États  périssent  par  l'altération  de  la  con- 
stitution du  ministère,  plutôt  que  par  l'altération  de  la  consti- 
tution du   pouvoir.  Les  pouvoirs,  en  Europe,    avaient  trop 
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oublié  qu'il  ffiut  gouverner  les  sujets  en  masse,  et  le  minis- 
tère, on  la  noblesse,  en  détail,  et,  si  j'ose  le  dire,  par  individus. 

La  distinction  de  noblesse  ancienne  et  de  noblesse  récente 
n'était  pas  dans  la  constitution;  mais  elle  était  dans  les  mœurs, 
qui  accordaient  aux  familles  anciennement  vouées  au  service 
public,  et  qu'on  pouvait  regarder  comme  les  vieillards  de  la 
sociéié  politique,  le  respect  que  l'on  accorde  aux  hommes 
avancés  en  âge,  dans  la  société  domestique. 

Comme  la  noblesse  était  soumise  à  l'impôt  personnel  du 
service  militaire,  «  où  elle  servait  même  avec  le  capital  de  son 
bien,  »  dit  Montesquieu,  et  du  service  de  magistrature,  si 
faiblement  rétribué,  ses  propriétés  étaient  affranchies  de  quel- 
ques impôts  matériels.  Dans  ce  siècle  d'argent  on  lui  en  a  fait 
un  crime,  et  cependant  le  môme  publicisîe,  qu'un  certain  parti 
ne  cite  jamais  que  lorsqu'il  se  trompe,  dit  que  «  les  terres  no- 
»  blés  doivent  avoir  des  privilèges  comme  les  personnes.  » 

Les  sujets,  comme  nous  l'avons  dit,  n'étaient  exclus  d'aucun 
avancement,  et  le  reproche  fait  à  une  ordonnance  d'un  ministre 
de  la  guerre,  M.  de  Ségur,  porte  à  faux.  Le  jeune  homme  du 
tiers-état,  qui  voulait  embrasser  la  profession  des  armes,  pou- 
vait commencer  par  être  soldat,  comme  le  jeune  homme  issu 
d'une  famille  noble,  qui  aujourd'hui  voudrait  entrer  dans  la 
carrière  du  commerce,  commencerait  par  être  commis.  D'ail- 
leurs on  n'a  qu'à  consulter  les  états  militaires  de  cette  époque, 
pour  se  convaincre  que  la  moitié  au  moins  des  emplois  mili- 
taires, surtout  dans  l'infanterie,  étaient  occupés  par  des  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  nobles;  le  tiers-état  n'avait  pas  à 
craindre  la  concurrence  de  la  noblesse  dans  les  spéculations  de 
commerce  et  d'industrie,  et  il  paraissait  assez  naturel  qu'il 
lui  laissât  le  service  militaire,  qui  assurément  ne  l'enrichis- 
sait pas. 

Toute  distinction  entre  les  ordres  cessait  aux  Etals-géné- 
raux; ils  étaient  convoqués  de  loin  en  loin  par  le  roi,  ou  plutôt 
par  les  circonstances,  pour  sonder  les  plaies  que  le  temps,  les 
passions  des  hommes,  et  les  erreurs  ou  les  fautes  du  gouverne- 
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ment  avaient  pu  faire  à  la  constilulion  de  l'État  ou  à  son  ad- 
ministration, et  en  avertir  celui  qui  devait  y  porter  remède. 
Ils  étaient,  si  on  peut  le  dire,  les  médecins  consultants  de  l'Etat, 
et,  sous  ce  rapport,  les  États-généraux  ne  devaient  pas  plus 
être  périodiques  que  la  médecine  ordinaire  pour  un  homme  en 
santé. 

Les  Etats-généraux  n'avaient  que  le  droit  de  conseil  ou  de 
doléance;  et,  quand  ils  ont  voulu  sortir  de  leur  sphère,  ils  ont 
été  inutiles  ou  funestes. 

On  n'a  pas  assez  connu  la  nature  de  cette  convocation  géné- 
rale des  trois  sociétés,  religieuse,  politique  et  domestique,  qui 
composaient  l'édifice  social,  représentées  par  le  clergé  ou  les 
ministres  de  la  religion,  par  la  noblesse  ou  les  ministres  de  la 
politique,  et  par  le  tiers-état  qui  appartenait  à  la  société  do- 
mestique. 

Ces  trois  ordres  représentaient  les  trois  choses  qui  consti- 
tuent toute  société,  et  sans  lesquelles  une  société  d'êtres  intel- 
ligents et  physiques  ne  saurait  subsister  :  les  lumières,  la  pro- 
priété, le  travail;  les  lumières  dans  les  ministres  de  la  religion, 
de  qui  leur  divin  chef  a  dit  :  «  Vous  êtes  la  lumière  du  monde, 
»  vos  estis  lux  mundi.  »  C'est,  en  effet,  dans  la  religion  que  se 
trouvent  toutes  les  lumières  morales  et  même  politiques;  car 
toutes  les  sciences  humaines  ne  sont  pas  des  lumières,  mais  des 
connaissances  plus  ou  moins  utiles,  et  sans  influence  au  moins 
directe  sur  le  vrai  bonheur  de  l'homme  et  le  bon  ordre  des 
Étals;  la  propriété  dans  la  noblesse,  riche  en  grandes  et  fran- 
ches propriétés,  si  elle  avait  su  les  conserver;  le  travail  et  l'in- 
dustrie dans  le  tiers-état,  avec  lesquels  il  pouvait  acquérir  la 
propriété  et  la  noblesse,  et  les  lumières  par  l'éducation. 

Aux  derniers  États-généraux,  devenus  depuis  YAssemblée 
nationale,  tout  a  été  confondu.  Au  lieu  de  voir  chaque  ordre 
comme  le  représentant  d'une  société,  et  comme  une  seule  per- 
sonne, on  n'y  a  vu  que  des  individus  qu'on  a  comptés  un  à  un 
et  par  tête,  et  jamais  l'adage  ancien,  tôt  capita,  tôt  sensus,  n'a 
été  plus  complètement  vérifié.  Les  hommes  du  travail  et  de 


78  DÉMONSTRATION    PHILOSOPHIQUE 

l'industrie  ont  égalé  en  nombre  et  surpassé  en  force  matérielle 
les  hommes  des  lumières  et  de  la  propriété;  la  religion  et  la 
royauté,  le  clergé  et  la  noblesse,  ministres  de  l'une  et  de  l'au- 
tre, ont  souffert  la  persécution  la  plus  cruelle;  les  lumières  se 
sont  affaiblies,  là  propriété  a.  été  envahie,  le  travail  seul  et  l'in- 
dustrie ont  dominé  et  dominent  encore,  et  se  perdront  par 
leur  excès. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  chapitre.  Je  n'ai  voulu 
faire  ni  l'apologie  du  temps  passé,  ni  la  satire  du  temps  pré- 
sent, mais  exposer  des  faits  trop  ignorés  aujourd'hui,  et  en  dé- 
duire les  conséquences  naturelles. 

La  monarchie  royale,  je  le  répète,  est  donc  celle  où  les  trois 
personnes  sociales  sont  parfaitement  distinctes,  et  dans  la- 
quelle le  pouvoir  et  les  ministres  sont  homogènes. 

Ceci  s'expliquera  mieux  par  les  applications  aux  deux  autres 
espèces  de  monarchie  dont  nous  avons  parlé,  la  monarchie  des- 
potique et  la  monarchie  élective. 


CHAPITRE    XI. 


DE  LA  MONARCHIE  DESPOTIQUE  ET  DE  LA  MONARCHIE 
ÉLECTIVE 


Un  exemple  qui  est  sous  nos  yeux  mettra  dans  le  plus  grand 
jour  cette  distinction  entre  ces  deux  monarchies;  car  il  n'y  a 
(le  vraie  et  de  bonne  théorie  politique  que  celle  qu'on  peut 
sur-le-champ  réduire  en  application. 

La  monarchie  légalement  despotique,  telle  qu'elle  existe  en 
Orient,  et  plus  près  de  nous  en  Turquie,  et  la  monarchie  élec- 
tive telle  qu'elle  existait  en  Pologne,  sont  celles  où  deux  des 
trois  personnes,  le  pouvoir  et  ses  ministres,  sont  distinctes,  mais 
ne  sont  pas  homogènes. 
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Ainsi,  en  Turquie,  le  pouvoir  est  héréditaire,  et  les  minis- 
tres, officiers,  ou  agents,  comme  on  voudra  les  appeler,  sont 
amovibles,  et  rentrent  par  un  caprice  du  sultan  dans  les  con- 
ditions privées  d'où  un  autre  caprice  les  a  fait  sortir. 

En  Pologne,  au  contraire,  le  pouvoir  était  électif  ou  viager, 
et  ses  ministres,  ou  la  noblesse,  étaient  héréditaires. 

Ces  deux  causes  diamétralement  opposées  ont  conduit  ces 
deux  États  au  même  résultat  :  faiblesse  du  gouvernement  et 
oppression  des  peuples,  en  Turquie,  par  ia  violence  de  l'admi- 
nistration; en  Pologne,  par  sa  faiblesse  ou  sa  nullité. 

L'éligibilité  du  roi,  qui  avait  en  Pologne  remplacé  l'héré- 
dité, ne  s'y  était  pas  introduite  sans  motifs.  Entourée  de  voi- 
sins barbares  toujours  armés  et  perpétuellement  aggresseurs, 
la  Pologne  avait  continuellement  besoin  moins  d'un  roi  que 
d'un  général  d'armée;  et  les  chances  de  la  minorité,  de  la  jeu- 
nesse ou  de  la  faiblesse  de  caractère  de  son  souverain,  étaient 
pour  elle  un  danger  de  plus.  Ces  mêmes  chances,  autrefois 
sans  conséquences  décisives  dans  les  États  mieux  situés,  sont 
devenues  plus  menaçantes  pour  les  monarchies  là  où  une  po- 
litique étroite  et  jalouse  a,  sous  de  vains  prétextes,  supprimé 
le  lieutenant  perpétuel  et  inamovible  de  la  royauté,  le  premier 
officier  militaire  de  la  couronne,  général  né  de  ses  armées, 
dictateur  perpétuel,  le  connétable,  et  que  les  rois  se  sont  ainsii 
coupé  le  bras  qui  tenait  leur  épée;  cette  épée,  qui,  entre  les 
mains  de  simples  gentilshommes,  avait  plus  d'une  fois  sauvé 
la  France,  et  entre  les  mains  du  premier  prince  du  sang, 
révolté  contre  son  souverain,  n'avait  pu  l'entamer.  L'office  de 
connétable  était  une  institution  purement  défensive,  et  c'est  en 
cela  qu'elle  était  tout  à  fait  monarchique  :  aussi  il  est  à  remar- 
quer que  c'est  à  la  veille  des  longues  guerres  et  des  grandes 
conquêtes  de  Louis  XIV  qu'elle  a  été  abolie. 

Mais  dès  que  les  Barbares  voisins  de  la  Pologne  ont  été  re- 
poussés de  ses  frontières  par  l'éloignement  des  Tartares,  la 
décadence  de  l'empire  ottoman  et  les  conquêtes  de  la  Russie, 
les  troubles  de  l'élection  d'un  roi,  et  les  facilités  qu'ils  don- 
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naient  à  quelques  puissances  de  lui  imposer  un  maître,  se  sont 
fait  sentir.  «  La  Pologne,  dit  J.  J.  Rousseau,  tombait  en  para- 
»  l^'sie  cinq  à  six  fois  par  siècle.  »  Sans  roi  qui  ne  mourût  -pas, 
sans  direction  uniforme  et  perpétuelle,  sans  indépendance,  car 
l'indépendance  d'une  société  n'est  que  l'indépendance  de  son 
pouvoir,  comme  l'indépendance  d'un  individu  n'est  que  l'indé- 
pendance de  sa  volonté;  sans  gouvernement  enfin,  la  Pologne 
était  dans  une  véritable  anarchie;  elle  n'était  un  royaume  que 
sur  la  carte,  et  une  république  que  sur  les  protocoles  de  sa 
chancellerie.  Elle  n'était  à  proprement  parler  ni  monarchie, 
ni  aristocratie,  ni  démocratie;  elle  était  tout  cela,  si  l'on  veut, 
ou  plutôt  elle  n'était  rien,  et  les  puissances  voisines  s'en  sont 
partagé  le  territoire  comme  un  pays  abandonné,  et  qui  appar- 
tient au  premier  occupant.  Heureuse  l'Europe,  si  les  puissances 
copartageantes,  consultant  la  politique  de  la  morale,  plutôt 
que  celle  de  leur  ambition,  se  fussent  accordées  à  imposer  à  la 
Pologne,  et  môme  s'il  eût  fallu,  malgré  eile,  une  famille  royale, 
eussent  consacré  ainsi,  par  un  grand  acte  politique,  la  loi  fon- 
damentale de  la  société,  l'hérédité  du  pouvoir,  et  n'eussent  pas 
donné  au  monde  le  fatal  exemple  d'effacer  de  la  carte,  et  de 
réduire  à  l'état  de  province,  ce  vieil  et  noble  enfant  de  la 
chrétienté!  Heureuses  les  puissances,  si  elles  eussent  laissé 
entre  elles  ce  grand  corps  dont  rinlerposilion  amortissait  les 
coups  qu'elles  peuvent  se  porter!  Heureuse,  enfin,  la  Pologne, 
sisesgrands,au  lieu  de  demander  uneconstitution  à  l'auteur  du 
Contrat  social,  qui  ne  pouvait  que  la  jeter  dans  de  nouveaux 
abîmes,  eussent  consulté  la  nature,  qui,  par  les  désordres 
mêmes  où  leur  pays  était  tombé,  leur  indiquait  le  besoin 
d'une  royauté  héréditaire,  et  leur  en  montrait  la  force  et  les 
bienfaits  chez  les  nations  voisines! 

Le  magnat  polonais,  qui  demandait  au  philosophe  une  coi> 
stitution  pour  son  pays,  était  tout  aussi  raisonnable  que  le  se- 
rait un  malade  qui  prierait  son  médecin  de  lui  faire  un  tem- 
pérament, et  rien  ne  prouve  mieux  que  la  demande  de  ce 
sei'^neur,  l'ignorance  où  l'on  était  alors  de  la  science  politique. 
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Mais,  si  le  défaut  d'homogénéité  entre  un  pouvoir  électif  et 
viager  et  une  noblesse  héréditaire,  a  conduit  la  Pologne  au 
dernier  degré  de  faiblesse  et  de  dépendance,  une  cause  tout 
opposée,  un  pouvoir  héréditaire,  et  des  ministres  ou  officiers 
publics  amovibles,  aurait  depuis  longtemps  conduit  la  Tur- 
quie au  même  résultat,  sans  la  chimère  surannée  de  l'équi- 
libre politique  auquel  les  puissances  chrétiennes  ont  cru  la 
conservation  de  la  Turquie  nécessaire.  Dans  une  monarchie 
élective,  le  roi  est  sous  la  dépendance  des  grands  héréditaires 
qui  l'ont  nommé  et  lui  ont  imposé  des  conditions.  Dans  la 
monarchie  despotique,  les  ministres  ou  agents  du  pouvoir  sont 
sous  la  dépendance  arbitraire  du  pouvoir,  qui  peut  les  révo- 
quer, les  dépouiller,  et  les  rejeter  eux  et  leurs  enfants  dans  les 
derniers  rangs  de  la  société,  ou  môme  leur  ôter  la  vie  et  les 
biens.  De  là,  dans  la  monarchie  despotique,  la  violence  du 
pouvoir,  qui  ne  trouve  de  résistance  que  dans  la  révolte  des 
soldats,  qui  lui  coûte  souvent  le  trône  et  la  vie;  et  dans  la 
monarchie  élective,  la  faiblesse  du  pouvoir,  dépendant  de- 
ce  ceux  qui  l'ont  élu. 

Ainsi,  là  où  le  pouvoir  est  électif,  et  où  la  noblesse  ou  les 
ministres  sont  héréditaires,  il  y  a  trop  de  force  dans  les  mi- 
nistres, et  là  où  le  pouvoir  est  héréditaire  et  les  ministres 
amovibles,  il  y  a  trop  de  force  dans  le  pouvoir.  Le  premier 
de  ces  étals  de  société  est  anarchie  ou  absence  de  chef;  le  se- 
cond est  despotisme  ou  force  excessive  et  déréglée  du  pouvoir. 

On  dira  peut-être  que  dans  la  monarchie  royale  le  souve- 
rain révoque  aussi  et  destitue  des  emplois  militaires  ou  admi- 
nistratifs; mais  s'il  révoque  le  fonctionnaire,  il  ne  destitue  pas 
ie  noble  qui  ne  peut  perdre  son  caractère  et  le  faire  perdre  à  sa 
famille  que  par  un  jugement  infamant  et  une  dégradation  ju- 
diciaire; or  tout  ce  qui,  dans  la  société,  est  légalement  indé- 
pendant du  pouvoir,  est  un  frein  aux  abus  d'autorité. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  le  despotisme  légal  et  constitué 
du  despotisme  personnel,  qui  est  proprement  la  tyrannie;  et 
saint  Louis  lui-même,  s'il  est  vrai  que  les  Sarrasins,  frappés 

4. 
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(le  ses  héroïques  qualités,  lui  aient  offert  la  couronne,  saint 
Louis  avec  ses  vertus,  obligé  de  gouverner  ces  peuples  par 
leurs  propres  lois,  eût  été  un  despote,  et  n'eût  certainement  pas 
été  un  tjran.  Il  est  vrai  que  le  passage  de  l'un  à  l'autre  est 
glissant,  et  que  des  peuples  abrutis  s'accoutument  trop  aisé- 
ment à  ne  voir  que  Vordre  légal  dans  les  violences  et  les  ca- 
prices du  despote.  Rendons  grâces  aux  mœurs  chrétiennes, 
qui  font  que  le  despotisme  même  légal  est,  comme  dit  Montes- 
quieu, «  plus  pesant  au  souverain  qu'aux  peuples  eux- 
»  mêmes.  »  La  tyrannie  n'est  aujourd'hui  à  craindre  que  de 
la  part  d'une  assemblée. 

Dans  le  temps  où  nous  sommes,  et  qui  se  distingue  par  une 
haine  si  profonde  de  l'autorité,  dans  ce  temps  où  l'on  ne  veut 
voir  dans  les  pouvoirs  publics  les  plus  légitimes  que  despo- 
tisme et  tyrannie,  on  parle  à  peine  de  ces  tyrans  qu'on  peut 
appeler  domestiques,  qui,  en  dépouillant  ou  assassinant  le 
père  de  famille,  exercent  une  oppression  cent  fois  plus  cruelle 
que  celle  que  peut  exercer  le  gouvernement  le  plus  oppres- 
seur. Je  veux  parler  des  crimes  si  multipliés  de  nos  jours,  et 
particulièrement  en  France  et  en  Angleterre  où  l'on  déclame 
le  plus  contre  l'oppression,  et  où  l'on  redoute  le  plus  le  despo- 
tisme. En  Angleterre,  la  prodigieuse  multiplication  des  crimes 
a  été  dénoncée  h  la  chambre  dos  communes  il  y  a  deux  ans; 
en  France,  il  faut  sans  cesse  agrandir  les  maisons  de  détention 
et  les  bagnes,  et  l'on  a  été  obligé  de  constituer  à  Paris  le  jury 
en  permanence  pour  juger  les  malfaiteurs.  Pourquoi  dans  ces 
deux  pays  qui  se  disent  libres  cette  surabondance  de  crimes, 
dont  on  ne  se  plaint  pas  dans  les  autres?  Est-ce  que  la  licence 
des  actions  suivrait  la  licence  des  discours  et  des  écrits?  chacun 
donnerait-il  au  mot  liberté,  dont  on  parle  tant  sans  jamais 
l'expliquer,  un  sens  particulier  accommodé  à  ses  goûts  et  à  ses 
passions,  et  les  uns  l'entendraicnt-ils  de  la  liberté  de  tout 
faire,  comme  d'autres  l'entendent  de  la  liberté  de  tout  dire? 
Peut-être... 
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CHAPITRE    XII. 

DE  LA  DÉMOCRATIE. 

A  l'extrémité  opposée  de  la  monarchie  se  trouve  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  que  la  monarchie  est  le  gouvernement  d'un 
seul,  et  la  démocratie  le  gouvernement  de  tous. 

Dans  la  monarchie  royale,  il  y  a  distinction,  et  fixité  ou 
hérédité  des  personnes  sociales,  et  homogénéité  entre  le  pou- 
voir et  ses  ministres;  une  famille  royale  exerçant  elle  seule  le 
pouvoir,  des  familles  ministres  occupées  à  le  conseiller  ou  à  le 
servir,  des  familles  sujettes  occupées  de  travail  et  d'industrie, 
exerçant  des  professions  lucratives  qui  puissent,  en  les  enri- 
chissant, leur  permettre  de  passer,  chacune  à  leur  tour,  de  la 
société  domestique  dans  la  société  publique,  ou  autrement  de 
la  société  de  soi  dans  la  société  de  tous. 

Dans  la  démocratie,  où  il  n'y  a  ni  hmiWe  pouvoir,  ni  famille 
ministre,  les  familles  privées  ont  fait  toutes  à  la  fois  irruption 
dans  la  société  publique,  et  les  trois  personnes  sont  réduites  à 
une  seule  qui  les  comprend  toutes. 

Le  peuple  y  est  pouvoir,  y  est  ministre,  y  est  sujet  :  il  est 
pouvoir,  il  est  ministre  du  pouvoir,  puisque  tous  peuvent  y 
prétendre;  car  pour  quel  motif  quelqu'un  en  serait-il  exclus? 
Il  n'y  a  plus  de  sujets,  je  veux  dire  que  le  nom  de  sujet  dis- 
paraît devant  l'orgueil  du  pouvoir,  et  il  n'y  a  que  des  citoyens.... 
Cest  ce  que  nous  avons  vu,  il  y  a  trente  ans. 

On  dirait  que,  dans  cette  foule,  personne  d'assez  fort  pour 
commander  ne  s'étant  élevé,  les  hommes  qui  la  composent  ont 
mis  en  société  leurs  médiocrités  pour  gouverner  en  commun, 
en  attendant  qu'il  se  présente  un  homme  qui  prenne  les  rênes 


o4  DÉMONSTRATION    PHILOSOPHIQUE 

et  renvoie  tous  ces  gouvernants  à  leurs  affaires;  car  c'est  ainsi 
que  finissent  toutes  les  démocraties.  Jamais  homme  fort  ne  sera 
démocrate  que  par  ambition  du  pouvoir,  et  pour  l'exercer  lui  seul . 

C'est  à  peu  près  ainsi  que  de  petits  capitalistes  associent 
leurs  fortunes  dans  une  spéculation  de  commerce,  que  chacun 
d'eux  n'est  pas  assez  riche  pour  entreprendre  en  seul,  et  c'est 
de  cette  identité  que  vient  sans  doute  la  faveur  dont  jouit  le 
commerce  dans  les  démocraties. 

Il  faut  remarquer  que,  moins  la  démocratie  est  restreinte,  je 
veux  dire  plus  elle  appelle  de  peuple  au  gouvernement,  plus 
elle  est  démocratie,  plus  elle  est  dans  sa  nature,  plus  elle  est 
parfaite;  car  le  mal  même  a  son  beau  idéal  :  mais  aussi  moins 
elle  est  possible;  et  l'on  ne  pourrait  gouverner,  môme  le  plus 
petit  bourg,  s'il  fallait  appeler  aux  délibérations  et  au  manie- 
ment des  affaires  tous  les  habitants  sans  distinction  qui  au- 
raient atteint  l'âge  de  raison;  car  il  ne  faut  pour  gouverner  que 
l'intelligence  et  la  raison.  C'est  ce  qu'ont  senti  tous  les  législa- 
teurs populaires  qui,  en  établissant  la  démocratie,  n'en  ont 
voulu  qu'aussi  peu  qu'il  a  été  possible  d'en  conserver,  et  ils  ont 
fait  ce  que  font  les  médecins  qui,  administrant  des  poisons 
comme  remèdes,  en  pèsent  la  dose  avec  un  si  religieux  scru- 
pule. Aussi  il  est  risible  de  voir  les  peines  qu'ils  se  sont  données, 
et  les  moyens  qu'ils  ont  imaginés  dans  tous  les  temps  et  tous 
les  pays,  en  Suisse  et  à  Genève,  comme  en  France,  et  jadis  à 
Rome  et  en  Grèce,  pour  distinguer,  classer,  borner  de  mille 
manières  la  partie  du  peuple  qui  doit  prendre  part  aux  délibé- 
rations publiques,  pour  neutraliser  les  uns  par  les  autres,  et 
attacher  le  droit  de  voter,  contre  l'esprit  de  ce  gouvernement 
à  tel  cens,  à  tel  âge,  à  telles  conditions,  plutôt  qu'à  tout  autre 
cens,  à  tout  autre  âge,  et  à  d'autres  conditions;  sans  que,  dans 
toutes  ces  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses,  il  y  ait 
autre  chose  que  l'esprit  de  l'homme,  trop  souvent  les  erreurs 
de  son  jugement,  quelquefois  ses  passions,  et  sans  qu'on  puisse 
y  trouver  quelque  raison  prise  de  la  nature  de  l'homme  ou  de 
celle  de  la  société. 
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Cependant  J.  J.  Rousseau  a  dit  :  «  Pour  qu'une  volonté  soit 
»  générale  dans  une  république,  il  est  nécessaire  que  toutes 
»  les  voix  soient  comptées;  toute  exclusion  formelle  rompt  la 
))  généralité.  »  Et  plus  loin  :  «  La  démocratie  peut  embrasser 
»  tout  un  peuple  ou  se  resserrer  jusqu'à  la  moitié.  »  Ce  qui 
est  une  contradiction  formelle  avec  ce  qui  précède;  là  il  ne 
veut  pas  une  seule  exclusion;  ici  il  exclut  la  moitié  du  peuple. 

Mais  la  nature  ne  perd  pas  ses  droits,  et  jusque  dans  la  dé- 
mocratie la  plus  étendue,  et  par  conséquent  la  plus  désor- 
donnée, on  retrouve,  au  fond  de  toutes  les  combinaisons, 
quelque  image  de  l'unité  de  pouvoir  ou  de  la  monarchie;  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  politique  a,  comme  l'astro- 
nomie, ses  mouvements  réels  et  ses  mouvements  apparents. 

Ainsi  les  affaires  se  décident  à  la  moitié  plus  une  des  voix,  et 
cette  voix  seule,  quoique  inconnue,  qui  tranche  la  question 
d'une  manière  absolue,  est  le  pouvoir  du  jour  ou  plutôt  du 
moment. 

Ainsi,  lorsqu'en  cas  d'égalité  des  voix,  on  donne  au  prési- 
dent la  voix  prépondérante  ou  deux  voix,  que  fait-on  autre 
chose  que  supposer  la  présence  à'un  votant  qui  n'existe  pas,  et 
qui  n'en  est  pas  moins,  quoiqu'il  ne  soit  qu'une  fiction,  le  pou- 
voir de  la  circonstance  ? 

Ainsi,  dans  toute  assemblée,  commission,  comité,  tm  ouvre 
l'avis,  qui  finit  par  l'emporter;  car,  si  deux  seulement  parlaient 
à  la  fois,  ils  ne  seraient  pas  entendus. 

Ainsi,  dans  plusieurs  Etats  populaires,  on  nomme  un  pre- 
mier magistrat,  qui  n'est  pas  un  pouvoir  permanent,  mais 
qui  présente  une  image  et  comme  une  fiction  de  l'unité  de 
pouvoir,  tant  celte  unité  est  dans  la  nature  de  l'homme  et  les 
besoins  de  la  société! 

La  démocratie  est.  le  gouvernement  des  faibles,  puisqu'il  est 
le  gouvernement  des  passions  populaires,  et  elle  est  le  plus 
faible  des  gouvernements,  puisqu'il  faut,  dit  Montesquieu, 
«  qu'il  ait  toujours  quelque  chose  à  redouter.  »  Dangereux 
pour  ses  voisins,  car,  les  redoutant  toujours,  il  est  toujours  à 
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leur  égard  dans  un  élat  hostile;  dangereux  pour  lui-même, 
parce  que  le  pouvoir  y  est  en  proie  à  tous  les  ambitieux,  et 
qu'il  ne  peut  échapper  à  la  guerre  civile  que  par  la  guerre 
étrangère.  C'est  l'histoire  de  Rome,  de  Carthage,  de  l'Angle- 
lerre,  de  la  France  république,  des  républiques  grecques  et  des 
démocraties  italiennes  du  moyen  âge;  et  la  démocratie  ne  peut 
se  maintenir  quelque  temps  dans  un  grand  Étal,  comme  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  qu'à  l'aide  de  circonstances  particu- 
lières d'isolement  ou  d'une  population  dispersée  sur  un  vaste 
territoire;  et  dans  les  petits,  que  par  l'amitié,  et,  s'il  en  était 
besoin,  par  l'intervention  de  quelque  grande  puissance,  ou 
enfin,  comme  dans  les  petits  cantons  helvétiques,  par  l'influence 
toute-puissante,  et,  pour  parler  plus  exactement,  par  le  pouvoir 
de  la  religion. 


CHAPITRE    XIII. 

DE  L' ARISTOCRATIE. 

Dans  la  monarchie  royale,  nous  avons  vu  les  trois  per- 
sonnes sociales  parfaitement  distinctes  les  unes  des  autres; 
dans  la  démocratie,  nous  les  avons  trouvées  confondues  eu 
une  seule;  dans  l'aristocratie,  nous  en  trouverons  deux,  les 
ministres  et  les  sujets,  la  noblesse  et  le  peuple. 

L'aristocratie  se  rapproche  donc  davantage  de  la  monar- 
chie; elle  participe  même  de  sa  force  de  conservation  et  de 
stabilité,  et  elle  est,  à  proprement  parler,  une  monarchie  acé- 
phale, ou  sans  chef;  et  c'est  pour  conserver  une  image  plus 
complète  de  la  monarchie,  qu'elle  se  donne  un  chef  sous  le 
nom  de  doge,  de  président,  quelquefois  de  roi,  comme  en  Po- 
logne, qui  n'a  que  les  vains  honneurs  de  la  souveraineté,  et 
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n  est  que  le  premier  sujet  de  cette  aristocratie,  ou  plutôt  sou 
premier  esclave. 

Il  faut  remarquer  que  cette  classe  de  citoyens  qui  exerce 
exclusivement  et  collectivement  le  pouvoir,  réunie  en  un 
corps  presque  partout  appelé  sénat,  perd  le  nom  politique  de 
noblesse  pour  prendre  celui  de  patriciat;  et,  pour  faire  sentir 
en  deux  mots  cette  distinction,  la  noblesse  sert  le  pouvoir,  le 
patriciat  l'exerce,  et,  devenu  roi,  nomme  des  ministres,  ou 
secrétaires  d'Etat,  pour  les  différentes  parties  de  l'adminis- 
tration. 

Ce  qui  rapproche  le  plus  l'aristocratie  de  la  monarchie 
royale,  est  l'hérédité,  que  le  patriciat  a  gardée  pour  lui  et  n'a 
pas  accordée  à  son  chef,  de  peur  d'en  faire  un  roi. 

Mais,  si  l'aristocratie,  pouvoir  plus  concentré,  participe  de 
la  stabilité  de  la  monarchie,  en  sa  qualité  de  pouvoir  collectif 
elle  participe  aussi  des  vices  de  la  démocratie,  dont  elle  ne  se 
préserve  que  par  la  plus  sévère  surveillance.  Plus  forte  et  plus 
tranquille  que  la  démocratie,  elle  l'est  moins  que  la  monarchie, 
et  réunit  plutôt  les  inconvénients  des  deux  gouvernements 
que  leurs  avantages. 

C'est  l'hérédité  du  pouvoir,  qui  fait  la  différence  de  l'an- 
cienne aristocratie  noble  de  Venise  à  l'aristocratie  bourgeoise 
de  Genève,  entre  lesquelles  J.  J.  Rousseau  n'en  voit  aucune, 
et  certes  avec  quelque  raison;  car,  si  l'aristocratie  proprement 
dite  est  une  démocratie  de  nobles,  on  peut  dire  que  la  démo- 
cratie est  une  aristocratie  de  bourgeois.  Au  reste,  cette  héré- 
dité, qui  n'existe  pas  de  droit  à  Genève,  y  existe  de  fait,  ou  à 
peu  près,  puisque  le  pouvoir  tend  à  s'y  concentrer  dans  un 
certain  nombre  de  familles,  et  que  les  enfants  des  membres  du 
gouvernement  de  Genève  ne  retombent  pas  plus  que  ne  le 
faisaient  ceux  des  patriciens  de  Venise,  dans  la  condition  du 
peuple.  Aussi,  les  appellations  d'honneur  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  pays,  et  les  aristocrates  de  Genève  sont  magnifiques 
seigneurs,  comme  ceux  de  Venise.  S'il  y  avait  un  livre  d'or  à 
Venise,  où  étaient  inscrits  les  seuls  nobles  Vénitiens,  et  si  même 


88  DÉMONSTRATION   PHILOSOPHIQUE 

les  nobles  de  terre  ferme  étaient  exclus  des  plus  hautes  emplois, 
il  y  avait  à  Genève,  et  dans  d'autres  républiques  de  la  Suisse, 
des  distinctions  entre  les  natifs,  les  naturels,  les  bourgeois, 
les  paysans,  etc.,  et  conséquemnient  des  privilèges  et  des  ex- 
clusions, et  tous  ces  gouvernements  s'appelaient,  les  uns  comme 
les  autres,  républiques,  et  l'étaient  en  effet. 

Venise  puissante  était  tranquille,  parce  que,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  sa  constitution  la  rapprochait  davantage  de  la  mo- 
narchie, et  que  le  pouvoir  y  était  reconnu  comme  la  propriété 
héréditaire  des  anciennes  familles  fondatrices  de  cet  État;  et 
Genève,  malgré  l'exiguité  de  son  territoire,  était  conlinaelle- 
ment  agitée,  parce  que  la  nature  de  ce  gouvernement  ap- 
pelant au  pouvoir,  en  général,  tous  les  citoyens,  ceux  qui 
en  étaient  exclus  s'offensaient  avec  raison  de  rinconscquence 
et  de  la  dureté  des  lois  qui  avaient  concentré  le  pouvoir  dans 
un  certain  nombre  de  familles  qui  n'y  avaient  pîis  plus  de 
droit  que  les  autres. 


CHAPITRE    XIV. 

DU  GOUVERNEMENT  REPRÉSENTATIF. 

Le  gouvernement  appelé  représentatif,  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi, est  regardé  comme  le  dernier  terme  des  progrès  politi- 
ques de  l'esprit  humain,  et  des  découvertes  qu'il  a  pu  faire 
dans  la  science  de.Ia  société. 

Si  nous  l'examinons  d'après  les  principes  que  nous  avons 
appliqués  aux  autres  formes  de  gouvernement,  nous  y  voyons, 
au  moins  de  nom,  les  trois  personnes  sociales,  mais  confondues 
ensemble,  et,  dans  le  fait,  réduites  à  une  seule,  le  pouvoir; 
car  le  roi  y  est  pouvoir,  la  noblesse  ou  plutôt  le  patriciat,  y 
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est  pouvoir,  les  sujets  y  sont  -poucoir  par  représentation.  Ils 
sont  donc  tous  pouvoir  législatif,  le  premier  pouvoir  et  même 
le  seul,  puisque  les  autorités  nommées  pouvoir  exécutif  et 
pouvoir  judiciaire  ne  sont  que  des  fonctions  du  pouvoir  légis- 
latif et  l'exécution  de  ses  volontés. 

La  Charte  a  conservé  l'ai^cienne  noblesse;  mais  cette  no- 
blesse, sans  fonctions  politiques,  n'est  à  côté  de  la  pairie  ou 
du  patriciat,  que  ce  qu'étaient  à  côté  du  sénat  les  chevaliers 
romains,  qui  n'eurent  jamais  de  place  bien  marquée  ni  de  fonc- 
tions spéciales  dans  l'Étal. 

Le  type  du  gouvernement  représentatif  est  en  Angleterre. 
Il  y  a  été  formé  sans  dessein  combiné  d'avance,  par  les  chances 
variées  des  événements,  les  troubles  civils,  les  guerres  étran- 
gères, l'audace  et  la  puissance  des  barons,  la  faiblesse  ou  les 
violences  de  quelques  souverains,  et  surtout  par  la  nécessité 
continuelle  où  se  trouvaient  les  rois  d'Angleterre,  perpétuelle- 
ment en  guerre  avec  la  France,  l'Ecosse  oii  l'Irlande,  de  de- 
mander à  leurs  peuples,  pour  la  soutenir,  des  subsides  qu'ils 
n'osaient  pas  toujours  imposer  d'autorité;  et  c'est  un  des  avan- 
tages pour  les  rois,  ou  des  inconvénients  pour  les  peuples,  de 
cette  forme  de  gouvernement,  si  toutefois  ii  y  a  avantage  pour 
les  rois  dans  ce  qui  est  inconvénient  pour  les  peuples. 

Ce  gouvernement  mixte  n'est  proprement  ni  monarchie,  ni 
aristocratie,  ni  démocratie;  mais  il  tient  de  tous  les  trois.  Il  en 
a  eu,  en  Angleterre,  selon  les  temps,  les  biens  et  les  maux,  et 
il  a  successivement  passé  par  toutes  les  violences  du  despo- 
tisme, toute  l'insolence  de  l'aristocratie,  toute  la  turbulence  et 
les  orages  de  la  démocratie.  La  réforme  religieuse  du  quinzième 
siècle  y  prit  aisément  racine;  elle  y  trouva  ses  principes,  et  ne 
contribua  pas  peu  à  les  affermir. 

En  1688,  le  gouvernement  prit  une  forme  plus  déterminée  : 
le  roi  gagna  en  respci:! s  extérieurs  et  le  peuple  en  licence,  ce 
que  l'un  et  l'autre  perdirent  en  pouvoir  réel.  Ce  changement 
se  tit  au  profit  de  V aristocratie,  qui  craignit  que  la  tendance 
des  derniers  Stuarts  au  catholicisme,  ou  même  la  profession 
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ouverte  qu'en  faisaient  Jacques  II,  ne  remît  en  question  la  lé- 
gitimité de  possession  des  biens  de  l'Église,  dont  les  grandes 
familles  s'étaient  emparées.  Le  peuple  ne  fut  pour  rien  dans 
celte  révolution,  tout  entière  faite  contre  lui  ou  sans  lui,  et  qui 
n'a  pas  encore  porté  tous  ses  fruits. 

«  Que  les  Anglais,  dit  31.  de  3Iontesqaieu,  conservent  soi- 
»  gneusement  leurs  institutions;  car,  s'ils  venaient  à  les  perdre, 
»  ils  seraient  le  peuple  le  plus  esclave  de  la  terre.  »  Ce  publi- 
ciste  ne  s  est  pas  aperçu  qu'il  ruine  et  dément,  par  cette  seule 
observation,  tout  ce  qu'il  a  dit  à  l'éloge  de  la  constitution  an- 
glaise; car,  pour  les  États  comme  pour  les  hommes,  la  consti- 
tution la  plus  forte  n'est  pas  celle  qui  empêche  les  maladies,  ce 
qui  n'est  pas  plus  possible  en  politique  qu'en  hvgiène;  mais 
celle  qui  opère  le  plus  tôt  et  le  plus  complètement  le  rétablis- 
sement. 

Ce  gouvernement  composé  plaît  aux  beaux-esprits,  parce 
qu'il  faut  beaucoup  d'art  pour  diriger  la  course  de  ce  char  au 
milieu  des  précipices  dont  la  route  est  semée,  parce  qu'on 
y  parle  beaucoup,  et  que  l'on  y  écrit  encore  davantage.  Il  plaît 
au  commerce  et  à  l'industrie,  dont  il  favorise,  et  quelquefois 
outre  mesure,  le  développement;  il  plaît  à  l'ambition,  qui 
trouve,  dans  ses  fréquentes  révolutions  d'administration,  des 
chances  inespérées  de  succès.  Aussi,  lorsque  le  règne  du  bel- 
esprit  eut  commencé  en  France,  et  que  l'égalité  de  représenta- 
tion, et  bientôt  la  supériorité  de  force  et  d'influence,  eut  été 
donnée,  dans  l'assemblée  constituante,  à  la  partie  de  la  nation 
exclusivement  occupée  de  commerce  et  d'industrie,  la  France, 
après  plusieurs  essais  tous  plus  malheureux  les  uns  que  les 
autres,  passa  du  despotisme  militaire  de  Bonaparte  sous  cette 
forme  de  gouvernement  qui  réalisait  bien  des  projets,  calmait 
beaucoup  de  craintes,  et  tranquillisait  beaucoup  d'intérêts. 

La  constitution  anglaise  avait  été  le  produit  des  événements; 
celle  de  France  fut  une  imitation  à  priori,  plus  raisonnée  que 
raisonnable  de  celle  d'Angleterre,  dont  quelques  écrivains 
avaient  fait  après  coup  la  théorie,  comme  on  a  fait  des  poéti- 
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(|ues  sur  des  poèmes.  On  s'expose  à  de  grandes  méprises  lors- 
qu'on cherche  la  raison  de  ce  qui  n'en  a  pas  d'autre  que  le 
hasard  des  événements  et  le  résultat  irrégulier  des  passions 
humaines. 

Le  roi,  dans  cette  forme  de  gouvernement,  n'a,  comme  pou- 
voir législatif,  de  plus  que  les  deux  autres,  que  le  droit  de 
faire  faire  des  propositions  de  lois  par  ses  secrétaires  d'Etat; 
car  c'est  plutôt  comme  pouvoir  exécutif  et  administrateur  su- 
prême qu'il  a  reçu  de  la  Charte  le  droit  de  nommer  des  minis- 
tres, de  faire  la  paix  et  la  guerre,  et  de  publier  des  ordonnances, 
quand  les  circonstances  le  demandent. 

Le  roi  ne  peut  donc  que  voter  sur  le  vote  des  chambres; 
c'esl-à-dire  sanctionner  ou  rejeter  leurs  résolutions,  comme 
les  chambres  elles-mêmes  peuvent  accepter  ou  rejeter  les  pro- 
positions faites  au  nom  du  roi,  après  en  avoir  délibéré,  et  même 
ces  propositions,  comme  tous  les  actes  législatifs,  quoique 
signés  du  roi  lui-môme,  n'auraient  aucun  effet  et  ne  seraient 
pas  prises  en  considération,  si  elles  n'étaient  contresignées  et 
comme  endossées  par  un  des  secrétaires  d'Etat. 

Le  pouvoir  n'est  donc  un  que  par  fiction,  puisqu'il  est  divisé 
en  trois.  Il  n'est  pas  indépendant  dans  les  mains  du  roi,  puis- 
que le  roi  est  pensionné,  et  non  suffisamment  propriétaire. 
Mais,  à  la  place  de  ce  que  la  loi  lui  refuse,  elle  lui  confère  un 
privilège  qui  semblait  réservé  à  la  Divinité  :  celui  de  ne  pouvoir 
faillir;  et  il  est  naturel,  en  effet,  que  ne  pouvant  tout  seul  rien 
faire  lui-même  dans  la  législation,  il  ne  puisse  pas  mal  faire. 
Tout  le  mal,  s'il  y  en  a,  se  fait  par  les  ministres  secrétaires 
d'État,  eî  ils  en  font  beaucoup,  s'il  faut  en  croire  les  journaux 
démocratiques,  qui  les  attaquent  sur  tout  et  à  propos  de  tout! 
Cette  guerre  perpétuelle  entre  ces  journaux  et  les  secrétaires 
d'Etat,  premiers  agents  de  l'autorité,  qu'on  appelle  exclusive- 
ment ministres,  tient  ceux-ci  dans  un  état  de  vigilance  conti- 
nuelle sur  leurs  actes,  mais  elle  peut  aussi  les  retenir  dans  un 
état  d'inertie  et  de  timidité,  ou  même  leur  arracher  des  con- 
cessions funestes  à  l'État.  Des  hommes  d'un  grand  caractère 
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pourraient,  il  est  vrai,  se  mettre  au-dessus  de  ces  pusillanimi- 
tés et  de  ces  complaisances;  mais  ils  courraient  le  risque  d'être 
accusés  par  une  chambre  et  jugés  par  l'autre.  La  force  de  leur 
caractère  ne  servirait  qu'à  rendre  leur  retraite  plus  honorable, 
et  ce  n'est  pas  tout  à  fait  à  la  monarchie  représentative  ou  con- 
stitutionnelle que  convient  cette  observation  de  J.  J.  Rousseau  : 
((.  Quand,  par  quelque  heureux  hasard,  un  de  ces  hommes  nés 
);  pour  gouverner  prend  le  timon  des  affaires  dans  une  mo- 
»  narchie  presque  abîmée,  on  est  tout  surpris  des  ressources 
»  qu'il  trouve,  et  cela  fait  époque.  »  Le  passage  suivant  de 
M.  de  Montesquieu  aurait  beaucoup  mieux  convenu  à  des 
temps  par  lesquels  nous  avons  passé,  et  qui,  il  faut  l'espérer,  ne 
reviendront  plus.  «  Quel  état,  demande  t-il,  que  ce  système  de 
»  tyrannie  produit  par  des  gens  qui  n'avaient  obtenu  le  pou- 
)>  voir  politique  que  par  la  connaissance  des  affaires  civiles,  et 
»  qui,  dans  les  circonstances  de  ces  temps-là,  avaient  besoin 
»  au  dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens,  pour  qu'ils  se  laissas- 
»  sent  gouverner,  et  de  leur  courage  au  dehors  pour  les  dé- 
);   fendre?  » 

Les  révolutions  ministérielles  seront,  je  crois,  plus  fréquen- 
tes en  France  qu'en  Angleterre,  à  cause  de  l'inconstance  de 
notre  humeur  et  de  la  précipitation  de  nos  jugements;  d'ail- 
leurs, nous  comprenons  beaucoup  moins  bien  que  les  Anglais 
le  gouvernement  représentatif;  plus  indépendants  qu'aucun 
autre  peuple  dans  les  habitudes  ordinaires  de  la  vie,  et  indé- 
pendants jusqu'à  l'originalité,  les  Anglais  ne  portent  pas  cette 
indépendance  dans  les  discussions  parlementaires;  ils  pensent 
que  l'opinion  de  chacun  doit  céder  à  l'opinion  de  ceux  avec 
qui  il  combat,  et  qu'un  gouvernement  fondé  sur  des  majorités 
de  nombre  serait  impossible  si  chacun  voulait,  sous  prétexte 
d'indépendance  d'opinion,  se  frayer  une  route  particulière.  Les 
destitutions  fréquentes  qui  sont  la  suite  des  révolutions  minis- 
térielles, font  ressembler  les  gouvernements  populaires  aux 
gouvernements  despotiques  avec  lesquels  ils  ont  déjà  assez 
d'autres  rapports;  mais,  si  quelques-uns  ont  à  s'en  plaindre, 
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d'autres,  en  plus  grand  nombre,  s'en  accommodent,  et  tout  se 
compense.  Il  n'y  a,  dans  tous  ces  changements  et  toutes  ces 
révolutions,  de  perte  que  pour  la  tranquillité  publique,  chose 
en  général  dont  on  s'occupe  fort  peu  dans  ces  sortes  de  gou- 
vernements. «  Un  gouvernement  libre,  dit  Montesquieu,  est 
»  toujours  agité.  >)  «  Quand  vous  voyez  un  Etat  tranquille, 
»  dit  J.  J.  Rousseau,  soyez  assuré  que  la  liberté  n'y  est  pas.  » 
Ces  philosophes  ont  cru  que  l'homme  et  la  société  étaient  faits 
pour  vivre  dans  le  trouble  et  l'agitation;  et,  si  telle  est  leur  des- 
tinée, les  gouvernements  représentatifs  sont,  sans  contredit, 
ceux  qui  conviennent  le  mieux  à  la  nature  de  l'homme  et  à 
celle  de  la  société.    ' 

En  effet,  le  gouvernement  représentatif  est  une  lutte  per- 
manente et  continuelle  entre  deux  ennemis  irréconciliables  :  la 
monarchie  et  la  démocratie,  la  nature  et  l'art;  et  l'opposition 
entre  ces  deux  antagonistes  y  est  nécessaire,  parce  qu'elle  y 
est  naturelle. 

Cette  lutte  existe  en  Angleterre  comme  en  France;  mais  en 
Angleterre  la  monarchie  est  défendue  par  une  aristocratie  plus 
nombreuse  et  plus  puissante,  soit  par  ses  relations  avec  la 
chambre  des  communes  dont  elle  nomme,  avec  la  couronne, 
ou  fait  nommer  une  grande  partie  des  membres,  et  où  elle  fait 
entrer  ses  fils,  ses  frères,  ses  parents,  ses  amis,  ses  obligés; 
soit  par  son  influence  sur  le  peuple  des  campagnes,  à  cause  de 
ses  immenses  propriétés  et  de  leur  nature  féodale  :  la  religion 
anglicane,  qui  a  retenu  la  hiérarchie  épiscopale  et  conservé 
de  grandes  propriétés,  appuie  aussi  la  monarchie;  mais,  coïnme 
elle  est  presbytérienne  dans  ses  dogmes,  et  que  les  Métho- 
distes, Calvinistes  rigides,  et  mille  autres  sectes,  penchent  vers 
la  démocratie,  le  gouvernement  royal  qui  voit  le  danger,  ap- 
pelle dans  ce  moment  à  son  secours  les  catholiques,  et  abroge 
les  lois  barbares  portées  contre  eux. 

La  monarchie,  en  France,  ne  trouve  pas  tout  à  fait  le  même 
appui  dans  sa  pairie  nouvellement  formée,  encore  sans  esprit 
de  corps,  sans  influence  sur  le  choix  des  députés,  et  à  qui  les 
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confiscations  révolutionnaires  sur  les  grands  propriétaire» 
n'ont  pas  permis  encore  d'acquérir  la  consistance  que  donnent 
de  grandes  richesses  anciennement  possédées.  Mais  la  monar- 
chie trouve  un  secours  dans  la  religion  catholique,  essentiel- 
lement monarchique.  Aussi,  la  démocratie  fait  tous  ses  efforts 
pour  ruiner  l'influence  du  catholicisme  et  nous  jeter  dans  le 
protestantisme,  au  hasard  de  renouveler  parmi  nous  les  scènes 
sanglantes  et  les  affreux  désordres  dont  il  a  été  la  cause  et  l'oc- 
casion. 

L'Angleterre  trouve  encore  une  ressource  contre  la  turbu- 
lence accoutumée  de  la  démocratie  et  sa  lutte  éternelle  contre 
la  monarchie,  dans  les  habitudes  un  peu  nomades  des  Anglais 
et  ce  goût  de  voyager  qui  leur  fait  quitter  leur  pays  pour  vivre 
en  d'autresclimats,  et  surtout  dans  les  nombreuses  occupations 
que  leur  donne  un  commerce  maritime  qui  les  disperse  dans 
les  quatre  parties  du  monde.  La  classe  intermédiaire  étant 
aussi  beaucoup  plus  riche  qu'elle  ne  l'est  en  France,  voit  avec 
moins  de  jalousie  le  pouvoir,  la  fortune,  les  faveurs  de  la  cour 
entre  les  mains  de  l'aristocratie,  et  y  a  beaucoup  plus  de  res- 
pect, au  moins  extérieur,  pour  les  classes  supérieures. 

Le  Français  est  plus  sédentaire,  et  parce  qu'il  est  du  double 
plus  nombreux  que  le  peuple  anglais,  il  est  généralement 
moins  distrait  par  le  commerce,  et  il  a  aussi  plus  de  celle  viva- 
cité d'impressions  et  d'émotions,  qui  fait  qu'il  s'occupe  de 
politique  avec  plus  de  danger  pour  l'Etat  et  pour  son  propre 
bonheur. 

La  magistrature,  ou  plutôt  les  magistrats  qui  n  ont  jamais 
fait  corps  en  Angleterre,  ni  rivalisé  de  pouvoir  avec  le  gouver- 
nement, n'ont  point  de  cet  esprit  de  corps  ou  de  ces  souvenirs 
qui  puissent  les  détourner  de  prêter  au  gouvernement,  dans  les 
questions  judiciaires  qui  l'intéressent,  l'appui  le  plus  franc  et 
le  plus  sûr.  Nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  dans  la  même 
position,  et  il  est  à  remarquer  que  le  parti  qui  a  le  plus  haute- 
ment déclamé  contre  Vabsolutisme  de  l'ancienne  magistrature, 
qui  a  détruit  les  parlements  et  envoyé  leurs  membres  à  1  "écha- 
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faud,  flatte  aujourd'hui  ceux  qui  les  remplacent,  et  leur  ren- 
drait volontiers  le  pouvoir  absolu  s'ils  voulaient  s'en  servir 
contre  le  gouvernement;  et,  comme  les  magistrats  sont  hommes, 
il  est  à  craindre  que  la  magistrature  ne  se  laisse  prendre  quel- 
quefois à  cet  appât... 

Le  gouvernement  représentatif  a  des  effets  différents  dans 
un  État  insulaire  et  dans  un  État  continental.  Il  est,  comme 
tout  gouvernement  où  le  peuple  a  part  au  pouvoir,  pointil- 
leux et  querelleur  de  sa  nature,  «  puisqu'il  faut,  a  dit  Monles- 
»  quieu,  qu'il  ait  toujours  quelque  chose  à  redouter.  »  Un 
État  insulaire,  isolé  de  tous  les  autres,  défendu  par  la  mer, 
surtout  quand  il  en  est  le  maître,  ne  prend,  aux  querelles  du 
continent,  que  la  part  qu'il  veut  bien  y  prendre.  Mais  un  État 
continental  entouré  de  voisins  puissants,  armés,  quelquefois 
jaloux,  ne  peut  se  refuser  à  la  guerre,  surtout  lorsqu'il  la 
provoque,  et  le  gouvernement  représentatif  est  provocateur  de 
sa  nature,  ou  par  ses  armes  ou  par  ses  doctrines;  et  voulût-il 
rester  en  paix,  il  suffirait  de  l'éloquence  véhémente  d'un  ora- 
teur de  tribune  pour  le  pousser  à  la  guerre.  Si  jamais  notre 
belle  France  était  entamée,  elle  le  sérail  de  ce  côté;  elle  serait 
conquérante  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  conquise;  car  c'est  par  là 
que  finissent  tous  les  États  conquérants,  et  nous  en  avons  fait 
la  triste  expérience. 

Mais  en  même  temps  que  ce  gouvernement  est  plus  guer- 
rier, ou  plutôt  plus  guerroyant,  il  est  moins  militaire;  aussi 
toutes  les  républiques  modernes  ont  confié  le  soin  de  leur  dé- 
fense à  des  troupes  étrangères,  qu'elles  ne  redoutaient  pas 
comme  les  nationales,  dans  lesquelles  la  république  craignait 
de  trouver  un  compétiteur.  C'est  ce  que  la  France  sans  doute 
ne  fera  jamais;  mais  l'esprit  militaire  s'y  est  affaibli,  et  des 
écrivains,  militaires  de  profession,  en  ont  fait  la  remarque;  il 
s'y  est  affaibli,  parce  que  les  classes  les  plus  élevées  appelées  à 
la  pairie,  aimeront  mieux,  à  la  longue,  gouverner  l'État  que 
le  servir,  et  déjà,  dans  les  familles  patriciennes,  les  aînés 
n'embrassent  plus  la  profession  des  armes,  les  puînés  entrent 
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de  préférence  dans  les  carrières  civiles,  et  en  tout  le  civil 
prend  le  pas  sur  le  militaire,  qui  occupait  autrefois  dans  la 
nation  le  premier  rang.  Dans  un  Etat  insulaire,  la  partie  la 
plus  militaire  de  la  nation  sert  sur  mer,  et  ce  service,  qui  se 
confond  avec  la  navigation  commerciale,  est  dans  la  nature  de 
ce  gouvernement,  et  les  habitudes  ou  les  intérêts  de  ces 
peuples,  et  n'expose  pas  l'État  au  danger  de  l'usurpation. 

L'oppression  serait  plus  pesante  et  plus  générale  de  la  part 
d'un  gouvernement  collectif,  que  de  la  part  du  monarque 
même  le  plus  absolu.  Le  monarque  ne  peut  opprimer  que  ses 
courtisans,  parce  qu'il  ne  connaît  personne  au-deih  de  sa 
cour;  le  gouvernement  collectif  peut  opprimer  avec  la  force  et 
les  passions  de  tous  ses  membres  :  et  comme  ceux-ci,  en  par- 
venant au  pouvoir,  ont  laissé  dans  le  monde  des  ennemis,  des 
jaloux,  des  concurrents,  ils  peuvent  employer  cette  force  a 
satisfaire  des  vengeances  ou  des  animositcs  personnelles. 

Nous  avons  comparé  la  société  politique  à  la  société  domes- 
tique, et  le  pouvoir  public  à  la  paternité.  En  suivant  jusqu'au 
bout  celte  comparaison,  on  pourrait  regarder  le  gouvernement 
représentatif  comme  une  sorte  de  pulvgamie  politique,  qui 
réunit  deux  sociétés  sous  un  même  pouvoir,  de  même  que  la 
polygamie  domestique  réunit  plusieurs  familles  sous  un  même 
père;  et  la  comparaison  est  d'autant  plus  juste  qu'il  n'y  a  pas 
beaucoup  plus  d'union  entre  les  deux  sociétés  monarchique  et 
populaire,  qu'entre  les  familles  nées  de  mères  différentes  '. 

'  Nous  avons  parlé  à  propos  des  Étals-généraux  du  clergé  et  de  la  noblfssc. 
Qu'il  nous  soil  permis  d'opposer  aux  ï^nonmls  détracteurs  (\e  cps  deux  classes 
de  citoyens,  le  sentiment  d'un  véritable  homme  d'État,  de  Bonaparte,  rapporté 
par  un  homme  dont  ils  ne  récuseront  pas  l'autorité  :  «  Dans  la  campagne  do 
France,  »  dit  le  général  Foy  dans  son  Histoire  de  la  guerre  de  la  péninsule. 
lom.  1,  pag.  IC9,  «  aux  premiers  mois  de  1814.  Napoléon  parlait  à  Troyes  vi\ 
»  Champagne  avec  un  de  ses  généraux  de  lélat  des  choses:  les  ennemis,  disai^ 
»  celui-ci,  sont  trop  nombreux,  nous  ne  pouvons  en  venir  à  bout  avec  nos  sol- 
»  dats,  qui  tombent  chaque  jour  et  qu'on  ne  remplace  pas.  Il  l'auf  que  la  France 

»  se  lève Eh!  comment  voulez-vous  que  la  France  se  lève,  interrompit  avec 

>j  vivacité  Napoléon;  il  n'y  a  pas  de  clergé,  il  n'y  a  pas  de  noblesse,  et  jai  tue 
»  la  liberté.  »  Napoléon  croyait  donc  à  l'utilité  politique  de  ces  deux  ordres, 
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CHAPITRE    XY. 


OBSERVATIONS  GENERALES 


Si,  avant  de  passer  à  la  société  religieuse,  nous  jetons  un 
€Oup  d'œil  sur  l'ensemble  de  la  société  civile  dont  nous  venons 
d'analyser  les  différentes  formes  et  les  divers  accidents,  nous 
trouverons  que  toute  la  constitution  de  celte  société,  soit  do- 
mestique, soit  publique,  consiste  dans  la  distinction  ou  la 
confusion  des  personnes  sociales,  et  dans  leur  existence  héré- 
ditaire ou  viagère,  fixe  ou  amovible. 

Je  dis  la  constitution,  et  non  l'administration,  choses  qu'on 
confond  aujourd'hui  plus  que  jamais;  car  toutes  les  constitu- 
tions modernes  et  d'invention  humaine  ne  sont  que  des  formes 
plus  ou  moins  heureuses  d'administration,  qui  diffèrent  de  la 
constitution,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  comme  le  régime 
diffère  du  tempérament.  Ainsi,  pour  ne  nous  occuper  que  de  la 
constitution,  dans  la  société  domestique  se  trouvent  les  trois 
personnes  pouvoir,  ministre,  sujet,  parfaitement  distinctes. 

La  famille  est  monogame  ou  polygame. 

La  société  publique  peat  être  aussi  raonocratique,  ou  poly- 
cratique,  c'est-à-dire  monarchique  ou  populaire. 

Dans  la  monarchie  royale,  le  plus  parfait  des  gouverne- 
ments, parce  qu'il  est  le  plus  naturel,  et  qu'il  ressemble  le 
plus  à  la  famille,  son  élément,  les  trois  personnes  sont  par- 
faitement distinctes,  et  le  pouvoir  et  le  ministre  sont  hérédi- 


non-seulement  pour  affermir  la  liberté,  mais  pour  la  défense  de  l'État,  où  ii: 
formaient  l'esprit  public,  de  toutes  les  défenses  la  plus  sûre. 
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taires,  propriétaires,  inamovibles,  et  par  conséquent  homo- 
gènes avec  le  pouvoir. 

Dans  la  monarchie  despotique,  comme  dans  la  monarchie 
élective,  les  trois  personnes  sont  distinctes,  mais  non  homo- 
gènes entre  elles,  puisque,  dans  la  première,  le  pouvoir  est 
héréditaire  et  le  ministère  amovible,  à  la  volonté  du  pouvoir, 
comme  en  Turquie  et  en  Perse;  et  que  dans  l'autre  le  pouvoir 
est  viager  et  la  noblesse  ou  le  ministère  héréditaire,  comme 
autrefois  en  Pologne. 

Dans  la  monarchie  représentative  ou  constitutionnelle,  il  y 
a  distinction  même  héréditaire  de  personnes  et  confusion  de 
fonctions,  puisque  les  trois  personnes  ont  part  au  pouvoir, 
mais  en  corps  de  sénat  ou  de  peuple. 

Les  États  populaires  ou  polycratiques  sont  démocratiques 
ou  aristocratiques,  et  portent  tous  deux  le  nom  de  république. 

Dans  la  démocratie  proprement  dite,  il  y  a  confusion  de 
personnes,  ou  plutôt  il  n'y  en  a  qu'une,  le  peuple  souverain, 
alternativement  pouvoir,  ministre,  sujet;  et  il  n'y  a  ni  hérédité, 
ni  fixité,  mais  une  mobilité  perpétuelle,  et  c'est  ce  qui  en  fait 
le  plus  orageux  et  par  conséquent  le  plus  imparfait  des  gou- 
vernements. 

Dans  l'aristocratie  proprement  dite  ou  héréditaire,  il  n'y  a 
que  deux  personnes  dont  l'une  exerce  héréditairement  le 
pouvoir  sur  l'autre;  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
monarchie  acéphale  ou  sans  chef,  et  comme  elle  se  rap- 
proche davantage  de  la  monarchie,  elle  participe  aussi  de  sa 
stabilité. 

Ici,  je  m'adresse  aux  esprits  vraiment  philosophiques,  et  je 
leur  demande  d'accorder  une  sérieuse  attention  à  ce  qui  me 
reste  à  dire  sur  les  personnes  sociales. 

Nous  retrouvons  le  type  et  la  preuve  de  leur  existence  dis- 
tincte et  de  leurs  différentes  natures  à  la  fois  aux  deux 
extrêmes  de  nos  esprits,  si  je  peux  ainsi  parler,  et  dans  les 
conceptions  les  plus  élevées  de  notre  raison,  et  dans  les  règles 
les  plus  familières  et  les  plus  usuelles  de  notre  langage. 
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Ainsi,  pour  commencer  par  ce  qui  nous  est  le  plus  familier, 
les  (rois  pronoms  personnels /e,  tu,  il,  base  de  toutes  les  lan- 
gues, ne  sont  que  l'expression  des  trois  personnes  sociales  et 
de  leurs  différents  rapports. 

Je,  première  personne,  celle  qui  parle,  qui  commande,  dé- 
signe le  pouvoir;  d'où  vient  que  l'expression  ego  est,  dans  les 
livres  saints,  particulièrement  affectée  à  l'Être  suprême,  et  il  est 
si  bien  reconnu  que  ce  mot  est  l'expression  de  la  supériorité, 
qu'il  est  contraire  aux  bienséances  de  le  répéter  trop  souvent 
en  parlant  de  soi;  et  dire  sans  cesse  je  fais,  je  dis,  etc.,  est  un 
ridicule,  si  ce  n'est  un  tort,  et  l'on  a  fait  de  ego  le  substantif  et 
l'adjectif  du  \\ced' égoïsme,  d'égoïste. 

La  seconde  personne,  celle  à  qui  l'on  parle,  Von  commande, 
s'exprime  par  tu,  terme  de  commandement  du  pouvoir  au  mi- 
nistre, du  père  à  son  fils,  de  l'époux  à  sa  femme,  du  maître  à 
ses  serviteurs,  et  nous  en  trouvons  encore  la  preuve  dans  les 
règles  de  la  civilité  entre  personnes  bien  nées,  qui  ne  permet- 
tent rien,  dans  les  relations  de  société,  qui  sente  la  supériorité; 
de  là  vient  qu'on  doit  s'abstenir  de  tutoyer  en  public  qui  que  ce 
soit. 

La  révolution,  qui  a  introduit  le  mépris  de  toutes  les  bien- 
séances, sous  le  prétexte  d'égalité,  a  fait  une  mode  âetutoiement 
des  pères  et  mères  par  leurs  enfanis,  en  même  temps  qu'elle 
supprimait,  comme  contraire  à  l'égalité,  le  mot  de  domestique. 
Les  pères  ont  permis  ce  tutoiement  enfantin  et  contre  nature, 
parce  qu'ils  se  sont  crus  plus  aimés  de  leurs  enfants,  et  les 
mères  parce  qu'elles  se  sont  crues  plus  jeunes. 

Enfin,  la  troisième  personne,  celle  de  qui  on  parle,  sujet  de 
l'entretien  politique  du  pouvoir  et  du  ministre,  parce  qu'elle  est 
l'objet  de  leurs  fonctions  et  que  tout  se  rapporte  à  elle,  s'ex- 
prime par  il,  et  cet  il  désigne  si  bien  l'infériorité,  qu'il  devient 
terme  de  mépris,  si  on  se  le  permet  en  parlant  d'une  personne 
présente.  Je,  tu,  il,  langage  de  la  société  domestique,  de  la  so- 
ciété dont  le  pouvoir  dit  :  moi;  nous,  vous,  eux,  langage  de  la 
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société  publique,  de  la  société  dont  le  pouvoir  dit  :  nous.  Le 
particulier  àilje,  le  roi  ou  le  public  dit  nous  \ 

Ils  seraient  bien  peu  philosophes  ceux  qui  regarderaient  un 
rapprochement  si  frappant  comme  trop  familier  et  trop  vulgaire 
pour  servir  de  preuves  à  de  si  hautes  vérités. 

3Iais  on  peut  offrir  aux  esprits  méditatifs,  des  considéra- 
lions  d'un  autre  genre,  et  après  avoir  cherché  une  preuve  fa- 
milière de  l'existence  et  de  la  nature  des  personnes  sociales 
dans  la  constitution  de  tout  langage  et  ses  règles  fondamen- 
tales, nous  en  trouverons  une  d'un  genre  plus  élevé  dans  la 
constitution  même  de  l'univers,  et  dans  les  conceptions  les  plus 
hautes  auxquelles  notre  raison  puisse  atteindre. 

Il  faut  avant  tout  établir  ou  rappeler  deux  propositions 
dont  la  certitude  ne  peut  être  contestée,  et  qui  sont  comme  h 
fondement  de  la  science  de  l'homme  intelligent. 

1°  C'est  que  nos  idées  sont  l'expression  ou  la  représentatioi. 
des  objets,  et  les  mots  dont  nous  nous  servons,  l'expression  de 
nos  idées. 

2"  Qu'il  n'y  a  point  d'idée  reçue  qui  ne  soit  l'expression  d'un 
objet,  ni  de  mot  compris  qui  ne  soit  l'expression  d'une  idée. 

C'est  ce  qu'a  voulu  dire  Fonlenelle  dans  cette  proposition  : 
«  qu'une  vérité  nommée  est  une  vérité  connue.  » 

Cela  posé,  je  dis  que  les  trois  idées  générales  de  pouvoir  y  de 
ministre,  de  sujet,  correspondent  une  à  une,  avec  une  parfaite 
analogie,  aux  trois  idées  plus  générales  encore  de  cause,  de 
motjen  et  d'effet,  idées  les  plus  absolument  générales  que  la 
raison  puisse  concevoir,  et  qui  sont  exprimées  par  les  termes 
les  plus  absolument  généraux  que  la  langue  puisse  fournir. 

De  même  que /jouroir,  ministre,  sujet,  comprennent  absolu- 
ment tous  les  hommes,  ainsi  cause,  moyen,  effet,  comprennent 
absolument  tous  les  êtres,  depuis  Dieu  lui-même  jusqu'au  ver- 
misseau. 


'  Le  pouvoir  en  Espagne  signe  moi  le  roi;  mais  aussi  le  l>ou^ol^  >  e:?i  phi'; 
constitué  ou  mieux  délVndu  par  les  mœurs  que  par  les  lois. 
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S'il  n'y  avait  dans  l'univers  ni  cause,  ni  moyen,  ni  effet,  ces 
idées  ne  se  trouveraient  dans  aucun  esprit,  et  les  termes  qui 
les  expriment  ne  se  trouveraient  dans  aucune  langue. 

Ces  trois  expressions  sont  universellement  entendues,  puis- 
qu'elles entrent  de  mille  manières  dans  le  langage  usuel,  et  par 
conséquent  les  idées  qu'elles  expriment  sont  universellement 
comprises,  quoiqu'elles  le  soient  plus  ou  moins  complètement 
par  les  différents  esprits. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  de  remonter  plus  haut,  et  qu'au- 
delà  il  n'y  a  plus  que  la  région  sans  bornes  des  subtilités  et  des 
illusions. 

Nous  avons  dit  que  powyoi'r,  ministre,  sujet,  correspondaient 
un  à  un  avec  une  parfaite  analogie  à  cause,  moyen,  effet.  Effec- 
tivement, qui  dit  cause  (intelligente),  dit  pouvoir  de  faire;  qui 
d\[  pouvoir,  dit  cause  de  ce  qui  est,  puisque  la  volonté,  principe 
d'action,  est  une  qualité  inhérente  à  la  cause  (intelligente) 
comme  au  pouvoir,  et  que  l'un  et  l'autre  agissent  avec  volonté 
pour  produire  un  effet. 

Moyen  et  ministre  ne  se  correspondent  pas  avec  moins  d'exac- 
titude, puisqu'on  peut  dire  indifféremment  :  a  la  cause  ou  le 
»  pouvoir  agit  par  le  moyen  ou  le  ministère  de  ses  agents,  »  et 
que  le  moyen  est  interposé  entre  la  cause  et  Veffet,  comme  le 
ministre  entre  le  pouvoir  et  le  sujet.  Quand  on  dit,  il  n'y  a  pas 
iïeffet  sans  cause,  on  pourrait  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  et 
d'effet  sans  moyen,  ni  de  pouvoir  sans  ministres. 

Enfin  eff'et  et  sujet  sont  aussi  deux  idées  semblables,  ou  plutôt 
sont  une  seule  et  même  idée,  puisque  l'une  et  l'autre  désignent 
l'être  sans  volonté  et  sans  action  propre,  sujet  à  la  volonté  d'un 
autre,  objet  de  son  action,  et  qui  ne  fait  que  recevoir  ce  qui 
lui  est  transmis.  Or,  dans  ce  sens,  la  production  de  l'homme 
dans  la  famille,  la  conservation  de  la  famille  dans  l'état,  sont 
des  effets  dont  la  cause  est  dans  le  pouvoir  domestique  ou 
public. 

Le  système  universel  des  êtres  exprimé  par  cause,  moyen, 
effet,  se  trouve  donc,  dans  le  système  particulier  de  la  famille, 
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SOUS  les  noms  de  père,  mèro,  enfants;  et  dans  ie  système  plus 
général  de  la  société  civile  ou  publique,  sous  le  nom  de  roi, 
de  noblesse,  de  peuple,  ou,  sous  tous  autres  noms,  et  dans  le 
syslèoe  de  la  société  religieuse,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  sous  les  noms  de  Dieu,  de  prêtres,  de  fidèles,  etc.  Il  se 
retrouve  ce  système  universel  jusque  dans  l'homme  lui-même, 
intelligence  servie  par  les  organes,  dont  l'intelligence  est  pou- 
voir et  cause  de  ses  actions  libres,  dont  les  organes  sont  les 
moyens  et  comme  les  ministres,  et  dont  tous  les  êtres  subor- 
donnés qui  servent  à  ses  besoins,  produits  de  son  travail  et  de 
son  industrie,  sont  les  sujets  ou  les  effets. 

Ainsi  l'homme  est  constitué  comme  la  famille,  la  famille 
comme  l'État,  l'État  comme  la  religion;  l'homme,  la  famille, 
l'État,  la  religion,  comme  l'univers;  et,  si  je  voulais  parler  à 
l'imagination,  je  me  représenterais  des  cercles  concentriques, 
qui,  commençant  par  l'homme,  et  finissant  par  l'univers,  s'em- 
brassent mutuellement,  et  sont  tous  embrassés  par  le  grand 
cercle  sur  lequel  serait  écrit  cause,  moyen,  effet.  C'est  sans 
doute  par  un  sentiment  confus  de  cette  vérité,  que  les  anciens 
philosophes  appelaient  l'homme  un  monde  en  abrégé,  un  petit 
monde. 

C'est  cette  harmonie  qui  constitue  l'ordre,  «  l'ordre,  la  loi 
»  inviolable  des  esprits,  »  a  dit  31alebranche,  et  comme  le 
sceau  que  le  régulateur  et  conservateur  de  tout  ordre,  ordre 
lui-même  essentiel,  a  imprimé  à  ses  ouvrages. 

Nous  n'avons  considéré  la  cause,  le  moyen  et  Veffet,  que 
dans  leur  généralité  la  plus  absolue,  et  nous  n'avons  rien  dit 
des  causes  secondes,  qui  ne  sont  que  des  moyens  que  l'on  con- 
sidère comme  causes,  lorsqu'elles  agissent  par  des  moî/ens  subor- 
donnés. Ainsi  le  soleil,  qui  n'est  qu'un  el/lt  dans  l'univers, 
est  encore  le  premier  moyen  de  la  fécondité  de  la  terre,  puis- 
(ju'il  donne  à  tous  les  êtres  la  chaleur  et  la  vie;  et  il  peut  être 
considéré  comme  cause  lui-même,  si  l'on  se  le  représente 
comme  produisant  la  lumière  et  élevant  les  vapeurs  et  les  exha- 
laisons, qui  retombent  en  pluie,  et  portent  partout  la  fertilité. 
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Ainsi,  le  môme  homme  qui  est  sujet  dans  la  société,  y  peut 
éire  ministre ,  s'il  remplit  des  fonctions  politiques,  et  il  est  pou- 
voir dans  sa  famille;  et  les  rois  eux-mêmes  sujets,  comme  les 
autres  hommes  de  la  Divinité,  ne  sont,  comme  chefs  de  la  so- 
ciété, que  les  premiers  ministres  du  pouvoir  divin  pour  faire 
!e  bien,  minister  Dei  in  bonum,  dit  l'apôtre;  et  ils  sont  comme 
roiSy  pouvoir  dans  la  société  civile,  et  comme  hommes,  pouvoir 
dans  leurs  familles. 

Ainsi,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  général  au  monde  et  dans 
nos  idées,  est  soumis  à  une  combinaison  ternaire  :  trois  caté- 
gories d'êtres  dans  l'univers,  cause,  moyen,  effet;  trois  per- 
sonnes dans  la  société,  pouvoir,  ministre,  sujet;  trois  temps 
dans  la  durée,  passé,  présent,  futur;  trois  dimensions  dans 
l'espace,  longueur,  largeur,  profondeur,  etc.  Cette  vérité  n'a 
pas  été  ignorée  des  philosophes  de  l'antiquité,  dont  le  plus  célè- 
bre, Platon,  parle  du  nombre  trois,  comme  d'un  nombre  mys- 
térieux, et  qui  renferme  de  grandes  vérités. 


CHAPITRE    XVI. 


DE  LA  SOCIETE  RELIGIEUSE 


Nous  voyons  dans  la  société  humaine,  telle  qu'elle  nous  est 
connue  par  l'histoire  et  la  tradition,  seuls  monuments  que  nous 
puissions  consulter,  et  aussi  haut  qu'il  nous  soit  possible  de 
remonter,  la  connaissance  de  Dieu  aussitôt  que  l'existence  de 
l'homme,  et  la  religion  aussitôt  que  la  famille. 

J'entends  ici  par  religion  une  connaissance  plus  ou  moins 
distincte  et  raisonnable  d'un  être  invisible  et  tout-puissanl, 
créateur  des  êtres  subordonnés,  à  qui  l'homme  attribuait  les 
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biens  et  les  maux  de  la  vie,  et  dont  il  s'efforçait  de  mériter  les 
bienfaits  ou  de  fléchir  le  courroux. 

A  ce  consentement  universel  du  genre  humain,  regardé  par 
un  des  plus  grands  philosophes  de  l'antiquité,  Cicéron,  comme 
la  voix  de  la  nature  et  la  preuve  de  la  vérilé,  vox  naturœ  et 
argumentum  veritatis,  opposera-t-on  les  récits  suspects  de  quel- 
ques voyageurs,  qui.  croyant  trouver  un  culte  public  chez  des 
hommes  à  peine  en  étal  domestique,  n'ont,  disent-ils,  aperçu 
dans  quelques  peuplades  sauvages,  aucune  connaissance  de  la 
Divinité?  Mais,  outre  qu'ils  allaient  y  chercher  toute  autre 
chose,  et  que  ces  peuples  aussi  avaient  toute  autre  chose  à 
leur  offrir,  que  pouvaient-ils,  dans  leur  court  passage,  décou- 
vrir de  ce  qu'il  y  a  de  plus  secret  et  de  plus  intime  chez  des 
hommes  stupides  dont  ils  n'entendaient  pas  la  langue,  et  dont 
ils  ne  connaissaient  ni  les  usages  ni  les  mœurs? 

«  Nous  remarquons,  au  contraire,  dit  Condorcel,  que  par- 
»  tout  se  montre  l'idée  de  puissances  surnaturelles,  et  partout, 
))  à  côté  de  ces  opinions,  s'élèvent,  ici,  des  princes  pontifes; 
»  là,  des  familles  ou  des  tribus  sacerdotales;  ailleurs,  des  col- 
»  léges  de  prêtres.  Cette  distinction  de  profession,  dont  à  la 
»  lin  du  dix-huitième  siècle  le  clergé  nous  offre  encore  le  mo- 
)j  dèle,  se  retrouve  chez  les  peuples  les  moins  civilisés,  et  elle 
»  est  trop  générale  et  se  rencontre  trop  fréquemment,  à  toutes 
»  les  époques  de  la  civilisation  et  à  tous  ses  degrés,  pour  quelle 
)>    n  ait  pas  un  fondement  dans  la  nature  même.  » 

Il  est  facile  de  dire,  avec  Lucrèce,  que  la  crainte  a  fait  les 
premiers  dieux,  ou,  avec  nos  athées,  que  la  Divinité  est  une 
invention  des  prêtres.  La  crainte  ou  l'amour,  l'imposture  ou 
l'erreur,  exagèrent,  défigurent  ce  qui  est,  mais  ne  créent  point 
ce  qui  n'est  pas;  et,  si  la  Divinité  elle-même,  dans  le  grand 
intérêt  du  genre  humain,  n'avait  daigné  se  rendre  sensible  aux 
premiers  humains,  soit  [)ar  la  transmission  du  langage,  qu'on 
ne  peut  expliquer  autrement,  soit  de  toute  autre  manière,  ja- 
mais l'idée  de  la  Divinité  ne  serait  entrée  dans  aucun  esprit, 
jamais  son  expression  ne  se  serait  trouvée  dans  aucune  langue: 
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et  n"esl-ce  pas  à  cette  manifestation  sensible  de  la  Divinité, 
qu'il  faut  rapporter  la  pente  prodigieuse  du  genre  humain 
presque  à  son  origine,  à  se  faire  des  dieux  visibles,  des  dieux 
de  chair  et  de  matière,  des  dieux  enfin  tels  que  le  demandaient 
les  Hébreux,  qui  marchassent  devant  eux? 

Une  fois  cette  idée  de  la  Divinité  entrée  dans  le  monde,  elle 
s'y  diversifiera  à  l'infini,  soit  dans  son  expression,  soit  dans 
les  développements  que  les  hommes  lui  donneront  ou  les  al- 
térations qu'ils  lui  feront  subir;  mais,  transmise  avec  la  lan- 
gue de  génération  en  génération,  elle  ne  sortira  plus  de  la 
société. 

Dieu  et  l'homme,  êtres  non  égaux,  mais  semblables,  puisque 
deux  intelligences  qui  se  connaissent  mutuellement  sont  sem- 
blables, quoique  à  une  distance  infinie  l'une  de  l'autre.  Cette 
vérité  de  raisonnement  est  confirmée  par  les  croyances  reli- 
gieuses, qui  nous  apprennent  que  Dieu  fit  l'homme  à  son 
image  et  à  sa  ressemblance. 

Dieu  et  l'homme  formeront  donc  une  société  d'êtres  sembla- 
bles pour  leur  production  et  leur  conservation  mutuelle;  car, 
si  Dieu  a  produit  le  genre  humain  et  le  conserve,  on  peut  dire 
aussi  que  les  hommes,  en  se  transmettant  de  génération  en  gé- 
nération avec  la  parole,  la  connaissance  de  Dieu,  la  produi- 
sent et  la  conservent  dans  l'univers  :  Fides  ex  auditu,  dit  saint 
Paul. 

Cette  société  de  Dieu  et  de  l'homme  aura  tous  les  caractères 
que  nous  avons  remarqués  dans  les  sociétés,  et  composée 
d'hommes,  et  faite  pour  le  bonheur  de  l'homme,  elle  suivra 
toutes  les  phases  de  la  société  humaine. 

Elle  commencera  donc  dans  la  famille  et  avec  la  famille,  ef 
sera  une  religion  purement  domestique.  Son  pouvoir,  qui  est 
Dieu  même,  sera  adoré  dans  l'enceinte  des  foyers  domes- 
tiques; le  prêtre,  ou  ministre  du  pouvoir,  sera  le  père  de  famille; 
les  sujelSy  ou  fidèles,  seront  les  membres  de  la  famille,  dont  le 
père  offrira  à  la  Divinité  les  vœux  et  les  hommages,  et  il  de- 
mandera pour  elle  la  rosée  du  ciel  et  la  graisse  de  la  terre.  Cette 

5. 
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religion  aura  son  sacrifice,  caractère  essentiel  de  la  société, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure;  et  le  père  de  famille, 
revêtu  du  sacerdoce  domestique,  offrira  à  la  Divinité  les  pré- 
mices de  ses  champs  et  de  ses  troupeaux,  seules  richesses  des 
sociétés  primitives. 

Telle  a  été  la  religion  des  premières  familles,  appelée  reli- 
gion naturelle,  et  naturelle  en  effet  au  premier  état,  et  seule- 
ment au  premier  étal  de  la  société. 

Ces  familles  avaient  retenu  le  dogme  fondamental  de  l'unité 
de  Dieu.  Mais  celles  qui,  plus  tard,  s'en  séparèrent,  tombées 
dans  l'idolâtrie,  avaient  aussi  leur  culte  domestique,  comme 
nous  le  voyons  dans  l'exemple  de  Laban;  et  même  elles  sacri- 
fièrent aux  dieux  de  leurs  foyers,  sous  le  nom  de  lares,  et  firent 
de  ces  foyers  eux-mêmes  une  sorte  de  divinité. 

Nous  avons  remarqué  deux  états  dans  la  société  domestique, 
la  monogamie  et  la  polygamie;  deux  états  correspondants  dans 
la  société  politique,  la  monarchie  ou  monocratie,  et  la  polycra- 
tie  ou  démocratie.  Nous  retrouvons  celte  même  division  dans 
la  religion,  le  monothéisme  et  le  polythéisme,  religion  d'un 
Dieu  ou  de  plusieurs  dieux,  partout  unité  ou  pluralité. 

Mais  les  familles  étaient  devenues  des  cités,  et  les  cités  des 
nations;  et  la  religion  de  la  famille,  de  domestique  qu'elle  était, 
devint  religion  de  la  cité,  religion  de  l'État,  religion  publi- 
que. Nous  ne  parlons  ici  que  des  sociétés  idolâtres;  et  la  cause 
des  variétés  infinies  de  leurs  cultes  et  de  la  mulliplicité  de  leurs 
dieux,  fut  précisément  ce  culte  de  chaque  famille  pour  ses 
dieux  particuliers,  que,  réunies  en  corps  de  cité,  elles  conser- 
vèrent et  portèrent  dans  d'autres  familles,  comme  une  portion 
de  leur  patrimoine.  «  Votre  Dieu  sera  mon  Dieu,  »  dit  Ruth  à 
Noémi  dans  les  livres  saints. 

Les  cités  ou  petits  États  récemment  sortis  de  l'état  domesti- 
que en  retinrent  les  coutumes;  le  chef  ou  roi  qui  avait  hérité 
du  pouvoir  du  père  de  famille,  hérita  aussi  de  son  sacerdoce,  et 
offrit  le  sacrifice  au  nom  du  peuple. 

Tout,  dans  le  culte,  devint  alors  extérieur  et  public;  les 
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temples  s'élevèrent.  Il  était  naturel  d'adorer,  dans  une  maison 
commune,  une  divinité  commune  à  tous;  le  sacerdoce  fut  at- 
tribué au  pouvoir  public  ou  commun,  et  la  commune,  ou  le 
peuple  tout  entier,  fut  le  sujet  de  cette  société  et  le  sectateur 
de  ce  culte. 

Mais,  lorsque  les  États  se  furent  étendus  et  peuplés,  et  que 
les  pouvoirs  publics  eurent  autre  chose  à  faire  que  des  céré- 
monies religieuses,  le  paganisme,  qui  est  proprement  l'idolâtrie 
des  peuples  policés,  fit,  non  pas  de  la  religion,  mais  du  culte, 
une  institution  séparée  du  maniement  des  affaires  politiques, 
et  il  établit  des  collèges  de  prêtres.  On  connaît  le  luxe  de  cet 
établissement  sacerdotal  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  et 
ces  derniers,  plus  jaloux  que  les  Grecs  de  conserver  les  tradi- 
tions antiques,  retinrent  dans  le  sénat,  jusqu'aux  derniers 
temps,  le  titre  politique  de  roi  des  sacrifices. 

Aussi  Montesquieu  dit  avec  raison  :  «  Les  peuples  qui  n  ont 
»  pas  (le  prêtres  sont  ordinairement  barbares.  »  Et,  à  voir  ce 
qui  se  passe  chez  nous,  nous  pourrions  ajouter  qu'ils  ne 
tarderont  pas  à  le  devenir,  les  peuples  qui  ne  veulent  plus 
de  prêtres,  et  les  regardent  comme  un  parti. 

Nous  avons  cité  des  faits;  et,  sans  recourir  à  l'autorité  des 
livres  saints,  les  histoires  profanes  nous  en  disent  assez  sur  le 
sacerdoce  des  premiers  rois,  qui  avait  succédé  à  celui  du  père 
de  famille,  quelquefois  de  la  mère,  lorsque  les  familles  furent 
devenues  des  peuplades  et  des  nations,  et  sur  le  grand  nombre 
des  dieux,  et  sur  l'extravagance  ou  la  cruauté  des  cultes,  et 
sur  les  désordres  de  la  polygamie  dans  les  familles,  de  la  poîy- 
cralie  dans  les  États,  du  polythéisme  dans  l'univers.  Ainsi  la 
division  était  dans  les  familles,  par  la  multiplicité  des  femmes; 
dans  les  États,  par  la  multiplicité  des  concurrents  au  pouvoir; 
dans  l'univers,  par  la  multiplicité  des  dieux  particuliers  à 
chaque  famille,  à  chaque  contrée,  à  chaque  nation;  et,  comme 
il  y  avait  les  dieux  des  foyers  ou  lares,  il  y  eut  les  dieux  des 
cités,  deos  populares;  et  «  tout  était  Dieu,  dit  Bossuet,  excepté 
»  Dieu  même.  » 
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Il  existait  cependant,  le  vrai  Dieu,  ce  Dieu  unique;  car,  s'il 
y  en  avait  un,  il  ne  pouvait  y  en  avoir  plusieurs.  Il  existait 
ce  vrai  Dieu,  puisqu'il  y  en  avait  tant  de  faux,  et  que  l'erreur 
n'est  jamais  qu'une  vérité  incomplète  ou  défigurée;  et  la  con- 
naissance s'en  était  conservée  dans  l'univers,  puisqu'elle  s'v 
conserve  encore. 

Par  quel  moyen  s'y  était-elle  conservée?  Nous  le  demande- 
rons à  l'histoire,  et  nous  en  trouverons  la  preuve  sous  nos  yeux. 
Mais  avant  de  passer  à  cette  démonstration,  il  convient  de  s'ar- 
rêter sur  le  plus  grand  acte  de  la  société  et  de  toute  société, 
et  plus  particulièrement  de  la  société  religieuse,  qui  en  a  plus 
qu'une  autre  retenu  l'expression,  je  veux  parler  du  sacrifice, 
que,  pour  cette  raison,  la  religion,  dans  sa  liturgie,  appelle 
V action  par  excellence,  actio. 


CHAPITRE    XYII. 

DU  SACRIFICE'. 


Le  sacrifice  est  le  don  de  soi  que  le  ministre  fait  au  pou- 
voir, au  nom  et  dans  l'intérêt  des  sujets,  et  par  lequel  il  offre  la 
société  tout  entière,  en  offrant  V homme  et  la  propriété,  qui 
composent  toute  la  société. 

Ce  don    de  soi  existe  dans  la  société  domestique,  où  la 


•  M.  le  comte  deMaistre,  mon  illustre  ami,  a  dit  de  très-belles  choses  sur  le 
sacrifice.  Un  journal  m'a  fait  l'iionneur  de  m'appeler  son  disciple  :  je  n'ai  été 
ni  son  disciple,  ni  son  maître.  Nous  ne  nous  sommes  jamais  vus;  mais  je  le 
regarde  comme  un  de  nos  plus  beaux  génies,  et  m'honore  de  l'amitié  qu'il 
m'accordait,  et  de  la  conformité  de  nos  opinions.  Il  m'écrivait  peu  avant  sa 
mort  :  «  Je  n'ai  rien  pensé  que  vous  ne  l'ayez  écrit;  je  n'ai  rien  écrit  que  vous 
»  ne  l'ayez  pensé.  »  L'assertion,  si  flatteuse  pour  moi,  souffre  oependant  Ac 
part  et  d'autre  quelques  exceptions. 
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femme  se  donne  corps  et  biens  à  son  époux,  pour  ne  faire 
qu'un  avec  lui,  et  être,  comme  disent  les  livres  saints,  «  l'os 
»  de  ses  os  et  la  chair  de  sa  chair;  »  et,  chez  tous  les 
peuples,  le  don  de  la  virginité  s'est  appelé  sacrifice,  et  en  a  eu 
le  mérite  lorsqu'il  a  été  fait  à  la  Divinité. 

Ce  don  de  soi  existe  dans  la  société  politique  ou  le  corps  des 
ministres,  où  la  noblesse  se  donne  corps  et  biens  au  pouvoir, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  société.  «  La  noblesse  an- 
»  glaise,  dit  M.  de  Montesquieu,  s'ensevelit  sous  les  débris  du 
»  trône.  »  Et  sir  Thomas  Windham  disait  à  ses  cinq  (ils,  en 
mourant  :  «  Mes  enfants,  je  vous  recommande  de  ne  jamais 
»  abandonner  la  couronne,  quand  même  elle  pendrait  d'un 
:»   buisson.  » 

La  noblesse  française  a  toujours  défendu  le  trône  de  ses 
rois  de  son  corps  et  de  ses  biens,  et  elle  a  tout  perdu  ou  tout 
compromis  par  son  émigration,  sacrifice  ou  dévouement,  le 
plus  mémorable  et  le  plus  étendu  dont  l'histoire  fasse  men- 
tion. 

Et  n'était-ce  pas  encore  un  sacrifice  que  la  vie  austère  et 
occupée  de  nos  anciens  magistrats,  qui  consumaient  leur  vie 
et  leur  fortune  dans  les  fonctions  ingrates  et  pénibles,  et  dont 
l'honneur  était  la  seule  récompense? 

Le  sacrifice  existe  surtout  dans  la  société  religieuse;  et  sans 
parler  encore  du  grand  sacrifice  de  la  religion  chrétienne, 
qu'est-ce,  je  le  demande,  que  ce  renoncement  aux  douceurs  de 
la  vie  domestique  et  aux  soins  lucratifs  des  affaires  temporelles 
que  s'imposent  les  minisires  de  la  religion,  pour  s'occuper 
exclusivement  de  l'instruction  des  peuples  et  du  service  des 
autels?  Que  sont  les  austérités  des  cénobites,  le  dévouement 
des  saintes  filles  au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades,  et 
à  l'éducation  de  l'enfance?  Que  sont  les  travaux  des  mission- 
naires; que  sont  même  dans  les  fausses  religions  les  cruautés 
qu'exercent  sur  eux-mêmes  les  bonzes  et  les  faquirs;  qu'est-ce 
autre  chose  que  le  don  de  soi  et  de  véritables  sacrifices? 

S'il  avait  manqué  quelque  chose  en  France  aux  sacrifices  de 
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la  noblesse  et  du  clergé,  les  déportations,  la  ruine,  le  bannis- 
sement et  la  mort  d'un  si  grand  nombre  de  prêtres  et  de 
nobles,  tristes  fruits  de  la  révolution,  n'y  auraient-ils  pas 
abondamment  suppléé? 

En  effet,  la  société  une  fois  convaincue  de  l'existence  d'un 
Être  suprême,  arbitre  souverain  des  événements,  dispensa- 
teur équitable  des  biens  et  des  m,aux,  des  récompenses  et  des 
cbâtiments,  que  pouvait-elle  faire  autre  chose  pour  recon- 
naître son  souverain  domaine,  mériter  ses  bienfaits  ou  fléchir 
sa  justice?  Que  pouvait-elle  donner  au  maître  souverain  de 
tous  les  hommes  et  de  tous  les  biens  qu'elle-même  tout  en- 
tière, c'est-à-dire  l'homme  et  la  propriélé?  Et  effectivement, 
nous  voyons  dans  toutes  les  sociétés,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  l'offrande  de  l'homme  et  de  la  propriété  ;  et  je  le 
demande,  si  cette  grande  idée  du  sacrifice,  fondée  sur  l'iné- 
branlable conviction  de  l'existence  de  la  Divinité  et  de  sa 
toule-puissance,  n'eût  pas  été  si  fortement  enracinée  dans  l'es- 
prit des  hommes,  quelle  est  l'imposture,  la  séduction,  ou  l'é- 
loquence, qui  eût  pu  faire  violence  aux  sentiments  de  la 
nature,  au  point  de  persuader  aux  mères  de  faire  brûler  leurs 
enfants  dans  les  bras  d'airain  d'une  horrible  idole;  et  de  quel 
malheur  plus  grand  que  celui  de  perdre  ainsi  les  plus  doux 
fruits  de  leur  tendresse  voulaient-elles  se  préserver?  Quel  est 
le  délire  qui  dévouerait  les  prêtres  indiens  à  des  pénitences 
barbares,  pires  que  la  mort,  et  que  la  justice  n'oserait  pas  in- 
fliger à  des  malfaiteurs;  ou  pousserait  les  Japonais  à  se  faire 
écraser  sous  les  roues  des  chars  qui  portent  leurs  fausses  divi- 
nités, et  les  Chinois  à  sacrifier  leurs  enfants  à  VEsprit  du 
fleuve?  Et  cependant  ces  détestables  sacrifices  ont  été  ou  sont 
encore  pratiqués  partout  où  le  vrai  Dieu  n'a  pas  été  connu  ;  ils 
le  furent  même  chez  les  Romains,  et  jusque  dans  les  derniers 
temps  de  l'Empire.  Hélas!  ils  l'ont  été  chez  nous-mêmes,  et  il 
entrait  aussi  des  idées  de  sacrifice  dans  les  nombreuses  exécu- 
tions faites  au  pied  de  la  statue  de  la  liberté,  et  l'on  en  a  vu 
la  preuve  dans  les  discours  et  les  écrits  du  temps.  Non,  l'im- 
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posture  et  l'hypocrisie  ne  vont  pas  jusque  là,  et  les  erreurs  ne 
sont  jamais  que  des  vérités  défigurées. 

Il  était  donc  dans  la  nature  de  l'homme  et  de  la  société,  le 
sacrifice  de  l'homme  et  de  la  propriété.  Le  raisonnement  en 
donne  le  motif,  l'histoire  en  constate  le  fait.  Mais  il  était  aussi 
dans  la  nature  de  la  Divinité  que  l'homme  fût  offert  et  ne  fût 
pas  immolé,  et  la  preuve  de  cette  vérité  philosophique  se 
trouve  dans  les  livres  saints,  où  Dieu  exige  de  la  société 
domestique,  représentée  par  Abraham,  le  sacrifice  de  son  fils, 
et,  satisfait  de  son  obéissance,  ne  permet  pas  qu'il  soit  con- 
sommé, et  agrée  le  sang  de  l'animal  à  la  place  de  celui  de 
l'homme. 

C'est  ce  sacrifice  que  nous  allons  retrouver  dans  la  société 
judaïque,  et  que  les  Turcs,  dans  leur  religion  échappée  du 
judaïsme,  ont  retenu  sous  le  nom  de  corhan. 


CHAPITRE    XVIII. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  JUDAÏQUE. 

Une  vérité  aussi  fondamentale  que  l'existence  d'un  Dieu, 
aussi  nécessaire  à  la  société,  ne  pouvait  périr  dans  l'univers, 
et  elle  y  a  toujours  été,  puisqu'elle  y  est  encore. 

Par  quels  moyens  s'y  est-elle  conservée?  Par  des  moyens 
pris  dans  l'ordre  des  choses  humaines  et  de  la  société  ;  car 
Dieu  ne  gouverne  les  hommes  que  par  des  moyens  humains, 
et  il  s'est  fait  homme  lui-même,  quand  il  a  voulu  régénérer 
les  sociétés  humaines. 

Cette  vérité,  confiée  à  des  familles  périssables,  aurait  péri 
avec  elles;  elle  fut  confiée  à  un  peuple  tout  entier,  et  ce  peuple 
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fut  constitué  pour  ne  jamais  périr,  et  être  un  témoin  toujours 
vivant  de  la  foi  à  l'existence  de  Dieu. 

Les  familles  patriarcales  étaient  donc  devenues  un  peuple 
et  un  grand  peuple,  et  ce  peuple  issu  de  ces  familles,  et  qui  en 
avait  reçu  la  connaissance  du  vrai  Dieu,  devint  naturellement 
le  dépositaire  de  celte  grande  vérité,  le  plus  précieux  patri- 
moine du  genre  humain.  Le  peuple  Juif,  pour  élre  capable  de 
cette  haute  destination,  fut  séparé  des  nations  toutes  idolâtres;, 
par  ses  lois  et  par  ses  moeurs^  comme  il  l'était  déjà  par  ses 
croyances;  et  il  reçut  une  constitution  particulière  dont  nous 
A  oyons  encore  les  eflets  chez  ce  peuple  répandu  dans  tout  l'u- 
nivers et  partout  sous  nos  yeux;  une  constitution  que  tant  de 
siècles  d'oppression,  de  dispersion,  de  persécutions  et  d'ou- 
trages, n'ont  pu  altérer,  et  qui,  seule  entre  toutes  les  constitu- 
tions, dit  J.  J.  Rousseau,  «  est  à  l'épreuve  du  temps,  de  la 
»   fortune  et  des  conquérants.  » 

Nous  retrouvons  dans  la  constitution  de  cette  société  tous 
les  caractères  que  nous  avons  remarqués  dans  la  société 
domestique,  et  bien  plus  développés,  puisqu'elle  élait  une 
constitution  non  de  famille,  mais  de  nation. 

Comme  celle  société  fut  constituée  sur  la  religion  qui  doit 
être  la  base  et  la  pierre  angulaire  de  toutes  les  constitutions 
même  politiques.  Dieu  en  fut  le  pouvoir  suprême.  Le  pouvoir 
doit  être  continuellement  et  réellement  présent  à  la  société,  qui 
ne  peut,  même  un  instant,  subsister  sans  pouvoir,  et  celle 
vérité  rationnelle  reçut  son  application  h  la  société  judaïque  à 
qui,  nous  disent  les  livres  saints,  Dieu  daignait  manifester  sa 
présence  dans  le  lieu  et  le  temps  qu'il  s'étail  choisis. 

Ce  pouvoir  eut  ses  ministres.  Une  hiérarchie  de  prêlres  et  de 
familles  sacerdotales,  prises  dans  la  nation,  mais  séparées  du 
reste  du  peuple,  qui  priaient  pour  le  peuple  et  sur  le  peuple, 
lui  expliquaient  la  loi,  et  offraient  à  la  Divinité  le  sacrifice  so- 
cial, le  sacrifice  de  l'homme  et  de  la  propriété;  mais  le  sang  de 
l'homme  fut  racheté  par  le  sang  de  l'animal,  et  jamais  il  ne 
souilla  les  autels  du  vrai  Dieu.  Les  aînés  maies,  rachetés  aussi 
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pnr  des  animaux  innocents,  étaient  spécialement  consacrés  au 
Seigneur,  et  la  plus  politique  de  toutes  les  lois,  celle  du  droit 
de  primogéniture  dans  la  ligne  masculine,  fut  ainsi  consacrée 
par  la  religion. 

Cette  société  eut  des  chefs  politiques,  d'abord  sous  le  nom 
déjuges,  plus  tard,  sous  celui  de  rois;  car  la  royauté  n'est  que 
la  justice  personnifiée.  Ce  pouvoir  eut  ses  ministres,  et  l'ordre 
des  lévites  (qui  n'était  pas  l'ordre  sacerdotal),  qui  tenaient  au- 
tant à  la  politique  qu'à  la  religion,  héréditaire  dans  les  familles 
d'une  même  tribu,  fut  une  sorte  de  noblesse  qui  prenait  les 
armes  pour  défendre  ses  autels  et  ses  lois. 

Tout  avait  été  domestique  et  intérieur  dans  la  religion 
patriarcale,  tout  fut  extérieur  et  public,  ou  plutôt  national, 
dans  la  religion  judaïque.  L'autel  campait  avec  la  nation  et  se 
fixa  avec  elle;  et  quand  Dieu  eut  son  temple,  la  royauté  eut 
son  palais,  la  nation  son  territoire,  et  l'État  sa  capitale  :  et  la 
religion  et  la  royauté  eurent  leur  ordre  et  leur  hiérarchie  de 
ministres,  pris  dans  le  corps  de  la  nation  et  séparés  du  reste  du 
peuple. 

Il  y  eut  donc  un  peuple  tout  entier  monothéiste  ou  sectateur 
de  l'unité  de  Dieu,  et  qui,  pour  cette  raison,  mérita  d'être 
appelé  le  peuple  de  Dieu,  dépositaire  de  l'antique  patrimoine 
auquel  le  genre  humain  était  substitué;  il  fut  élevé  comme  un 
signe  au  milieu  des  nations  pour  être,  dans  ses  diverses  for- 
lunes,  la  leçon  vivante  de  tous  les  gouvernements  :  heureux  et 
puissant  tant  qu'il  restait  fidèle  aux  lois  que  Dieu  lui  avait 
données,  et  qui  n'étaient  que  les  lois  les  plus  naturelles  de  la 
société;  malheureux  et  opprimé  jusqu'à  devenir  la  proie  des 
nations  voisines,  lorsqu'il  méprisait  les  avis  de  ses  prophètes, 
qu'il  prétait  l'oreille  à  des  docteurs  de  mensonges  et  à  des  doc- 
trines étrangères,  et  quil  allait  chercher  chez  des  nations  cor- 
rompues des  exemples  et  des  modèles.  Il  ne  faudrait  pas  remonter 
bien  loin  dans  l'histoire  des  sociétés  pour  trouver  l'application 
vivante  de  ces  hautes  leçons.  Ces  châtiments  n'ont  rien  de  mi- 
raculeux; ils  ne  sont  que  la  conséquence  naturelle  des  lois  gé- 
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nérales  qui  régissent  les  sociétés.  Il  faudrait  au  contraire  des 
miracles  pour  sauver  une  société  de  ses  propres  désordres,  du 
mépris  des  lois  divines,  de  Tcsprit  de  révolte  et  d'impiété, 
comme  il  faudrait  des  miracles  pour  sauver  l'insensé  qui  se 
[irécipilerait  dans  un  brasier  ardent  ou  dans  les  profondeurs 
d'un  abîme. 

Le  peuple  Juif  fut  en  butte  à  la  haine  de  toutes  les  nations, 
parce  que  son  exemple  et  ses  lois  les  condamnaient  toutes,  et 
que  possédant  seul  la  vérité,  il  devrait  être  persécuté  par  toutes 
les  erreurs. 

Mais  la  société  judaïque,  quoique  conquise,  sans  territoire 
et  sans  gouvernement  politique,  anéantie  comme  corps  d'Etat, 
devait  survivre  à  son  anéantissement  politique,  et  sans  sacer- 
doce, sans  autels  et  sans  temple,  conserver  ses  croyances  reli- 
gieuses; elle  devait  finir  comme  elle  avait  commencé,  en  état 
domestique,  et  se  perpétuer  en  corps  de  famille  partout  étran- 
gère et  partout  vivante,  parce  qu'elle  devait  compte  à  l'univers 
du  grand  secret  dont  elle  avait  reçu  la  confidence,  et  qu'elle 
avait  ofardé  avec  une  religieuse  fidélité. 

Ces  dernières  réflexions  nous  conduisent  h  la  religion  chré- 
tienne. 


CHAPITRE    XIX. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  CHRÉTIEiNNE  OU  DU  CHRISTIANISME 

Nous  avons  vu  dans  les  premières  familles  une  religion  toute 
intérieure  ou  domestique  comme  la  société. 

Le  pouvoir  n'y  était  adoré  que  dans  l'enceinte  des  foyers  do- 
mestiques, le  prêtre  ou  le  ministre  était  le  père  de  famille,  les 
sujets  ou  fidèles  étaient  les  membres  de  la  famille. 
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Nous  avons  vu  une  religion  locale  ou  nationale  chez  les 
Juifs.  Tout  y  était  extérieur  et  public,  mais  seulement  pour 
cette  nation,  et  le  culte  ne  s'étendit  ni  a  d'autres  peuples  ni  à 
d'autres  lieux.  Dieu  y  eut  un  temple  tout  national,  et  qui  n'était 
fréquenté  que  par  les  Juifs.  Les  ministres  de  cette  religion 
furent  un  ordre  particulier  de  pontifes  et  de  prêtres,  qui  ne 
pouvaient  être  pris  que  dans  la  nation  et  dans  une  tribu,  et  les 
sujets  ou  fidèles  furent  la  nation  elle-même. 

Mais  le  genre  humain  tout  entier  était  appelé  à  la  connais- 
sance de  la  vérité,  et  le  secret  de  l'unité  de  Dieu  ne  pouvait 
plus  longtemps  rester  caché,  La  vérité  est  la  vie  des  intelli- 
gences; et  partout  l'homme,  même  dans  l'état  le  plus  sauva^ge, 
a  conservé  le  moyen  de  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité, 
parle  langage  articulé,  expression  de  son  intelligence,  attribut 
incommunicable  de  l'espèce  humaine,  qu'elle  n'a  pu  recevoir 
que  de  son  auteur,  ni  conserver  que  par  la  société.  C'est  avec  la 
parole,  et  par  la  parole,  qu'il  a  partout  retenu  quelque  idée 
plus  ou  moins  dictincte  et  raisonnable  de  quelque  être  supé- 
rieur à  l'homme,  idée  qui,  toute  confuse  ou  même  bizarre 
qu'elle  peut  être,  servira  à  la  ramener  à  une  connaissance  plus 
distincte  de  la.  Divinité,  vérité  première  et  source  de  toutes  les 
autres. 

11  faut  nier  l'existence  de  Dieu,  ou  reconnaître  que  l'être 
souverainement  parfait  n'a  pu  créer  des  intelligences,  non 
égales,  mais  semblables  à  la  sienne,  que  pour  le  connaître,  et 
connaître  toutes  les  vérités  nécessaires  à  leur  bonheur. 

Et  sans  cette  haute  distinction,  et  si  l'homme  n'était  ici-bas 
que  pour  satisfaire  des  goûts  et  des  besoins  matériels,  quel 
avantage  n'auraient  pas  sur  lui  les  animaux,  qui,  sans  étude, 
sans  art  et  sans  travail,  logés,  vêtus,  armés,  nourris  par  la  na- 
ture, sont  doués,  pour  satisfaire  ces  mêmes  besoins,  d  un 
instinct  plus  sûr  et  plus  prompt  que  sa  raison? 

Dieu,  intelligence  suprême,  est  donc  le  pouvoir  universel  de 
toutes  les  intelligences;  à  ce  pouvoir  universel  répondra  donc, 
suivant  l'analogie  la  plus  exacte  du  langage,  un  sujet  universel 
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OU  l'universalilé  des  hommes;  car  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  sans 
sujet,  comme  il  n'y  a  pas  de  cause  sans  effet. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  et  de  sujet  sans  ministres,  ou 
moyen  intermédiaire  entre  l'un  et  l'autre;  comme  il  n'y  a  pas 
de  cause  et  à'effet  sans  moyen  entre  l'un  et  l'autre. 

A  ce  fouvoir  universel,  à  ce  sujet  universel,  répondra  donc 
aussi  un  ministre  universel;  et  voilà  la  société  universelle 
formée  des  trois  personnes,  pouvoir,  ministre,  sujet,  qui  em- 
brassent l'universalité  des  êtres  intelligents.  Cette  société  est  le 
christianisme  ou  la  religion  universelle  ou  catholique,  suivant 
la  force  du  mot  grec. 

Mais  quel  est  ce  ministre  universel?  Je  le  demande  au  rai- 
sonnement, La  même  expression  nous  représente  les  mêmes 
caractères  et  les  mêmes  fonctions;  et  ce  ministre  universel  du 
pouvoir  universel  sur  l'universalité  des  hommes,  sera  donc, 
comme  les  autres  ministres  des  autres  sociétés,  intermédiaire 
entre  deux  êtres,  médius,  c'est-à-dire  médiateur  entre  Dieu  et  les 
hommes;  mediator  unius  non  est,  dit  saint  Paul.  Il  sera  passif 
à  l'égard  du  pouvoir,  actif  à  l'égard  des  sujets,  passif  pour  re- 
cevoir les  volontés  du  pouvoir,  actif  pour  les  transmettre  au 
sujet;  et  pour  pouvoir  remplir  cette  double  fonction  d'obéir  au 
pouvoir  et  de  commander  au  sujet,  il  devra  être  homogène,  ou 
de  même  nature  que  l'un  et  l'autre. 

A  présent,  que  Ton  veuille  bien  se  rappeler  tout  ce  que  nous 
avons  dit  de  cette  homogénéité;  et  dans  la  société  domestique, 
où  la  femme,  c'est-à-dire  le  ministre,  doit  participer  de  la  na- 
ture de  l'homme  et  de  celle  de  l'enfant;  et  dans  la  société  poli- 
tique ou  publique,  oii  le  ministère  héréditaire  ou  la  noblesse 
participe  de  la  nature  du  pouvoir  royal  et  de  celle  du  peuple,  et 
exerce  une  sorte  de  sacerdoce  roijal,  puisque  les  nobles,  dans 
une  monarchie  héréditaire,  sont  les  prêtres  de  la  royauté;  et 
l'on  sera  conduit  à  cette  conclusion  naturelle,  que  le  ministre 
universel  entre  Dieu  et  les  hommes,  devra  participer  de  la  na- 
ture divine  et  de  la  nature  humaine;  mais  un  être  ne  peut  par- 
ticiper de  la  nature  divine  sans  être  Dieu,  ni  de  la  nature  hu- 
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niaine  sans  être  bomme.  Ce  ministre  universel  sera  donc...  Me 
sera-t-il  permis  de  déduire  une  vérité  si  haute  et  si  surhumaine 

d'une  discussion  purement  philosophique?  J'hésite Mais, 

puisque  notre  siècle  ne  veut  que  de  la  philosophie,  osons  le 
dire  :  il  sera....  Homme-Dieu. 

Qu'on  prenne  garde  que  nous  avons  été  conduits  â  cette  con- 
clusion par  le  seul  raisonnement  et  la  similitude  qui  existe 
entre  toutes  les  sociétés,  toutes  semblables  dans  leur  consti- 
tution; et  la  philosophie  n'a,  pour  cette  démonstration,  rien 
demandé  à  l'enseignement  théologique  et  religieux. 

Que  les  esprits  faibles  ou  les  consciences  timorées  ne  s'a- 
larment pas  de  ce  rapprochement  entre  les  deux  extrêmes  de 
la  société,  la  société  domestique  ou  particulière,  et  la  société 
chrétienne  ou  universelle,  la  famille  et  la  religion,  et  entre  les 
ministres  des  deux  sociétés.  Le  plus  sublime  interprète  des  vé- 
rités de  la  religion,  saint  Paul,  semble  nous  y  préparer,  lors- 
qu'il a  employé  cette  locution  extraordinaire,  en  parlant  du 
seul  sacrement  de  mariage.  «  C'est  un  grand  sacrement,  je  le 
»  dis  en  Jésus-Christ  et  en  l'Eglise.  »  Et  plus  haut  :  «  Jésus- 
»  Christ  est  le  chef  de  l'Église,  comme  l'homme  est  le  chef  de 
)'  la  femme.  »  Et  l'Eglise  aussi  est  appelée  l'épouse  de  Jésus- 
Christ,  la  mère  des  chrétiens,  qui  les  a  conçus,  et  engendrés; 
et  Bossuet  va  plus  loin  encore,  lorsque,  parlant  du  plus  haut 
mystère  de  la  religion,  il  dit  :  «  Qu'encore  que  la  perception 
»  du  corps  et  du  sang  de  Y  Homme-Dieu  ne  soit  que  momen- 
»  tanée,  le  droit  que  nous  avons  de  le  recevoir  est  perpétuel 
»  et  semblable  au  droit  sacré  que  l'on  a  l'un  sur  Vautre  par  le 
»  mariage.  » 

Mais  cet  être  prodigieux,  intermédiaire  entre  Dieu  et 
rhomme,  et  tenant  de  la  nature  de  tous  deux,  ou  plutôt  l'un 
et  l'autre  ensemble,  a-t-il  toujours  été  ignoré  du  genre  hu- 
main; et  une  vérité  si  haute  et  si  consolante  est-elle  restée 
cachée  dans  la  société  jusqu'à  la  naissance  du  christianisme? 
Gardons-nous  de  le  croire,  et  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour 
retrouver  une  connaissance  confuse  de  cette  vérité  dans  les 
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plus  anciennes  traditions  des  peuples;  et  l'attente  expresse  d  un 
médiateur  ou  envoyé,  dans  les  doctrines  les  plus  constantes, 
OU  plutôt  dans  la  vie  entière  du  peuple  de  Dieu. 

Qu'on  veuille  bien  réfléchir  à  la  marche  que  nous  avons 
suivie;  et,  pour  la  rendre  plus  sensible  par  une  comparaison, 
toute  imparfaite  qu'elle  est,  nous  avons  fait  à  peu  près  comme 
Christophe  Colomb,  qui  persuadé,  par  la  configuration  du 
globe  terrestre  et  ses  connaissances  en  astronomie  et  en  phy- 
sique, quil  devait  exister  un  autre  hémisphère,  le  chercha  et 
le  découvrit.  Et  nous  aussi,  nous  avons,  à  l'aide  du  raisonne- 
ment philosophique,  pensé  qu'il  devait  exister  une  société  uni- 
verselle, et  nous  l'avons  cherchée  et  trouvée  dans  la  religion 
chrétienne. 

Ce  ministre  universel  du  pouvoir  divin  sur  l'universalité 
des  hommes,  cet  être  intermédiaire,  médius  (car  ces  mots  sont 
synonymes),  et  que  la  philosophie  aurait  pu  traduire  par  mé- 
diateur, qui  ne  signifie  aussi  que  moyen  ou  intermédiaire 
entre  deux  personnes,  si  la  religion  n'avait  depuis  longtemps 
consacré  cette  expression  à  son  usage,  ce  ministre  ou  média- 
teur, les  livres  saints  nous  disent  qu'il  fut  annoncé  à  la  pre- 
mière famille,  mais  sous  les  voiles  du  mystère;  et  si  loin  encore 
du  temps  où  il  devait  paraître,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la 
société  en  eût  une  connaissance  plus  développée.  Elle  le  fut 
chez  le  peuple  juif  d'une  manière  plus  explicite,  et  la  foi  en 
un  médiateur,  qu'il  appelait  le  messie,  ou  l'envoyé,  fut  en  quel- 
que sorte  toute  sa  constitution.  Il  ne  vivait  que  pour  l'attendre, 
il  l'attend  encore  même  après  qu'il  est  venu,  et  l'on  peut  dire 
qu'il  est  encore  le  peuple  du  messie,  comme  il  était  alors  le 
peuple  de  Dieu. 

Mais,  si  ce  ministre  universel  doit,  pour  remplir  sa  double 
fonction,  être  à  la  fois  Dieu  vl  homme,  l'enseignement  figuratif 
de  la  religion  judaïque  doit  lui  attribuer  le  double  caractère  de 
divinité  et  d'humanité,  de  gloire  et  d'abaissement,  d'obéissance 
à  Dieu,  d'autorilé  sur  les  hommes.  Aussi,  tantôt  il  est  nommé 
le  roi  de  gloire,  tantôt  l'homme  de  douleurs,  tantôt  le  désiré  des 
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nations,  tantôt  le  rebut  du  peuple;  dans  un  endroit  il  est  le  pré- 
cepteur des  gentils;  dans  un  autre,  l'opprobre  des  hommes,  celui- 
ci  le  voit  rassemblant  ses  sujets  des  quatre  parties  du  monde; 
celui-là  le  voit  les  pieds  et  les  mains  percés;  l'un  le  voit  sur  le 
trône,  l'autre  sur  la  croix. 

iMais  c'est  chez  les  chrétiens  et  dans  leurs  doctrines  que 
tous  les  caractères  de  l'Homme-Dieu  paraissent  le  plus  à  dé- 
couvert et  avec  le  plus  d'évidence,  et  le  nom  de  chrétiens 
que  ses  sectateurs  reçoivent  à  Antioche,  et  le  nom  de  christia- 
nisme donnée  sa  doctrine,  et  celui  de  chrétienté  à  la  réunion 
des  nations  qui  croient  en  lui,  ont  été  tirés  du  nom  de  Christ, 
ou  d'Om/  du  Seigneur,  par  lequel  la  religion  l'a  désigné  à  nos 
respecls. 

C'est  dans  ce  code  sacré  de  la  société  chrétienne,  dans  TÉ- 
vangile,  que  l'on  trouve  les  preuves  de  la  mission  et  du  carac- 
tère de'ce  ministre  universel  par  qui  tout  a  été  fait,  et  rien  n'a 
été  fait  sans  lui.  C'est  là  qu'on  le  voit  égal  à  Dieu,  et  par  consé- 
quent Dieu  lui-même,  et  dans  sa  naissance,  sa  vie  et  sa  mort, 
soumis  à  toutes  les  infirmités  de  la  nature  huînaine,  hors  ses 
passions  et  ses  vices;  ohéissant  à  Dieu,  et  obéissant  jusqu  à  la 
mort,  au  nom  de  qui  tout  genou  fléchit  au  ciel  et  sur  la  terre, 
et  à  qui  Dieu  a  donné  les  nations  comme  son  héritage;  le  Roi 
des  rois  de  la  terre,  Princeps  regum  terrœ,  etc.,  etc.  Il  faudrait 
copier  en  entier  les  livres  saints,  et  nous  trouverions  dans  tous, 
et  à  toutes  les  pages,  l'application  à  ce  ministre  universel  du 
douhle  caractère  que  nous  avons  attrihué  au  ministre  de  toute 
société. 

C'est,  en  effet,  devant  ses  premiers  disciples  qu'il  légitime  en 
quelque  sorte  son  ministère  divin.  Il  leur  dit  en  mille  endroits 
quil  ne  fait  pas  sa  volonté,  mais  celle  de  son  père,  qui  l'a  envoyé; 
qu'il  ne  cherche  pas  sa  gloire,  mais  celle  de  son  père;  que,  s'il  se 
glorifie  lui-même,  sa  gloire  n'est  rien  :  c'est  toujours  son  père 
qu'il  prie  pour  eux;  les  paroles  quil  leur  adresse  ne  sont  pas  les 
siennes,  mais  celles  de  son  père.  Il  ne  parle  jamais  qu'au  nom  du 
pouvoir,  il  rapporte  tout  au  pouvoir  dont  il  est  le  ministre; 
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mais  en  même  temps,  accréditant  son  divin  ministùre,  ii  dit 
qu'on  ne  peut  aller  à  son  père  que  par  lui,  ni  le  connaître  sans 
le  connaître  lui-même,  que  qui  n  honore  pas  le  ministre,  n'ho- 
nore pas  le  pouvoir  qui  l'a  envoyé,  etc.,  etc. 

Comme  il  devait  cire  homme  et  fils  de  l'Homme,  ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même,  il  devait  naître,  vivre  et  mourir  comme 
homme  dans  le  temps  et  dans  un  lieu,  et  la  domination  uni- 
verselle, entendue  par  les  Juifs  dans  un  sens  tout  matériel,  la 
domination  de  ce  ministre  universel  à  qui  toute  puissance  avait 
été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre,  au  nom  de  qui  les  rois  eux- 
mêmes  devaient  régner,  et  les  législateurs  donner  des  lois  justes  et 
sages,  cette  domination  universelle  ne  fut  pas  tout  à  fait  igno- 
rée des  auteurs  profanes,  puisque  nous  lisons,  dans  Tacite  et 
dans  Suétone,  que  c'était  une  opinion  répandue  en  Orient,  vers 
le  temps  d'Auguste,  qu'on  ne  serait  pas  longtemps  à  voir  sortir 
de  la  Judée  ceux  qui  régneraient  sur  toute  la  terre,  profecti  e 
Judœd  rerum  potirentur;  et,  comme  ces  deux  historiens,  de 
style  très-différent,  rapportent  cette  prédiction  absolument 
dans  les  mêmes  termes,  on  peut  croire  que  ce  sont  précisément 
ceux  de  l'opinion  populaire  qui  s'était  répandue. 

Jésus-Christ  naquit  donc  sous  le  règne  d'Auguste,  vécut  et 
mourut  sous  celui  de  Tibère  :  et,  sans  parler  des  prophétie» 
contenues  dans  les  livres  des  Juifs,  qui  avaient  annoncé  sa 
naissance,  sa  vie  et  sa  mort,  des  figures  qui  avaient  mis  en 
action  ces  prophéties,  d'un  peuple  tout  entier  qui  l'attendait  et 
qui  l'attend  encore,  de  cet  enchaînement  merveilleux  de  la 
religion  des  figures  et  de  la  religion  des  réalités,  du  judaïsme 
et  du  christianisme,  des  monuments  contemporains  qui  racon- 
tent sa  naissance,  sa  vie  et  sa  mort,  avec  des  circonstances 
qui  ne  pouvaient  convenir  qu'à  l'Homme-Dieu,  toujours  Dieu 
lorsqu'il  était  homme,  toujours  homme  quoiqu'il  fût  Dieu; 
sans  parler  des  tiadilions  et  des  écrits  de  tous  les  âges  subsé- 
quents qui  continuent  les  récits  de  ses  historiens,  et  contien- 
nent les  actes  faits  en  son  nom  par  ses  premiers  disciples,  le 
monument  de  tous  le  plus  authentique,  je  veux  dire  la  société 
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(ju'il  a  tondée,  el  qui  existe  sous  nos  veux  depuis  dix-huit  cents 
ans,  place  l'existence,  la  venue  el  !a  mission  du  ministre  uni- 
versel entre  Dieu  et  les  hommes,  au  plus  haut  degré  de  certi- 
tude historique  qu'un  événement  puisse  recevoir. 

ïl  la  fonde  cette  société,  en  laissant  après  lui  un  pouvoir 
visible,  comme  son  vicaire  et  son  représentant  sur  la  terre, 
chef  du  ministère  qu'il  institue,  en  Venvoyant  comme  il  a  été 
lui-même  envoyé,  en  V envoyant  enseigner  toutes  les  nations.  Il 
leur  donne,  à  ces  ministres,  la  puissance  de  lier  et  de  délier;  il 
les  assure  qu'il  sera  toujours  avec  eux  jusqu'à  la  fin  des  temps, 
el  que  les  erreurs  et  les  passions  ne  prévaudront  jamais  contre 
la  vérité  qu'ils  annoncent;  il  leur  promet  enfin  comme  le  sceau 
de  sa  doctrine,  et  la  preuve  des  vérités  dont  il  leur  confie  la 
prédication,  de  cruelles  persécutions,  des  combats  continuels, 
jusqu'à  leur  prédire  que  ceux  qui  les  feront  mourir,  croiront 
faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu.  Jamais  prédiction  n'a  été  plus 
littéralement  accomplie  de  nos  jours;  et,  dans  le  royaume  dont 
le  souverain  s'honore  du  titre  de  roi  très-chrétien,  la  persé- 
cution du  glaive  et  du  mépris  a  été  portée  au-delà  de  tous  les 
excès;  et,  sans  les  promesses  de  son  fondateur,  la  religion 
chrétienne  aurait  paru  menacée  d'une  destruction  totale. 

Mais  il  manquait  à  la  société,  que  le  pouvoir  divin  avait 
fondée,  le  premier  et  le  plus  essentiel  caractère  de  toute  so- 
ciété, le  sacrifice.  Dans  une  société  où  tout,  pouvoir,  ministre, 
sujet,  était  universel,  le  sacrifice  aussi  ne  pouvait  être  qu'uni- 
versel; et  si,  comme  nous  l'avons  dit,  le  sacrifice  est  le  don  de 
soi,  que  le  ministre  fait  au  pouvoir  dans  l'intérêt  du  sujet,  quel 
pouvait  être  ce  sacrifice,  que  celui  du  ministre  universel  se 
sacrifiant  lui-même  pour  le  salut  de  tous  les  hommes,  el  ex- 
piant, par  la  vertu  de  son  sacrifice,  les  péchés  du  monde,  je 
veux  dire  les  désordres  de  l'idolâtrie,  de  l'immolation  des  vic- 
times humaines,  des  jeux  sanglants  de  larêne,  de  l'esclavage, 
du  divorce,  de  la  polygamie,  de  l'exposition  des  enfants,  que 
sa  doctrine  a  abolie  partout  où  elle  a  été  annoncée,  et  chez 
tous  les  peuples  qui  font  reçue? 

G 
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C'est  en  vertu  de  ce  sacrifice  que  rHomme-Dieu  est  devenu 
sauveur,  rédempteur,  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes,  qui 
lui  ont  été  donnés  en  héritage,  comme  le  prix  de  son  sacrifice. 

Nous  avons  dit  que  le  pouvoir  devait  être  constamment  et 
réellement  présent  à  la  société,  qui  ne  peut  même  un  instant 
exister  sans  pouvoir. 

L'Homme-Dieu  sera  donc  toujours  présent  à  la  société  qu'il 
a  fondée;  il  y  sera  présent  par  les  lois  qu'il  lui  a  données,  par 
le  vicaire  ou  représentant  visible  qu'il  a  laissé  sur  la  terre; 
il  y  sera  présent  par  ses  ministres,  présent  enfin  comme  vic- 
time du  sacrifice,  sacrifice  réel  et  sanglant  une  fois  accompli 
far  un  peuple,  par  des  hommes  qui  ne  savaient  ce  qu'ils  fai- 
saient, en  répandant  un  sang  qui  est  retombé  sur  eux  et  sur 
leurs  enfants,  nié  aujourd'hui  par  des  hommes  qui  ne  savent 
ni  ce  qu'ils  font  ni  ce  qu'ils  disent;  mais  désormais,  sacrifice 
mystique  et  comraémoralif,  quoique  non  moins  réel,  sacrifice 
innocent  de  l'homme  universel,  offert  pour  l'universalité  des 
hommes,  sacrifice  de  l'homme  et  de  la  propriété,  représentée 
jpar  la  propriété  la  plus  générale,  seule  nécessaire  à  la  sub- 
sistance de  l'homme,  le  pain  et  le  vin,  sacrifice  enfin  dont 
l'esprit  de  l'homme  ne  peut  pénétrer  la  manière,  mais  dont  sa 
raison  peut  concevoir  les  motifs  naturels  ou  la  parfaite  conve- 
nance à  la  société. 

Toute  l'économie  de  la  religion  chrétienne  porte  donc  sur 
le  ministre  universel,  le  médiateur,  le  sauveur,  Jésus-Christ, 
en  un  mot,  comme  sur  un  fondement  inébranlable.  Aussi, 
l'on  peut  remarquer  que  l'Église  termine  toutes  ses  prières  et 
toutes  ses  demandes  à  Dieu  ainsi  :  Par  notre  Seigneur  J.  C, 
votre  Fils,  etc.,  etc.;  mais  cette  préposition  par  suppose  toujours 
(|ue  moyen  ou  ministère  sont  sous-entendus;  et  faire,  ou  deman- 
der quelque  chose  par  quelqu'un,  veut  dire,  par  le  moi/ot, 
le  ministère,  l'entremise  de  quelqu'un.  Le  raisonnement  et 
l'analogie  des  idées  et  des  expressions  nous  ont  conduits  à  le 
reconnaître  comme  le  ministre  universel  du  pouvoir  univer- 
sel de  Dieu  sur  l'universalité  du  genre  humain;  participant,  par 
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conséquent,  de  la  nature  de  Dieu  et  de  la  nature  de  l'homme, 
comme  dans  toute  société  le  ministre  participe  nécessairement 
de  la  nature  du  pouvoir  et  de  celle  du  sujet;  Homme-Dieu  par 
conséquent  :  et  tout  ce  que  l'enseignement  religieux,  dans  son 
langage  ascétique,  nous  enseigne  de  cet  Homme-Dieu,  découle 
de  ce  caractère  de  ministère  universel,  par  une  suite  d'induc- 
tions et  de  raisonnements,  dont  il  faut  combattre  le  principe 
ou  admettre  les  conséquences.  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  expli- 
quer le  mystère,  mais  c'est  en  montrer  la  nécessité,  je  veux  dire 
la  conformité  à  la  nature  de  la  société;  car  l'Être  souveraine- 
ment libre  ne  fait  rien  de  nécessaire  ou  de  forcé;  mais  l'Etre, 
qui  est  la  souveraine  raison,  fait  librement  tout  ce  qui  es^  con- 
forme à  la  nature,  dont  il  est  l'auteur. 

La  religion  chrétienne  est  donc  une  société  monarchique, 
où  le  pouvoir,  le  ministre,  le  sujet,  sont  personnes  distinctes 
l'une  et  l'autre,  où  le  ministère  universel,  devenu  pouvoir  et 
fondateur  de  la  société  chrétienne,  juge  et  combat  suivant  les 
fonctions  que  nous  avons  assignées  au  pouvoir  dans  toute 
société.  Aussi,  dans  le  livre  mystérieux  de  la  religion  chré- 
tienne, chap.  XIX,  le  Verbe  de  Dieu,  ou  son  minisire,  sort 
pour  yw^er  et  combattre;  et  cumjustitia  judicat  et  pugnat.  Les 
ministres  qu'il  a  institués,  comme  tous  les  ministres  des  autres 
sociétés,  ont,  sous  les  ordres  et  !a  direction  du  pouvoir,  la 
double  fonction  de  conseil  dans  les  assemblées  générales  de 
l'Église  ou  ses  conciles,  et  de  service  dans  tous  les  temps,  pour 
combattre  et  repousser  l'erreur. 

C'est  celte  identité  parfaite  de  principes  et  de  constitution, 
entre  la  monarchie  religieuse  et  la  monarchie  politique,  qui  a 
fait  la  perfection  et  la  véritable  force,  la  force  de  conservation 
ou  de  restauration  des  Etats  catholiques.  D'autres  Etats, 
tombés  dans  le  popuîarisme  ou  le  preshjtéranisme,  en  poli- 
tique et  en  religion,  sont  sans  force  propre  et  intrinsèque  de 
stabilité,  toujours  agités  au-dedans,  toujours  hostiles  et  agres- 
seurs au-dehors;  et  en  cherchant  le  bonheur  et  la  force,  ils 
n'ont  rencontré  que  la  richesse. 
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CHAPITRE    XX 


DE  LA  REFORME. 


L'événement  qui,  au  seizième  siècle,  divisa  la  société  reli- 
gieuse, porta  le  même  désordre  daui;  la  société  politique,  et 
établit  à  la  fois  la  religion  presbytérienne  et  le  gouvernement 
populaire;  et  tanlôt  le  presbjléranisme  politique,  ou  la  démo- 
cratie, naquit  au  sein  du  presbytéranisme  religieux,  ou  de  la 
réforme,  et  tantôt  le  presbyléranisme  religieux  au  sein  du 
presbyléranisme  politique. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  que  la  différence  essentielle  et  ca- 
ractéristique que  nous  avons  remarquée  entre  la  monarchie 
royale  et  la  démocratie,  est  que,  dans  la  première,  les  trois 
personnes  sont  distinctes  l'une  de  l'autre,  et  les  deux  pre- 
mières homogènes  et  semblables  par  la  perpétuité,  ou  l'héré- 
dité; et  que,  dans  la  seconde,  les  trois  personnes  sont  confon- 
dues en  une  seule,  le  peuple,  actuellement  ou  éventuellement 
pouvoir,  ministre  et  sujet. 

Nous  retrouverons  les  mômes  accidents  dans  la  société  reli- 
gieuse, et  les  mômes  différences  entre  la  religion  catholique  et 
les  doctrines  calvinistes. 

Dans  la  société  catholique,  les  trois  personnes  sont  parfai- 
tement distinctes  Tune  de  l'autre,  et  le  ministère,  qui  ne  peut 
plus  se  confondre  avec  l'état  de  simple  lidèle,  se  perpétue  par 
la  consécration,  qui  est  une  sorte  d'hérédité  ou  de  lilialion 
spirituelle. 

Dans  le  presbytéranisme  religieux,  tel  que  l'a  établi  CaUin, 
chaque  fidèle  peut  être  le  ministre  du  culte,  et,  effectivement, 
partout  où  manque  ce  ministre,  qui  n'est  qu'un  orateur  ou  un 
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iecteur,  le  premier  venu,  plus  ordinairement  un  ancien,  le 
remplace.  Non-seulement,  chacun  est  ou  peut  être  à  lui-même 
le  ministre  de  sa  religion  ;  mais  chacun  y  est  son  pouvoir,  sou 
autorité,  son  législateur,  puisque  chacun  peut,  par  son  sens 
privé,  interpréter  à  son  gré  le  sens  des  divines  Écritures.  Le 
calvinisme  a  donc  rejeté  toute  hiérarchie,  et  chaque  fidèle  est 
si  bien  à  lui-même  son  pouvoir  religieux,  que  le  calvinisme  a 
fini  par  rejeter  tout  autre  pouvoir.  Il  a  commencé  par  mécon- 
naître l'autorité  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  son  représentant 
visible,  et  qu'il  a  traité  d'antechrist,  et  bienlôt  il  a  méconnu 
Jésus-Christ  lui-même.  «  Il  n'y  a  plus  à  Genève,  écrivait  VoU 
»  taire,  que  quelques  gredins  qui  croient  encore  au  consuh- 
»  stantiel.  ))  De  nos  jours,  le  conseil -supérieur  a  défendu  aux 
ministres,  depuis  longtemps  accusés,  môme  par  J.  J.  Rous- 
seau, d'être  sociniens,  unitaires  ou  déistes  ',  de  traiter  dans 
les  chaires  de  la  divinité  de  Jésus-Christ;  et  leurs  fidèles  sont, 
comme  on  le  sait,  partagés  sur  celte  crovance  fondamentale. 
Mais,  comme  la  démocratie  politique  serait  d'autant  plus 
impraticable  qu'elle  appellerait  plus  de  citoyens  au  pouvoir, 
et  qu'il  a  fallu,  malgré  le  principe  de  ce  gouvernement,  res- 
treindre de  mille  manières  le  nombre  de  ceux  pui  peuvent 
prendre  part  aux  délibérations  politiques,  de  même,  dans  la 
démocratie  religieuse,  le  grand  nombre  des  autorités  interpré- 
tantes jeta  au  commencement  un  si  grand  désordre  et  produi- 
sit un  si  grand  nombre  d'opinions  différentes,  d'où  sortirent 
des  sectes  plus  ou  moins  nombreuses,  qui  s'analhématisaient 


'  Je  ne  peux  que  renvoyer  le  lecteur  à  ce  que  dit  de  l'état  actuel  de  la  religion 
prolestante  le  baron  de  Starck,  ministre  luthérien,  et  premier  prédicateur  de  la 
cour  de  Resse  d'Armstadt,  un  des  hommes  les  plus  savants  de  l'AlIrmagnc. 
dans  un  écrit  qui  fit  beaucoup  de  bruit  dans  ce  pays,  sous  le  titre  de  Banquet 
de  Théodule,  et  attira  à  l'auteur  de  violentes  persécutions  de  la  part  de  ses  co- 
religionnaires. Cet  écrit  a  été  traduit  et  imprimé  en  1818,  sous  le  titre  d'£n- 
tretiens  philosophiques  sur  la  réunion  des  différentes  communions  chrétiennes, 
et  se  trouve  chez  Adrien  Le  Clere  et  C'^  rue  Cassette,  n°  29,  près  Saint- 
Sulpice,  à  Paris.  Voyez  aussi  ce  que  dit  M.  l'abbé  Grégoire  sur  lemêmesujrt 
dans  son  Histoire  des  sectes. 
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mutuellement,  qu'il  devint  indispensable  de  rétablir  l'autorité 
qu'on  avait  abolie  comme  une  tyrannie.  On  essaya  donc  des 
consistoires  et  des  synodes,  et  môme  on  multiplia  les  confessions 
de  foi  sans  pouvoir  s'accorder  sur  aucune,  accord  en  effet  tout 
à  fait  inconséquent  au  principe  de  la  réforme  et  à  la  liberté 
du  sens  privé,  et  qui,  à  la  place  de  l'autorité  de  l'Eglise,  contre 
laquelle  on  s'était  élevé,  établissait  la  tyrannie  de  quelques 
thélogiens,  qui  bientôt  eux-mêmes  se  divisèrent,  et  la  Hol- 
lande retentit  des  disputes  acharnées  des  arminiens  et  des  go- 
maristes^  qui  eurent  tant  d'influence  sur  l'état  politique  de  ce 
pays  '. 

Enfin,  le  calvinisme,  déserteur  de  l'indépendance  de  la  re- 
ligion chrétienne,  et  cherchant  partout  une  autorité  qu'il  ne 
trouvait  pas  en  lui-même,  se  mil  sous  le  joug  du  pouvoir  civil, 
et,  irréconciliable  ennemi  de  la  royauté,  trouva  le  secret  de 
l'affaiblir  en  se  joignant  à  elle.  C'est  en  mettant  l'Église  sous  le 
joug  du  pouvoir  civil  que  nos  libéraux  entendent  la  séparation 
du  spirituel  et  du  temporel,  qu'ils  ont  si  fort  à  cœur;  mais  alors  il 
n'y  aurait  plus  séparation  entre  l'un  et  l'autre,  mais  confusion 
des  deux.  La  turbulence  et  les  orages  des  démocraties  politiques 
ont  pour  cause  les  prétentions  au  pouvoir  que  chacun  veut 
exercer,  et  qu'il  ne  voit  pas  sans  jalousie  entre  les  mains  de 
ceux  qui  le  possèdent,  et  les  variations  infinies  des  Eglises 
protestantes  n'ont  pas  un  autre  principe  :  chacun  veut  y  inter- 
préter le  dogme  à  sa  guise  et  veut  faire  prévaloir  sa  doctrine*. 

'  «  On  ne  sait  ce  qu'ils  croient,  ni  ce  qu'ils  ne  croient  pas;  on  ne  sait  pas 
))  môme  ce  qu'ils  font  semblant  de  croire.  Leur  seule  manière  d'établir  leur 
»  foi,  c'est  d'attaquer  celle  des  autres,  »  dit  Jean-Jacques  Rousseau  des  mi- 
nistres calvinistes. 

2  Les  protestants  ont  amèrement  reproché  ù  l'Église  catholique  sa  maxime 
hors  de  l'Église  point  de  salut;  et  ils  ignorent  que  Calvin,  au  livre  IV^  de  ses 
Institutions,  chap.  l",  §  28,  dit  :  Extra  hujus  (jremiuni  nulla  est  speranda 
peccatorum  remissio,  nulla  salus.  «  Hors  de  son  sein,  il  n'y  a  à  espérer  ni  rc- 
))  mission  des  péchés,  ni  salut.  »  En  général,  les  protestants  sont  très-peu 
instruits  de  leur  religion,  et  point  du  tout  de  la  nôtre,  et  ils  craignent  do 
s'instruire. 

L'auteur  protestant  des  Lettres  confidentielles  au  bibliothécaire  Biesler,  sa- 
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Le  grand  nombre  de  sectes  différentes  qui,  comme  autan^ 
de  rejetons,  sortirent  de  cette  tige  trop  féconde,  sont,  je  crois, 
réduites  aujourd'hui,  dans  les  pajs  réformés,  à  trente  ou  qua- 
rante, qui  chacune  interprète  la  sainte  Écriture  à  sa  manière, 
et  entre  lesquelles  le  méthodisme,  sorte  de  calvinisme  rigide, 
lient  le  premier  rang  :  toutes  ces  sectes  jouissent,  en  Angleterre 
et  en  Hollande,  d'une  liberté  qui  passe  dans  ces  pays  pour 
une  perfection  de  l'état  social,  mais  qui  favorise  singulière- 
ment l'indifférence  pour  toutes  les  religions. 

Le  calvinisme,  en  détruisant  l'unité  du  pouvoir  politique  et 
du  pouvoir  religieux,  n'épargna  pas  le  pouvoir  domestique. 
Comme  toutes  les  sectes  ennemies  de  la  religion  catholique 
(chose  bien  remarquable!),  il  brisa  le  nœud  conjugal  en  per- 
mettant à  la  femme  de  répudier  son  époux,  et  à  l'époux  de 
renvoyer  sa  femme,  et  il  rétablit  ainsi,  par  la  faculté  du  di- 
vorce, la  polygamie  qui  n'était  plus  en  pratique  chez  les  peu- 

vant  luthérien,  dit  à  la  page  4o  :  «  A  proprement  parler,  il  n'existe  plus  d'é- 
»  glise  entre  les  prolestants,  si  l'on  comprend  par  ce  mot  d'église  une  société 
»  de  chrétiens  réunis  par  la  même  foi,  par  les  mêmes  principes  religieux  et  les 
»  mêmes  moyens  de  salut;  ce  n'est  plus  qu'une  masse  d'hommes  dont  ceux 
»)  des  classes  Içs  plus  civilisées  et  les  plus  instruites  ont  cessé  d'avoir  pour  la 
»  plupart  aucune  liaison  avec  Luther,  Calvin,  etc.  La  foule  au  contraire  de 
»  ces  mêmes  hommes  ne  suit  plus  que  ses  propres  opinions,  quelque  fausses 
»  et  erronées  qu'elles  puissent  être  :  ceux-ci  regardent  l'Écriture  sainte  comme 
»  un  simple  véhicule,  dans  lequel,  pour  l'amour  des  âmes  pieuses,  peu  édai- 
»  rées,  et  higottement  attachées  h  la  Bible,  on  est  obligé  d'envelopper  la  mo- 
»  raie.  En  dernière  analyse,  la  plupart  rejettent  toute  l'Écriture  sainte,  toute 
»  révélation,  tous  les  dogmes  du  christianisme  pour  sacriiier  au  déisme,  ce 
»  demi-frère  de  l'athéisme.  Si  Luther  et  Calvin  revenaient  sur  la  terre,  dit 
»  l'abbé  Grégoire  dans  son  Histoire  des  sectes,  ils  seraein^t  Irès-surpris  de  n'ê- 
"  tre  pas  de  la  religion  de  ceux  qui  ont  emprunté  d'eux  leurs  dénominations.  » 

L'auteur  cité  plus  haut,  dit  :  «  Les  prosélytes  les  plus  zélés  que  puisse  avoir 
»  l'Église  catholique  se  trouvent  maintenant  parmi  les  protestants,  soit  philo- 
»  sophes,  soit  théologiens,  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  détruire  le  christia- 
»  nisme.  » 

«  Il  importe  beaucoup,  »  écrivait  Luther  à  Mélanchton,  son  fidèle  disciple, 
»  que  la  postérité  ne  s'aperçoive  pas  de  nos  dissensions;  car  il  serait  souverai- 
M  nement  ridicule  que  nous  qui  nous  élevons  contre  l'univers  entier,  nous 
»  soyons  cependant,  et  dès  l'origine  de  la  réformation,  si  désunis  entre  nous.  » 
Epit.  ad  Mélanchton,  fol.  143. 
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pies  barbares  Le  divorce  qui  permit  d'user  des  droits  du 
mariage  avec  une  femme  du  vivant  de  la  première,  est  une 
polygamie  au  moins  éventuelle,  et  c'est  avec  raison  que  Théo- 
dose de  Bèze  a  intitulé  un  traité  sur  le  divorce  :  De  Poly- 
gamia,  seii  Divortiis.  Il  y  a  même  celte  différence  à  l'avan- 
tage de  la  polygamie,  telle  qu'elle  est  en  usage  dans  l'Orient, 
qu'elle  s'y  pratique  sans  scandale  et  que  le  désordre  ne  se  fait 
sentir  que  dans  l'intérieur  de  la  maison,  au  lieu  que  le  divorce 
fait  retentir  les  tribunaux  et  entretient  le  public  de  ses  accusa- 
tions et  de  ses  débals. 

Mais  une  fois  que  la  réforme  eut  posé  le  principe  de  la  po- 
lygamie éventuelle,  elle  ne  put  se  retenir  sur  la  pente  où  elle 
s'était  placée,  et  sept  de  ses  plus  fameux  docteurs  permirent, 
par  acte  devant  notaire,  au  landgrave  de  Hesse,  sur  les  motifs 
les  plus  honteux,  d'épouser  une  seconde  femme  en  continuant 
de  vivre  avec  la  première;  toutefois,  en  hommes  prudents,  ils 
lui  recommandèrent  le  secret  sous  le  sceau  de  la  confession 
qu'ils  avaient  abolie,  sub  sigillo  confessionis;  et  cela,  dans  le 
temps  que  le  saint  Siège  refusait  de  consentir  au  divorce 
d'Henry  VIU  avec  Catherine  d'Aragon,  et,  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  une  politique  mondaine,  se  résignait  avec  raison  à  perdre 
l'Angleterre  par  son  refus,  plulôt  que  de  perdre  la  religion 
par  sa  complaisance. 

Les  opinions  les  plus  monstrueuses  en  morale  devaient 
suivre  les  erreurs  sur  le  dogme,  et  le  calvinisme  enseigna 
Vinamissibilùé  de  la  justice,  même  après  les  plus  grands 
crimes,  une  fois  qu'on  a  été  justifié,  parce  que,  disait-il,  le 
médiateur,  par  la  surabondance  de  ses  mérites,  n'a  rien  laissé 
à  l'homme  à  mériter;  et  il  enseigna  encore,  comme  une  consé- 
([ucnce,  l'inutilité  des  bonnes  œuvres,  qu'Amsdorf,  disciple  de 
Luther,  a  même  regardées  comme  dangereuses,  à  cause  de 
l'orgueil  qu'elles  inspirent.  Ces  doctrines  qui  conduisent  au 
fatalisme,  et  la  faculté  <lu  divorce  qui  rétablit  la  polygamie, 
ont  fait  dire  à  l'un  des  plus  grands  génies  qui  aient  paru,  à 
Leibnilz,  quoique  luthérien,  qu'il  y  avait   de  grands  rapports 
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entre  les  doclrines  mahornélanes  et  les  doctrines  protestantes. 
Aussi  Luther,  au  fort  de  la  guerre  des  Turcs  contre  la  maison 
d'Autriche,  se  montra-t-il  leur  partisan,  et  il  ne  voulait  pas 
<{u  on  leur  résistât. 

Le  calvinisme  a  porté  alleinle  à  la  croyance  de  l'immor- 
talllé  de  lame  et  d'une  vie  future,  en  proscrivant  l'invocation 
des  saints  et  les  prières  pour  les  morts;  doctrine  froide  et 
cruelle,  qui  rompt  tout  lien,  tout  commerce  de  sentiments  et 
de  secours,  que  les  dogmes  plus  humains  et  plus  consolants  do 
l'Église  catholique  étahlisseiit  entre  ceux  qui  vivent  encore 
sur  la  terre  et  ceux  qui  n'y  sont  plus  \ 

Le  calvinisme,  dit  M.  Hume  dans  son  histoire  d'Angleterre, 
a  toujours  montré  une  haine  furieuse  contre  la  religion  catho- 
lique. Cette  haine  s'est  manifestée  à  toutes  les  époques  par  la 
destruction  des  objets  du  culte  catholique  et  la  persécution 
contre  ses  ministres.  Cette  haine  dure  encore,  et  s'est  mani> 
feslée  de  nos  jours  par  les  mêmes  excès. 

La  réforme  a  établi  une  sorte  de  christianisme  domestique, 
puisqu'elle  n'a  ni  sacerdoce,  ni  autel,  ni  sacrifice,  et  que  le 
père  de  famille,  une  Bible  à  la  main,  peut  être  le  ministre  de 
ce  culte.  L'erreur  politique  de  certains  législateurs  est  d'avoir 
voulu  en  faire  une  religion  publique,  et  de  l'avoir,  en  cette 
qualité,  associée  à  l'État  politique.  Cette  association  contre 
nature  et  qui  voulait  réunir  deux  principes  opposés,  un  culte 
domestique  sans  autel  et  sans  sacrifice,  et  une  société  publique 
et  politique,  a  été,  indépendamment  des  passions  humaines,  la 
cause  de  tous  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  les  États 
où  elle  s'est  introduite,  et  qui  ont  fait  dire  à  Grotius,  quoique 
protestant  :  «  Ubicumquè  calvinisiœ  invaïuêre,  imperia  turba- 
»  verunt:  Partout  où  le  calvinisme  s'est  introduit,  il  a  troublé 
y)   les  ÉliUs.  »  Ces  troubles  n'ont  cessé,  ou  plutôt  n'ont  été 

'Cependant,  selon  Calvin,  dans  ses  Institutions ,  chap.  v,  dit  le  Baron  de 
Slarck,  «  il  est  reçu  depuis  plus  de  treize  cents  ans  dans  l'Église  de  prier  pour 
»  les  morts;  »  mais  dans  la  suite  il  n'a  pas  été  plus  embarrassé  de  cet  aveu  que 
de  plusieurs  autres.» 

6. 
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suspendus  que  lorsque  cette  religion,  abjurant  sa  dignité  et 
son  indépendance,  s'est  mise  sous  le  joug  du  pouvoir  civil; 
autre  erreur  contre  nature,  et  qui  a  conféré  au  pouvoir  laïque 
la  suprématie  ecclésiastique;  sujet  de  risée  pour  les  gens  ins- 
truits, et  d'indifférence  religieuse  pour  tous  les  autres. 

La  réforme,  ouvrage,  en  Allemagne,  de  la  cupidité  des 
princes;  en  Angleterre,  de  l'amour  d'un  roi  pour  une  maî- 
tresse; en  France,  du  goût  des  nouveautés,  la  réforme  a  été 
l'événement  des  temps  modernes  le  plus  funeste  à  la  société, 
et  la  cause  prochaine  ou  éloignée  de  toutes  les  révolutions  qui, 
depuis  le  quinzième  siècle,  ont  agité  l'Europe,  et  de  toutes  les 
guerres  qui  l'ont  ensanglantée;  et,  si  la  société  doit  finir,  je 
n'hésite  pas  à  le  regarder  comme  le  premier  coup  de  cloche  de 
cette  dernière  catastrophe. 


CHAPITRE    XXI. 


DU  LUTHERANISME. 


Si  le  calvinisme  est  la  démocratie  de  la  religion,  le  luthéra- 
nisme en  est  l'aristocratie. 

En  effet,  la  monarchie  royale  présente  les  trois  personnes 
distinctes;  la  démocratie  n'en  a  qu'une;  l'aristocratie,  j'entends 
l'aristocratie  héréditaire,  la  seule  qui,  dans  la  langue  politique, 
porte  le  nom  d'aristocratie,  en  a  deux,  les  ministres  ou  corps 
héréditaire,  qui  exerce  le  pouvoir,  et  les  sujets. 

Ainsi,  dans  la  monarchie  religieuse  ou  la  société  catholique, 
les  trois  personnes  sont  parfaitement  distinctes.  Dans  le  cal- 
vinisme, il  n'y  en  a  qu'une,  le  peuple;  il  y  en  a  deux  dans  le 
luthéranisme,  qui  a  conservé  une  hiérarchie,  des  évêques,  des 
doyens,  même  des  chanoines,  et  retenu  dans  quelques  lieux 
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plusieurs  rites  de  la  religion  catholique,  même,  à  sa  manière, 
la  présence  réelle,  et  jusqu'à  la  confession  auriculaire,  derniers 
vestiges  de  l'ancienne  cçoyance  qui  tendent  tous  les  jours  da- 
vantage à  s'effacer. 

Nous  avons  dit  que  l'aristocratie  politique  était  une  monar- 
chie acéphale  ou  sans  chef.  Là  où  le  luthéranisme  n'a  pas  dé- 
généré, on  pourrait  aussi  le  considérer  comme  un  catholicisme 
acéphale;  et  cette  déflnition  s'appliquerait  encore  mieux  à  la 
religion  grecque,  qui  a  presque  tout  conservé  des  dogmes  ca- 
tholiques, hors  le  pouvoir  du  chef  visible  de  l'Église. 

Aussi  le  luthéranisme  est  presque  partout  uni  à  une  mo-^ 
narchie  mêlée  d'aristocratie,  de  démocratie,  de  despotisme, 
comme  en  Angleterre,  en  Suède  et  en  Danemarck,  où  le  pou- 
voir est  contenu  par  les  mœurs,  bien  plus  que  par  les  lois. 

Le  dogme  fondamental  de  la  réforme,  le  sens  privé,  était 
moins  un  dogme  luthérien  qu'un  dogme  calviniste;  et  le  su- 
perbe Luther  aimait  trop  la  domination  sur  les  esprits,  pour 
la  laisser  ainsi  usurper  au  vulgaire.  En  déclamant  avec  vio- 
lence contre  le  pape,  il  se  lit  lui-même  pape  de  sa  nouvelle 
Église;  et  le  sage,  le  modéré  Mélanchton,  le  plus  habile  de  ses 
premiers  disciples,  s'en  plaignait.  Luther  était  plus  emporté^ 
Calvin  plus  haineux;  et  il  semble  que  la  haine  de  Calvin  contre 
l'Église  romaine,  autant  que  laversion  de  Luther  pour  Calvin 
et  ses  doctrines,  aient,  de  nos  jours,  ramené  les  luthériens  à  des 
sentiments  plus  modérés  envers  l'Église  catholique  et  envers 
les  souverains.  On  en  voit  la  preuve  en  Angleterre,  qui  vient 
de  rendre  les  droits  civils  et  politiques  aux  catholiques  d'Ir- 
lande. D'ailleurs,  Luther  avait  fait  sa  réforme  avec  des  princes, 
Calvin  la  sienne  avec  des  bourgeois,  ce  qui  explique  la  ten- 
dance j)ius  populaire  du  calvinisme. 

Aujourd'hui,  qu'ils  ont  tous  abandonné  les  dogmes  de  leurs 
fondateurs^  et  qu'ils  sont  aussi  peu  luthériens  ou  calvinistes 
les  uns  que  les  autres,  ils  cherchent  à  se  réunir,  malgré  l'in- 
linie  dislance  de  leurs  croyances  sur  le  dogme  le  plus  fonda- 
mental, l'Eucharistie,  et  la  haine  réciproque  de  leurs  fonda- 
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teurs.  Quand  deux  religions  en  sont  à  ce  poini  de  tolérance  et 
de  complaisance  mutuelle,  on  peut  assurer  quelles  sont  finies; 
et  que,  si  elles  sont  encore  des  factions  politiques,  elles  ne  sont 
plus  des  sectes  religieuses. 

Au  reste,  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  de  Taristocratie 
politique,  qui  tend  fortement  à  la  démocratie,  si  même  elle 
n'est  pas  une  démocratie  plus  concentrée,  peut  s'appliquer  au 
luthéranisme,  qui,  tous  les  jours,  tombe  davantage  dans  le  cal- 
vinisme. 

On  peut  voir  à  présent,  avec  évidence,  la  tendance  réci- 
proque des  différentes  constitutions  religieuses  et  des  constitu- 
tions analogues  des  gouvernements  politiques. 

Ainsi  la  monarchie  royale  et  la  religion  catholique,  la 
démocratie  et  le  calvinisme,  l'aristocratie  et  le  luthéranisme, 
s'accordent  par  la  conformité  de  leurs  principes. 

L'Angleterre,  plus  aristocratique  que  démocratique,  est  aussi 
plus  luthérienne  que  calviniste,  puisque  le  luthéranisme,  mo- 
difié par  ses  différentes  révolutions  religieuses,  y  est  la  religion 
dominante,  et  proprement  cello  de  rÉlaî. 

L'Angleterre  a  une  religion  nationale,  qui  a  fait  schisme 
avec  la  religion  universelle,  et  qui  succombe  eile-mème  sous 
la  multiplicité  des  sectes  et  surtout  sous  le  méthodisme.  Des 
insensés  voudraient  aussi  nous  donner  une  religion  nationale, 
et  nous  séparer,  s'ils  le  pouvaient,  de  l'unité  de  religion,  qui 
réellement,  et  sans  antithèse,  n'est  que  la  religion  de  l'unité. 

Notre  Eglise  gallicane  avait  bien  aussi  quelque  chose  de 
moins  universel  et  de  plus  national,  particulier  à  elle  seule. 
Tout  ce  qui  affecte  la  religion  réagit  toujours  sur  le  corps  poli- 
tique; mais  les  sentiments  de  la  France  pour  le  saint  Siège,  et 
son  attachement  à  la  religion  catholique,  corrigeaient  ce  que 
les  opinions  gallicanes  pouvaient  avoir  de  trop  indépendant. 
C'est  précisément  ce  dont  nos  libéraux  se  plaignent;  et  la  reli- 
gion qu'ils  voudraient  nous  donner  (s'ils  veulent  même  d'une 
religion),  serait  une  religion  presbytérienne,  qui  s'accorderait 
merveilleusement  avec  leur  démocratie,  et  ils  modifieraient 
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Tune  et  l'autre  à  leur  manière.  Mais  le  presbyléranisnie  naquit 
en  Europe  d'un  zèle  outré  de  religion;  il  ne  pourrait  renaître 
aujourd'hui  que  de  l'athéisrae  cl  dans  lindiffcrence  de  toutes 
les  religions;  et  celte  mère  inféconde  ne  peut  rien  produire,  ou 
ne  peut  produire  que  des  monstres. 

La  religion  catholique  se  prête  à  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement; mais  toutes  les  formes  de  gouvernement  ne  se 
prêtent  pas  aussi  bien  à  la  religion  catholique;  et  comme  elle 
est  la  plus  parfaite  des  religions,  elle  ne  porte  tous  ses  fruits 
que  sous  le  plus  parfait  des  gouvernements.  Elle  fleurit,  il  est 
vrai,  dans  quelques  petits  cantons  démocratiques  de  la  Suisse; 
mais  il  faut  observer  qu'elle  y  est  presque  la  seule  autorité;  et 
ces  peuples  isolés,  simples  dans  leurs  mœurs,  agricoles  et  pas- 
teurs, n'ont  pas  besoin  d'un  autre  pouvoir. 

Quand  j'ai  dit  que  le  protestantisme  conduisait  à  la  démo- 
cratie, et  la  religion  catholique  à  la  monarchie,  je  n'ai  pas  pré- 
tendu que  tous  les  protestants  fussent  démocrates,  ou  tous  les 
catholiques  royalistes  :  j'ai  connu  trop  d'exemples  du  contraire; 
mais  celte  anomalie  s'explique  aisément.  Il  y  a  beaucoup  de 
protestants  qui  sont  meilleurs  que  leurs  principes,  et  beaucoup 
trop  de  catholiques  qui  sont  moins  bons  que  les  leurs. 

Faut-il,  pour  continuer  la  comparaison,  appliquer  aux  reli- 
gions ce  que  J.  J.  Rousseau  dit  des  gouvernements  politiques? 
«  Le  gouvernement,  dit-il,  passe  de  l'aristocratie  à  la  démo- 
»  cralie,  de  la  démocratie  à  la  royauté;  le  progrès  inverse  est 
»  impossible  '.  »  Et  l'Europe  peut-elle  espérer  qu'un  jour  la 
Réforme  et  toutes  les  sectes  qui  en  sont  sorties  reviendront  à  l'u- 
nité de  religion?  Cela  doit  être,  pour  que  la  parole  du  pouvoir 
suprême  de  la  société  s'accomplisse  :  Et  fiet  unum  ovile  et  unus 
pastor.  Quoi  qu'il  en  soit,  «  le  protestantisme,  dit  M.  i'abbé 
»   Grégoire,  ne  reviendra  jamais  ce  qu'il  a  été,  et  il  ne  peut 


'  La  clmle  de  la  royauté  dans  la  démocratie  n'est  qu'un  accident,  une  ma- 
ladie passagère  :  le  retour  de  la  démocratie  à  la  royauté  est  un  état  naturel, 
et  le  rétablissement  de  la  santé. 
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))  rester  ce  qu'il  est;  une  pente  irrésistible  l'entraîne  vers  sa  tin, 
))  où  il  subira  une  nouvelle  métamorphose.  Sa  constitution 
»   même  est  le  principe  corrosif  de  son  existence.  » 

En  terminant  la  longue  carrière  que  j'ai  parcourue,  je  prie 
le  lecteur  de  faire  allenlion  à  la  marche  que  j'ai  suivie  dans 
les  considérations  que  j'ai  soumises  à  son  examen. 

Dieu  et  l'homme,  la  fiimille  et  la  religion,  paraissent  à  la 
lois  dans  l'univers;  et  partout  où  je  vois  des  hommes,  j'a- 
perçois une  religion;  partout  où  je  vois  une  religion,  je  vois 
une  croyance  d'un  être  supérieur  à  l'homme. 

Si  Dieu  n'existait  pas,  jamais  celle  grande  idée  ne  se  serait 
montrée  à  l'esprit  de  l'homme,  jamais  son  expression  ne  se 
serait  trouvée  dans  son  langage;  et  ce  langage,  que  l'homme 
n'a  jamais  pu  inventer,  est  tout  seul  à  mes  yeux  une  preuve 
décisive  de  l'existence  d'un  être  supérieur  à  l'homme.  «  Toute 
»  philosophie,  »  dit  un  homme  d'un  grand  sens,  M.  Ancillon, 
dans  son  Essai  sur  la  science  et  la  foi,  «  toute  philosophie  qui 
»  ne  part  pas  de  Dieu  est  par  là  même  une  philosophie  man- 
»   quée  et  fausse.  » 

Je  considère  la  famille,  et  j'y  vois  un  pouvoir  qui  com- 
mande, un  sujet  qui  obéit,  un  ministre.,  moyen  ou  intermé- 
diaire entre  le  pouvoir  et  le  sujet,  qui  reçoit  de  lun  pour 
transmettre  à  l'autre,  soumis  au  pouvoir,  ayant  autorité  sur  le 
sujet,  et  pour  remplir  celle  double  fonction,  participant  de  la 
nature  du  pouvoir  et  de  la  nature  du  sujet. 

Je  considère  la  religion  dans  la  famille,  et  j'y  vois  aussi  un 
pouvoir  qui  commande,  un  sujet  qui  obéit,  et  un  ministre  ou 
prêtre,  moyen  intermédiaire  entre  le  pouvoir  et  le  sujet;  qui 
reçoit  de  l'un  pour  transmettre  à  l'autre,  soumis  au  pouvoir, 
ayant  autorité  sur  le  sujet,  et,  pour  remplir  celle  double  fonc- 
tion, participant  de  la  nature  du  pouvoir  et  de  celle  du  sujet. 

La  famille  doienl  un  peuple,  et  la  religion,  de  domestique 
qu'elle  était,  devient  publique  ou  nationale;  et  chez  le  peuple 
comme  dans  cette  religion  publique,  c'esl-à-dire,  dans  la  so- 
ciété politique  ou  civile  comme  dans  la  société  religieuse,  je 
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vois  toujours  des  pouvoirs  qui  commandent,  des  sujets  qui 
obéissent,  et  entre  eux,  sous  divers  noms,  des  ministres, 
moyens  ou  intermédiaires  entre  le  pouvoir  et  le  sujet,  qui 
reçoivent  de  l'un  pour  transmettre  à  l'autre,  soumis  au  pou- 
voir et  ayant  autorité  sur  le  sujet,  et  j'en  conclus  que  celte 
hiérarchie  de  personnes  et  de  fonctions  forme  la  constitution 
naturelle  de  toute  société. 

Je  remarque  même  que  plus  le  peuple  est  nombreux  et  la  so- 
ciété policée,  plus  le  culte  religieux  est  pompeux  et  solennel.  La 
majesté  de  la  religion  suit  les  progrès  de  la  civilisation,  et  c'est 
avec  raison  que  je  répète  ce  que  Montesquieu  a  dit  :  «  Les 
»  peuples  qui  n'ont  pas  de  prêtres  sont  ordinairement  bar- 
»  bar  es  '.  » 

Que  la  société  civile  soit  monocratique  ou  polycratique, 
c'est-à-dire,  monarchique  ou  populaire;  que  la  société  reli- 
gieuse soit  monothéiste  ou  polythéiste,  religion  d'un  Dieu  ou 
religion  de  plusieurs  dieux;  que  la  famille  soit  monogame  ou 
polygame,  partout  se  trouvent  des  pouvoirs  qui  commandent, 
des  sujets  qui  obéissent,  des  ministres,  moyens  ou  intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  et  le  sujet,  soumis  à  l'un  et  ayant  au- 
torité sur  l'autre.  Seulement,  dans  les  sociétés  monarchiques  et 
monothéistes,  les  personnes  sociales  sont  distinctes  comme  les 
fonctions;  dans  quelques  autres  elles  sont  confondues.  31ais 
laissons  les  sociétés  politiques,  et  ne  nous  occupons  plus  que 
du  monothéisme,  ou  de  la  monarchie  religieuse. 

Parce  que  le  monothéisme,  ou  la  société  de  l'unité  de  Dieu, 
contient  vérité,  elle  a  dû  être  la  première  et  doit  être  la  der- 
nière. Elle  est  l'alpha  et  l'oméga  de  la  religion;  rien  ne  la 
précédée  et  rien  ne  la  suit.  La  vérité  a  commencé  l'éducation 
du  genre  humain,  et  elle  doit  la  terminer. 

'  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  Barbares  n'aient  aucune  religion,  mais  seule- 
ment que  dans  leurs  idées  grossières  comme  eux,  ils  ont  des  jongleurs  ou  des 
devins,  qui,  trompés  ou  trompeurs,  s'attribuent  pour  la  guérison  de  leurs 
maladies  et  leurs  succès  de  leurs  chasses  ou  de  leurs  guerres,  des  qualités  sur- 
naturelles que  la  superstition  de  ces  peuples  regarde  comme  inspirées  par 
quelque  puissance  supérieure  à  l'homme. 


^ . 
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Cette  société  peut  être  considérée  dans  trois  étais,  et  ne  peut 
exister  dans  aucun  autre;  elle  est,  ou  domestique  et  dans  une 
famille,  ou  nationale  chez  un  peuple,  ou  universelle  dans  le 
monde. 

Nous  l'avons  vue,  cette  religion,  dans  les  familles  patriar- 
cales où  elle  était  intérieure  et  domestique,  dans  son  pouvoir, 
dans  son  ministre,  dans  son  sujet,  dans  son  sacrifice,  action 
essentielle  de  toute  société. 

Nous  l'avons  vue  dans  la  nation  juive,  où  elle  était  exté- 
rieure et  nationale;  nationale  dans  son  pouvoir  (car  l'unité  de 
Dieu  n'était  reconnue  et  n'avait  un  culte  public  que  chez 
celte  nation)  ;  nationale  dans  ses  ministres,  pris  dans  le  corps 
de  la  nation,  nationale  dans  ses  sujets  ou  fidèles,  qui  étaient  la 
nation  toute  entière;  et  nationale  dans  son  sacrifice,  qui  n'était 
offert  que  dans  son  temple  et  par  son  pontife.  Mais  où  est  la 
religion  universelle?  ici  la  religion  chrétienne  se  présente  se 
donnant  a  elîc-nieme  le  titre  d'universelle,  ou  de  catholique, 
et  elle  se  dit  en  effet  universelle  dans  son  pouvoir,  qui  est 
l'Etre  suprême,  souverain  seigneur  de  toutes  les  créatures; 
universelle  dans  ses  sujets,  qui  sont  l'universalité  du  genre 
humain  :  docete  omnes  gentcs;  universelle  dans  son  ministre, 
par  qui  tout  a  été  fait,  à  qui  toute  puii;sance  a  été  donnée  au  ciel 
et  sur  la  terre,  et  devant  qui  tout  genou  doit  fléchir,  représenté 
par  le  vicaire  visible  qu'il  a  laissé  sur  la  terre;  universelle  dans 
sa  morale,  qui  est  celle  du  genre  humain  ;  universelle,  enfin, 
dans  son  sacrifice,  (jui  doit  toujours,  nous  dit  cette  religion, 
être  offert  du  couchant  h  l'aurore,  pour  le  salut  et  la  rédemp- 
tion du  genre  humain. 

J'examine  celte  religion,  et  je  me  demande  si  son  existence 
dans  le  monde  répond  à  la  di^rnilé  et  à  l'universalité  qu'elle 
s'attribue. 

Je  la  vois  depuis  dix-huit  ceiits  ans  toujours  combattue;  el 
c'est  là  le  caractère  le  plus  certain  de  la  vérité,  et  celui  qui  lui 
a  été  le  plus  souvent  et  le  plus  solennellemenl  annoncé  :  com- 
baltue  dans  ses  dogmes  par  Terreur;  dans  ses  préceptes,  par 
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les  passions;  dans  ses  conseils,  par  la  moiesse;  toujours  corn- 
hatluc  et  toujours  triomphante;  persécutée  par  le  glaive,  per- 
sécutée par  le  sophisme,  persécutée  par  le  mépris,  persécutée 
par  rindillérence;  et  toujours  plus  féconde,  inspirant,  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  le  courage  à  ses  martyrs,  la  science  à  ses 
docteurs,  la  pureté  à  ses  vierges,  l'austérité  à  ses  cénobites,  le 
zèle  de  sa  propagation  à  ses  missionnaires,  et  l'enthousiasme 
de  la  charité  même  au  sexe  le  plus  faible;  inspirant  enfin  tous 
les  dévouements  et  tous  les  sacrifices.  Je  la  vois,  de  siècle  en 
siècle,  défendue  et  pratiquée  par  les  houimcs  les  plus  recom- 
mandables  par  leurs  vertus,  ou  les  plus  célèbres  par  leur  gé- 
nie; et  je  ne  parle  pas  des  Augustin,  des  Thomas  d'Aquin,  des 
Bernard,  des  Bossuet,  mais  par  les  hommes  qui  tiennent  le 
sceptre  des  sciences  môme  profanes,  par  les  Bacon,  les  Des- 
cartes, les  Pascal,  les  Leibnilz,  les  Newton,  les  Euler,  les 
Ch.  Bonnet,  les  de  Maislre,  sans  qu'un  homme  d'une  haute 
considération  morale  ou  d'un  génie  universellement  reconnu 
soit  entré  en  lice  pour  l'attaquer.  Faut-il  excepter  le  plus  bel 
{'sprit  de  notre  époque,  Voltaire?  mais  ses  plus  graves  objec- 
tions ne  sont  que  des  bouffonneries  '.  Les  esprits  superficiels 
n'ont  pas  vu  que,  le  sel  du  sarcasme  consistant  dans  le  con- 
traste, plus  l'objet  est  élevé  et  grave,  plus  la  bouffonnerie  et  le 
sarcasme  sont  piquants  et  faciles  ;  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  ne 
peut  parodier,  et  qu'on  n'a  jamais  parodié  que  des  tragédies. 
Elle  a  été  attaquée  de  nos  jours;  elle  l'est  peut-être  encore  par 
des  littérateurs  sans  génie,  qui  prennent  leur  ignorance  pour 
(les  objections,  et  croient  se  grandir  en  attaquant  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grand. 

Mais  ce  qui  place  la  religion  chrétienne  hors  de  toute  conj  - 
paraison  avec  toute  autre  doctrine,  ce  sont  les  peuples  formés 


'  Tiaiier  en  badinageou  en  plaisanterie  un  sujet  sérieux  et  grave,  est  de  la 
bouffonnerie,  du  burlesque;  tels  sont  le  Virgile  travesti,  deScarron,  et  le  poënie 
de  Voltaire,  qu'on  pourrait  appeler  la  Pucelle  d'Orléans  travestie.  Traiter  sé- 
rieusement un  sujet  plaisant  et  frivole,  c'est  de  la  plaisanterie;  comme  le  Lu- 
trin de  Boileau,  et  le  Vert-Vert  de  Gresset. 
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à  sou  école;  et  si,  comme  le  dit  Gonflorcet,  «  la  religion  maho- 
»  tane  relient  les  Turcs  dans  une  incurable  stupidité,  );  à  quoi 
attribuerons-nous  les  progrès,  les  lumières,  la  force  toujours 
croissantes  des  sociétés  chréliennes,  même  leurs  vertus;  car  on 
y  remarque  les  vices  parce  qu'ils  sont  rares,  et  par  la  même 
raison  qu'on  remarque  les  vertus  chez  les  païens;  à  quoi  attri- 
buerons-nous cette  incontestable  supériorité,  si  ce  n'est  à  l'in- 
fluence toute-puissante  de  la  religion  chrétienne,  qui  anime  le 
grand  corps  de  la  chrétienté,  et  de  qui  l'on  peut  dire  : 

Mens  agitât  niolem  et  magno  se  corpore  miscet? 

et  il  serait  bien  peu  philosophe,  celui  qui  croirait  qu'un  peuple 
peut  s'élever  à  une  haute  perfection  sous  l'influence  d'une 
fausse  doctrine  et  de  croyances  religieuses  désavouées  par  la 
raison. 

Et  il  faut  bien  le  dire,  c'est  à  sa  propre  vertu,  à  la  force  de 
son  principe  intérieur,  et  presque  malgré  les  gouvernements, 
que  la  religion  doit  sa  force  de  vie  et  d'expansion,  et  que  nous 
devons  nous-mêmes  ses  bienfaits,  ces  bienfaits  que,  selon 
Montesquieu,  a  la  nature  humaine  ne  saurait  assez  recon- 
»  naître;  »  car  quel  secours  lui  ont  prêté  les  gouvernements, 
ou  plutôt  quel  appui  n'ont-ils  pas  prêté  à  ses  ennemis?  Lors- 
que leur  premier  intérêt  était  de  la  défendre,  et  leur  premier 
devoir  de  la  propager,  ils  ont  livré  son  enseignement  et  ses 
doctrines  aux  blasphèmes  ou  aux  so[)hisnu's  de  l'impiété, 
quelquefois  les  objets  de  son  culte  et  la  personne  de  ses  mi- 
nistres, aux  fureurs  populaires;  ils  ont  redouté  son  pouvoir, 
envahi  ses  propriétés,  et  se  sont  montrés  jaloux  de  son  in- 
fluence; mais  le  châtiment  n'a  pas  tardé  à  suivre  la  faute;  et 
tous  les  gouvernements  qui  ont  attenté  à  l'indépendance  de  la 
religion  ont  perdu  leur  propre  indépendance,  et  sont  tombés 
sous  la  souveraineté  populaire  :  de  ministres  qu'ils  étaient  du 
pouvoir  divin  pour  faire  le  bien,  ministcr  in  honum,  comme 
dit  saint  Paul,  ils  sont  devenus  les  ministres  des  caprices  po- 
pulaires, pour  faire  ou  laisser  faire  des  révolutions. 


DU    PRINCIPE   CONSTITUTIF    DE    LA    SOCIÉTÉ.  139 

Aussi,  si  la  religion  peut  encore  régler  les  mœurs  du  parti- 
culier qui  croit  à  son  enseignement,  à  ses  promesses,  à  ses 
menaces,  les  gouvernements,  en  l'abandonnant,  ont  fait  qu'elle 
perd  chaque  jour  de  son  influence  pour  assurer  la  tranquil- 
lité des  États,  le  pouvoir  légitime  des  rois,  l'obéissance  des 
peuples  \ 

L'homme  privé  peut  ne  voir  dans  la  religion  que  sa  doc- 
trine, sa  morale,  ses  préceptes  ;  l'homme  public,  l'homme  d'E- 
tat, doit  y  voir  son  autorité  sur  les  esprits,  sa  juste  influence 
sur  la  législation  même  politique,  et  cette  force  indestructible, 
qui  fait  que  l'État  qui  s'appuie  sur  elle  ne  peut  jamais  tomber. 

Il  me  reste  quelque  chose  à  dire  sur  la  manière  dont  j'ai  con- 
sidéré la  religion. 

La  vérité  de  la  religion  chrétienne,  considérée  comme  corps 
de  doctrine  et  institution  divine,  est  établie  sur  des  preuves 
historiques  et  morales  qui  ont  subjugué  les  meilleurs  esprits, 
et  ne  laissent  rien  à  désirer  à  ceux  qui,  de  bonne  foi,  veulent 
s'instruire  dans  la  science  de  la  religion,  la  première  de  toutes 
les  sciences,  et  ne  prennent  pas  pour  des  objections  leur  igno- 
rance ou  leurs  passions.  Mais,  en  considérant  la  religion 
comme  une  société,  j'ai  pensé  que  ce  point  de  vue  nouveau 
peut-être  pouvait  offrir,  sinon  des  preuves  nouvelles,  au 
moins  des  inductions  rationnelles  et  philosophiques  qui  pussent 
servir  à  établir  d'une  autre  manière  la  vérité  de  ses  dogmes; 
non  nova,  sed  novè,  dit  saint  Augustin.  Je  n'ai  pas,  je  crois,  à 
me  justifier  de  cette  manière  rationnelle  de  considérer  la  reli- 
gion; car,  outre  que  je  la  soumets  sans  aucune  restriction  au 
jugement  souverain  de  l'Église,  le  plus  docte  interprète  du 
christianisme  nous  avertit  que  notre  foi  doit  être  raisonnable, 

'  Avant  la  révolution,  pour  découvrir  les  auteurs  ou  complices  de  ces  ef- 
froyables incendies  qui  désoient  quelques-unes  de  nos  provinces,  on  aurait 
publié  à  la  requête  de  l'autorité  civile,  un  moniloîre,  c'est-à-dire,  fulminé  en 
chaire  une  excommunication  contre  ceux  qui  n'auraient  pas  révélée  la  justice 
ce  qu'ils  pouvaient  savoir.  Ce  moyen  fut  souvent  employé  avec  succès;  mais 
alors  on  n'avait  pas  encore  éteint  dans  l'esprit  des  peuples  la  foi  à  l'autorité  de 
!a  religion. 
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rationabîle  ohsequiumj  et  elle  ne  peut  être  raisonnable  sans 
être  raisonnée;  mais  ce  siècle  de  raisonnement  raisonne  la 
religion  moins  que  toute  autre  chose,  et  la  juj^e  avec  une  légè- 
reté qu'il  ne  se  permet  pas  sur  le  plus  mince  objet  des  re- 
cherches physiques,  sur  la  pétale  d'une  fleur  ou  l'organisation 
d'un  insecte...  Je  n'ai  employé  les  preuves  tirées  de  l'ensei- 
gnement religieux  et  des  livres  saints,  que  pour  montrer  que 
ce  que  j'ai  voulu  établir  par  le  raisonnement  se  trouve  con- 
firmé par  la  doctrine  et  l'enseignement  de  la  religion.  J'ai 
cru  que  la  religion,  comme  société,  était  soumise  aux  lois  qui 
régissent  toutes  les  sociétés,  admirable  harmonie,  et  qui  est 
comme  le  sceau  des  œuvres  du  Créateur.  Je  n'ai  pas  prétendu 
expliquer  la  nature  et  le  comment  àQS>  mystères,  mais  en  mon- 
trer la  nécessité,  en  donner  la  raison  ;  et  ce  dernier  mot  m  a- 
vertit  que  la  raison  peut  la  chercher;  que  ce  premier,  et  le 
plus  important  sujet  des  pensées  humaines,  n'est  pas  interdit  à 
notre  investigation;  et  enfin,  au  moment  où  la  religion  est  le 
plus  audacieusement  attaquée,  ou  le  plus  honteusement  délais- 
sée, lorsque,  sous  le  vain  prétexte  de  l'ordre  légal,  on  attente  à 
ses  droits  les  plus  légitimes,  et  que  le  nom  même  de  son  divin 
fondateur  ne  peut  pas  sauver  de  la  haine  de  ses  ennemis  l'insli- 
lulion  qui  lui  est  le  plus  spécialement  consacrée,  j'ai  cru 
qu'elle  devait  appeler  à  sa  défense  la  philosophie  comme  un 
corps  de  réserve.  Elle  saura  placer  cet  allié  au  rang  qu'il  doit 
occuper,  et  lui  prescrire  des  bornes  qu'il  ne  pourra  pas  franchir. 
Espérons  cependant  que,  malgré  les  nuages  qu'accumulent 
contre  elle  l'ignorance  et  les  passions,  celte  grande  lumière 
du  monde  moral,  ce  soleil  de  justice,  ne  sera  pas  obscurci,  et 
que,  de  toutes  les  recherches  de  ses  défenseurs,  comme  de 
toutes  les  critiques  de  ses  adversaires,  sortira  celle  vôrité  de 
fait  :  Quil  y  a  oubli  de  Dieu  cl  oppression  de  l' homme  partout 
oi(  il  n'y  a  pas  connaissance,  adoration  et  culte  de  l'ilomme- 
Dieu;  et  tôt  ou  tard  il  sera  prouvé  que  les  dogmes  de  la  religion 
chrétienne  sont  conformes  à  la  plus  haute  raison,  ses  préceptes  à 
la  plus  pure  morale,  sos  conseils  et  la  plus  sage  politique. 


MEDITATIONS 

POLITIQUES 

TIRÉES  DE  L'ÉVANGILE 


Le  livre  qui  contient  une  doctrine  toute  d'humilité,  dabjié- 
galion,  d'égalité,  des  prcccplos  de  renoncement  à  soi-même  et 
au  monde,  même  le  conseil  de  renoncer,  pour  de  plus  grands 
intérêts,  à  sa  famille  et  à  ses  biens,  commence  par  une  et 
même  par  deux  généalogies. 

Le  Fils  de  Dieu,  venu  sur  la  terre  pour  converser  avec  les 
hommes  et  être  avec  eux  jusqu'à  la  fin  des  temps,  et  venu 
pour  fonder  entre  eux  et  avec  eux  une  société,  dont  il  fut  à 
toujours  le  législateur  et  le  roi,  a  voulu  naître  fils  de  rois,  et 
prouver  même,  par  sa  naissance  temporelle,  qu'il  avait  droit  à 
régner  sur  le  peuple  de  Dieu,  sur  les  Juifs,  seul  peuple  au 
monde  qui  eût  conservé  le  dogme  de  l'unité  de  Dieu,  dogme 
qu'il  devait  transmettre  aux  chrétiens,  devenus  eux-mêmes  a 
bien  plus  juste  titre  le  peuple  de  Dieu. 

En  effet,  de  ces  deux  généalogies,  l'une,  à  ce  qu'il  paraît, 
est  la  généalogie  de  l'homme,  l'autre,  celle  du  roi,  parce  que  le 
Sauveur,  pour  être  vraiment  homme  et  vraiment  roi,  voulait 
naître  dans  une  famille  juive  et  de  la  race  légitime  des  rois. 

Ainsi  celle-ci  commence  à  Abraham,  père  des  Hébreux, 
continue  par  David,  roi  de  la  société  hébraïque,  et  par  Zoro- 
babel,  qui  en  fut  le  restaurateur;  et  après  avoir  rappelé  la 
grande  révolution  politique  de  cette  société,  la  captivité  de 
Bab)ione,  se  termine  à  Marie,  mère  du  Sauveur;  l'autre,  de 
l'homme,  et  où  figurent  aussi  David  et  Zorobabel  non  comme 
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rois,  mais  comme  ancêtres,  commence  h  Joseph,  époux  de 
Marie  et  père  putatif  de  Jésus-Christ,  et  remonte  à  Adam,  père 
commun  de  tous  les  hommes. 

3Iais,  si  Dieu  pour  se  faire  homme,  et  revêtir  le  corps  de  la 
noble  créature  faite  à  son  image  et  à  sa  ressemblance,  veut 
naître  de  la  femme  comme  les  autres  hommes,  il  doit  aussi 
naître  en  'Dieu,  et  rejette  loin  de  ce  grand  acte  tout  ce  qui 
pourrait  en  souiller  la  pureté;  et  si  tout  est  humain  dans  sa 
naissance,  tout  est  mystérieux,  et  divin  dans  ce  qui  la  précède. 

Jésus-Christ  consacre  donc,  par  son  exemple,  la  loi  première 
et  fondamentale  des  familles  et  des  États,  la  loi  de  la  succes- 
sion héréditaire;  et  pour  qui  connaît  l'influence  de  la  législa- 
tion chrétienne  sur  les  idées,  les  sentiments,  les  mœurs  des 
nations  qui  l'ont  reçue,  il  n'est  pas  douteux  que  l'exemple 
donné  par  le  Fils  de  Dieu  môme,  du  respect  pour  les  droits 
héréditaires  de  la  royauté,  n'ait  puissamment  contribué  à  gra- 
ver plus  avant,  dans  le  cœur  des  peuples  chrétiens,  le  senti- 
ment profond  et  ineffaçable  qui  les  attache  à  la  race  de  leurs 
légitimes  souveraini;  et  sans  doute  ce  roi  au  berceau  a  cou- 
vert de  sa  protection,  et  rendu  respectables  à  leurs  peuples, 
des  rois  même  encore  dans  le  sein  de  leurs  mères. 

Saint  Matthieu  et  saint  Luc  nous  donnent  la  généalogie 
temporelle  du  Sauveur  comme  homme  et  comme  roi;  plus 
tard  saint  Jean  nous  révélera  sa  génération  éternelle  comme 
Fils  de  Dieu.  «  Au  commencement,  était  le  Verbe,  et  le  Verbe 
»   était  en  Dieu,  et  le  Verbe  était  Dieu^  etc.  » 

Les  prophéties  de  l'ancien  Testament  qui  se  rapportent  à 
Jésus-Christ,  sont  une  preuve  incontestable  de  sa  divinité,  de 
sa  venue  sur  la  terre,  et  de  sa  mission;  les  Juifs  en  reconnais- 
sent comme  nous  l'authenticité,  et  les  appliquent  au  Messie, 
qu'ils  attendent  encore,  après  qu'il  est  venu,  avec  une  si  déplo- 
rable obstination. 

Mais  les  prophéties  du  nouveau  Testament  qui  précédèrent, 
accompagnèrent  ou  suivirent  la  naissance  du  Sauveur  du 
monde,  ne  sont  pas  moins  authentiques.  Si  tout  était  mystère 
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alors,  tout  est  leçon  aujourd'hui;  et  leur  vérité,  prouvée  pour 
nous  par  les  événements  qui  les  ont  suivies,  et  les  faits  qui 
sont  sous  nos  yeux,  a  un  caractère  particulier,  et  j'ose  dire  po- 
litique, qu'il  est  important  de  faire  observer. 

Ainsi  les  saints  personnages  qui,  au  rapport  des  historiens 
sacrés,  entourèrent  le  berceau  de  Jésus-Christ,  ou  le  reçurent 
à  sa  naissance,  proclament  à  l'envi,  et  prédisent  les  merveilles 
de  sa  vie  et  les  effets  de  sa  venue.  Ils  annoncent  «  que,  délivrés 
»  par  lui  de  la  servitude  de  l'erreur,  les  hommes  le  serviront 
»  en  marchant  devant  lui  dans  la  sainteté  et  la  justice;  il  sera 
»  appelé  Emmanuel,  Dieu  avec  nous.  Dieu  sauveur  de  son 
»  peuple.  ...  le  sein  qui  le  portera  sera  béni;  il  apporte  en 
»  naissant  gloire  à  Dieu  et  paix  aux  hommes  vertueux.  .  .  . 
»  C'est  de  la  plus  petite  ville  de  Juda  que  sortira  celui  qui  doit 
»  régir  le  peuple  de  Dieu.  .  .  .  celui  qui  est  né  pour  être 
»  la  ruine  et  la  résurrection  de  plusieurs.  Un  saint  vieillard 
»  n'aspire  plus  qu'à  mourir,  après  avoir  vu  de  ses  yeux  et 
»  tenu  dans  ses  bras  le  Sauveur,  celui  que  Dieu  devait  mon- 
»  trer  au  monde,  comme  la  lumière  qui  devait  éclairer  les 
»   nations;.  .  .   et  ce  Fils,  en  qui  Dieu  avait  mis  toutes  ses 


»  complaisances,  devait  plus  tard,  comme  il  le  dit  lui-même, 
»  élevé  sur  une  croix,  attirer  tout  à  lui.  .  .  .» 

Mais  nous,  après  dix-huit  siècles  de  la  venue  de  Jésus- 
Christ  sur  la  terre,  et  de  la  prédication  de  sa  doctrine;  nous, 
qui  en  voyons  les  effets,  même  politiques,  sur  les  nations  qui 
le  reconnaissent  et  sur  celles  qui  le  rejettent,  nous,  témoins 
de  la  prospérité,  ou,  comme  parle  l'Évangile,  de  la  résurrec- 
tion des  uns  et  de  la  ruine  ou  de  Tabrutissement  des  autres; 
nous,  qui  voyons  la  force  toujours  croissante  des  nations  chré- 
tiennes, et  le  progrès  de  leurs  connaissances,  comparé  à  l  igno- 
rance et  à  la  faiblesse  des  peuples  idolâtres  ou  mahométans, 
l'ordre  qui  règne  dans  la  législation,  l'administration,  la  police 
des  premières,  et  les  désordres,  les  lois  barliares,  les  cou- 
tumes lyranniques,  les  mœurs  féroces  ou  dissolues  qu'on 
remarque  chez  les  autres;  nous  enfin,  qui  voyons  la  croix  du 
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Sauveur,  devenue,  si  je  puis  ainsi  parler,  le  couroiinemenl  de 
loules  les  couronnes,  Jésus-Christ,  proclamé  le  Roi  des  rois, 
le  Seigneur  des  seigneurs  dans  le  palais  des  rois,  comme  dans 
la  cabane  des  bergers,  et  devant  qui  tout  genou  doit  fléchir, 
pouvons-nous  ne  pas  reconnaître,  à  ces  traits,  l'accomplisse- 
ment de  tout  ce  que  nous  avons  vu  prédit;  et  eût-il  été  pos- 
sible de  prédire  h  un  faible  enfant,  né  dans  une  étable,  d'un 
père  artisan  et  d'une  mère  ignorée,  qui  vécut  pauvre  et  mourut 
sur  une  croix,  de  si  glorieuses  destinées? 

Le  Messie  que  les  Juifs  attendent,  fût-il  venu,  comme  ils 
l'espèrent,  dans  tout  l'éclat  de  la  puissance  et  de  la  gloire, 
aurait-il  pu  obtenir,  de  la  part  des  peuples  les  plus  éclairés, 
et  même  les  seuls  éclairés  qu'il  y  ait  au  monde,  plus  de  respect, 
d'obéissance  et  d'adoration?  et  ce  conquérant  spirituel  n*a-l-il 
pas  réalisé  tout  ce  que  les  Juifs  attendent  du  conquérant  ma- 
tériel que,  dans  leurs  idées  charnelles,  ils  s'obstinent  à  de- 
mander? La  religion  chrétienne  n'a  pas  détruit  l'homme,  elle 
lui  a  laissé  ses  passions  qui  sont  à  la  fois  le  vice  de  sa  nais- 
sance et  l'exercice  de  son  libre  arbitre  et  de  sa  raison.  Mais 
que  de  passions  domptées  par  l'ascendant  de  ia  religion',  que 
de  sacrifices  faits  à  la  vérité  de  sa  doctrine!  que  de  vertus 
dont  elle  est  le  principe,  ignorées  des  hommes  et  connues  de 
Dieu  seul!  Mais  la  religion  chrétienne,  et  c'est  là  son  triomphe, 
a  changé  la  société;  elle  a  renouvelée  la  face  de  la  terre;  elle  a 
amené  à  la  connaissance  de  la  vérité  les  peuples  qui  ont  mar- 
che à  sa  lumière;  elle  les  a  tirés  des  erreurs  où  ils  étaient 
plongés,  et  où  sont  encore  plongées  les  nations  qui  n'ont  pas 
voulu  la  reconnaître.  Tous  les  bons  sentiments  du  cœur,  toutes 
les  grandes  inspirations  de  l'esprit,  toute  la  perfection  morale 
(les  législations,  tout  ce  qui  est  bon  et  élevé,  devenu  usuel  en 
quelque  sorte  et  général,  d'individu. ^1  qu'il  pouvait  être  chez 
quelques  philosophes,  est  dû  à  son  influence.  Elle  a  dompté 
les  passions  des  gouvernements  et  ôlé  les  péchés  du  monde,  la 
fureur  des  dévastations  et  des  conquêtes,  les  sacrifices  du  sang 
humain,  l'adoration  des  idoles,  l'esclavage,  les  jeux  sanglants 
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de  î'arêne,  la  prostitution  consacrée,  la   polygamie,  l'exposi- 
lion  des  enfants,  etc.,  crimes  qui  sont  tous  à  la  porte  de  la  so- 
ciété, et  ne  tarderaient  pas  à  y  reparaître,  si  la  religion  chré- 
tienne en  était  bannie  :  «  Nous  devons  au  christianisme,  »  dit 
Montesquieu,  «  et  dans  le  gouvernement,  un  certain  droit  po- 
»  litique,  et  dans  la  guerre,  un  certain  droit  des  gens  que  la 
»  nature  humaine  ne  saurait  assez  reconnaître.  »  Nous  lui  de- 
vons bien  plus,  nous  lui   devons  tout  ce  que  nous  sommes, 
nous,  peuples  chrétiens,  entre  tous  les  peuples  de  la  terre;  et, 
quand  des  esprits  chagrins  ou  des  ennemis  de  la  religion  lui 
reprochent  avec  amertume  les  vices  de  beaucoup  de  chrétiens 
qu'ils  mettent  en  opposition  avec  les  vertus  de  quelques  païens, 
ils  oublient  qu'on  ne  remarque  les  vertus  que  chez  les  peuples  ( 
vicieux,  et  les  vices  que  chez  les  peuples  vertueux;  et,  pour  | 
en  citer  un  exemple,  quel  est  aujourd'hui  le  général  européen, 
même  peu  continent,  qui  se  trouverait  honoré  qu'on  citât  de 
lui  avec  éloge  un  trait  semblable  à  la  continence  de  Scipion? 
L'ordre  général  subsiste  malgré  les  désordres  particuliers,  par- 
tout où  il  y  a  des  lois  qui  les  proscrivent  et  des  moyens  qui 
les  répriment.  Que  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  notre  per- 
fectibilité et  des  progrès  de  nos  lumières,  nient  que  les  lois  et 
les  moyens  de  perfection  se  trouvent  dans  nos  sociétés,  ou 
qu'ils  reconnaissent  l'incontestable  supériorité  politique,  mo- 
rale, littéraire  des  nations  chrétiennes  sur  toutes  les  autres, 
et  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Condorcet  dans  son  Essai  sur  les 
progrès  de  l'esprit  humain,    «  Que  la  religion  mahométane 
»  condamne  les  Turcs  à  une  incurable  stupidité,  »  on  peut 
ajouter,  à  une  effroyable  férocité;  concluons  de  cet  aveu  du 
philosophe,  l'influence  de  la  religion  sur  les  lois,  les  mœurs 
et  l'esprit  d'un  peuple,  et  reconnaissons  que  la   religion  est 
parfaite  là  où  se  trouvent  les  lois  les  plus  sages,  les  mœurs  les 
plus  douces,  la  morale  la  plus  pure,  la  sociabilité  la  plus  ai- 
mable, la  charité  la  plus  généreuse,  la  culture  des  arts  la  plus 
avancée,  tous  les  fruits  de  l'esprit  et  du  génie,  tout  ce  qui  fait, 
en  un  mot,  les  charmes  de  la  vie  privée,  l'honneur  de  la  vie 
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publique,  la  force  des  familles  et  celle  des  États  :  et  je  no 
crains  pas  d'avancer  que,  s'il  s'était  trouvé  une  seule  erreur 
dans  le  système  religieux  d'un  peuple,  il  y  aurait  eu  quelque 
désordre  dans  son  système  moral;  il  aurait  faibli  dans  quelque 
point  de  ses  pensées  et  de  ses  sentiments,  comme  la  santé  des 
hommes,  en  apparence  les  plus  robustes,  souffrirait  de  quelque 
vice  caché  dans  leur  organisation. 

Aussi  est-ce  la  chrétienté,  victorieuse  partout  où  elle  porte 
ses  armes,  bienfaisante  et  salutaire,  partout  où  elle  porte  ses 
doctrines,  qui,  certaine  de  posséder  la  science  de  la  société, 
remplit,  au  milieu  des  peuples  barbares  ou  sauvages,  la  noble 
fonction  de  les  appeler  à  la  connaissance  de  la  vérité  et  à  tous 
les  bienfaits  de  la  vie  sociale. 

Jésus-Christ  veut  naître  dans  une  étable,  il  naît  pauvre,  et 
n'a  autour  de  son  berceau  que  les  instruments  de  la  vie  agri- 
cole :  c'est  ainsi  que  commence  l'homme,  en  naissant  le  plus 
pauvre  des  êtres,  fut-il  fds  de  roi;  c'est  ainsi,  et  par  l'agricul- 
ture, que  commence  véritablement  la  société. 

La  première  proclamation  et,  pour  ainsi  dire,  le  manifeste 
que  le  conquérant  pacifique  adresse  aux  peuples  qu'il  vient 
soumettre  à  son  empire,  est  tout  entier  dans  ces  deux  mots  : 
Gloire  à  Dieu,  et  paix  aux  hommes  qui  ont  la  volonté  de  faire  le 
bien;  là  est  tout  le  mystère  de  la  société  religieuse  et  de  la  so- 
ciété politique  :  Gloire  à  Dieu,  en  faisant  reconnaître  ses  lois 
et  adorer  ses  perfections,  et  en  ne  permettant  pas  que  sa  reli- 
gion soit  insultée,  son  culte  profané,  ses  ministres  poursuivis 
et  calomniés;  paix  aux  bons,  en  les  délivrant  de  l'oppression 
des  méchants.  Car,  on  n'entend  rien  au  système  de  la  société, 
si  on  ne  la  considère  pas  comme  la  guerre  des  bons  contre  les 
méchants,  et  non-seulement  contre  les  méchants  ou  les  mal- 
)  faiteurs  qui  attentent  à  la  vie,  à  l'honneur,  à  la  propriété  de 
l'homme  privé,  par  l'homicide,  la  calomnie,  l'injustice,  mais 
contre  les  méchants,  mille  fois  plus  dangereux,  qui  attentent, 
par  leurs  écrits,  à  la  sainteté  de  la  religion;  par  leurs  complots 
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€t  leurs  inlrigiies,  à  la  Iranquillilc  des  Étals  et  à  la  légitimité 
du  pouvoir  suprême. 

C'est  donc  le  premier  devoir  d'un  gouvernement  chrétien  dej 
donner  la  paix  aux  bons  en  déclarant  la  guerre  aux  méchants,] 
car  le  gouvernement  qui  fait  grâce  aux  méchants  et  les 
laisse  en  paix,  ôte  aux  bons  toute  sécurité,  et,  par  conséquent, 
il  n'a  de  faveurs  que  pour  les  méchants,  puisque  les  bons  n'ont 
pas  besoin  de  grâce  et  n'en  demandent  pas  :  il  s'introduit  dans 
les  gouvernements  de  fausses  idées  de  clémence  (et  surtout 
dans  notre  siècle  tout  matériel),  à  l'égard  des  crimes  de  la  pen- 
sée, qui  ne  lardent  pas  à  produire  des  actions  matériellement 
criminelles.  Cette  philantropie  qui  s'apitoie  sur  les  crimes  des 
méchants  bien  plus  que  sur  les  malheurs  des  bons,  ose  s'ap- 
puyer même  de  la  religion  qui  nous  enseigne  cependant  que 
Dieu  ne  pardonne  qu'au  repentir,  dont  lui  seul,  qui  sonde  les 
cœurs  et  les  reins,  peut  juger  la  sincérité;  il  se  réserve  à  lui- 
même  la  justice  pour  la  faire  exercer  par  ses  lieutenants  sur  la 
terre,  et  la  religion  elle-même  n'ordonne  à  l'homme  de  par- 
donner qu'en  prescrivant  à  la  société  de  punir  *.  Les  gouver- 
nements ne  refusent  pas  la  justice,  mais  trop  souvent  ils  refu- 
sent le  jugement,  et  cependant  il  n'y  a  pas  de  justice  sans 
jugement.  Lorsque  le  prophète-roi  demande  à  Dieu  de  ne  pas 
le  livrer  à  ses  ennemis,  il  donne  pour  motif  à  ses  miséricordes 
qu'il  a  rendu  la  justice  et  le  jugement,  feci  justitiam  et  judt- 
cium;  et  ce  qu'on  appelle  déni  de  justice  n'est  jamais  et  ne  peut 
être  qu'un  déni  de  jugement. 

Toutes  les  leçons  de  l'Évangile  sont  en  action;  les  bergers 
sont  appelés  les  premiers  à  la  crèche,  ou  plutôt  au  trône  du 

'  On  s'élève  contre  le  droit  qu'a  la  société  d'infliger  la  peine  de  mort,  seule 
garantie  qui  lui  reste.  Il  y  aurait  plutôt  à  demander  si  elle  a  le  droit,  en  in- 
fligeant à  un  coupable  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  condamner 
un  homme  à  une  vie  entière  de  souffrances  et  de  désespoir?....  Je  respecte  cette 
disposition  de  la  loi,  mais  j'ai  peine  à  y  soumettre  ma  raison.  La  nature  con- 
damne l'homme  et  tous  les  hommes  à  mourir,  mais  elle  n'en  condamne  aucun 
à  souffrir  toute  la  vie  sans  espoir  de  soulagement;  c'est  par  cette  raison  que  les 
lois  ont  supprimé  la  mutilation  permise  autrefois  par  la  loi  du  talion. 
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Sauveur,  pour  recevoir  les  salutaires  influences  qui  en  éma- 
nent. Les  rois  viendront  plus  tard.  La  religion  chrétienne, 
doctrine  des  vérités  inconnues  au  monde  païen,  doctrine  de 
simplicité,  de  modestie,  de  tempérance,  d'abnégation  de  soi- 
même,  de  charité,  de  sacrifice,  devait  germer  avec  plus  de  fa- 
cilité chez  des  hommes  que  l'obscurité  de  leur  condition,  la 
modération  de  leurs  désirs,  les  habitudes  d'une  vie  pauvre  et 
pénible,  disposaient  davantage  à  ces  vertus  du  cœur,  et  que  le 
cœur  seul  peut  comprendre;  et  ces  hommes  simples,  qui  ne 
disputaient  pas  contre  leurs  pensées,  et  contre  leur  conviction, 
devaient  aussi  être  plutôt  frappés  que  des  esprits  orgueilleux 
des  prodiges  qui  appuyaient  la  prédication  de  celte  nouvelle 
doctrine  :  mais  une  fois  qu'elle  eut  été  répandue  dans  les 
familles,  elle  jeta  un  éclat  qui  fut  aussi  l'étoile  qui  \  conduisit 
les  conditions  plus  élevées.  Et  la  religion,  après  avoir  com- 
mencé, comme  tout  commence  dans  la  société,  par  la  famille 
agricole,  finit  par  pénétrer  dans  l'État  et  s'asseoir  sur  le 
trône  des  Césars.  Une  doctrine  d'orgueil  et  de  licence  com- 
mence au  contraire  chez  les  grands,  et  descend  jusque  dans 
les  dernières  classes  du  peuple.  La  doctrine  d'Épicure,  reçue 
d'abord  dans  les  premiers  rangs  de  la  société  romaine,  gagna 
rapidement  les  derniers.  La  philosophie  de  nos  jours  a  com- 
mencé aussi  chez  les  grands,  même  sur  les  trônes,  et  elle  s'é- 
tend et  pénètre  jusque  dans  les  chaumières  :  la  doctrine  d'É- 
picure perdit  Rome,  et  la  philosophie  moderne  aurait  déjà 
perdu  l'Europe,  si  la  religion  chrétienne  n'eût  retardé  ses  pro- 
grès; mais,  si  la  religion  doit  renaître,  et  la  vérité  a  seuk^ 
cette  prérogative,  elle  renaîtra  chez  les  rois,  les  bergers  vien- 
dront plus  tard... 

Les  parents  de  Jésus,  encore  enfant,  le  perdent  un  moment 
à  la  fête  de  Pâque,  qui,  de  toute  la  Judée,  appelait  à  Jérusa- 
lem la  foule  du  peuple;  ils  le  retrouvent,  après  trois  jours, 

dans  le  temple,  écoutant  les  docteurs  et  les  interrogeant Et 

c'est  aussi  dans  l'Évangile  et  des  ministres  de  la  religion  que 
les  enfants  chrétiens  doivent  recevoir  leur  première  éduca- 
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lion.  Ce  sont  les  docteurs  de  la  loi  chrétienne  qu'ils  doivent 
écouter  et  interroger  sur  leurs  devoirs.  La  mère  du  Sauveur 
ose  lui  faire  un  reproche  d'avoir  quitté  ses  parents  et  alarmé 
leur  tendresse;  et  ce  divin  Enfant,  reprenant  son  autorité,  lui 
répond  avec  une  sévérité  apparente  :  «  Et  pourquoi  me  cher- 
»  chez-vous?  Ne  savez-vous  pas  qu'il  faut  que  je  sois  occupé 
»  au  service  de  mon  Père?  »  Grande  leçon,  même  politique, 
qui  nous  apprend  à  mettre  au  premier  rang  de  nos  devoirs 
ceux  que  nous  imposent  les  fonctions  publiques  dont  nous 
sommes  revêtus,  à  préférer  l'État  môme  à  nos  familles,  et  à  ne 
songer  à  nos  intérêts  personnels  que  lorsque  les  intérêts  pu- 
blics sont  en  sûreté.  Et  ne  répète-t-il  pas  la  même  leçon,  lors- 
qu'il reprouve  ceux  qui,  invités  au  festin  du  père  de  famille, 
s'excusent  sur  des  affaires  ou  occupations  domestiques,  sur  le 
soin  de  leurs  biens  et  même  sur  ceux  d'un  mariage?  Ne  nous 
recommande-t-il  pas  de  ne  pas  regarder  en  arrière,  après 
avoir  mis  la  main  à  la  charrue,  et  ne  dit-il  pas  à  celui  qui  lui 
demandait  d'aller  rendre  à  son  père  les  derniers  devoirs  : 
«  Laissez  aux  morts  le  soin  d'ensevelir  les  morts?  »  D'ailleurs, 
en  servant  la  société  publique,  soit  dans  le  ministère  de  la 
religion,  soit  dans  la  profession  de  la  justice  ou  des  armes,  on 
défend  la  société  domestique,  puisque  les  familles  sont  renfer- 
mées dans  l'État,  et  attendent  de  lui,  et  les  lois  qui  règlent 
leurs  rapports,  et  la  protection  de  la  force  publique  qui  les 
maintient  et  assure  la  vie,  l'honneur,  la  propriété  de  leurs 
membres. 

Jésus-Christ  commence  sa  mission  par  la  retraite,  comme 
son  précurseur  l'avait  commencée  dans  le  désert...  Si  les  pen- 
sées ingénieuses,  les  systèmes  hardis,  les  hommes  à  grands 
esprits  faux,  comme  les  appelle  Bossuet,  et  trop  souvent  à 
grands  attentats,  naissent  de  l'agitalion  et  du  tumulte  du 
monde  et  du  choc  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  passions; 
les  fortes  pensées,  les  grandes  vertus,  les  grands  et  nobles 
caractères  se  mûrissent  dans  la  retraite ,  et  la  politique  elle- 
même  en  fournirait  des  exemples.  Mais,   pour  l'homme  qui 
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n'est  pas  né  pour  vivre  seul,  la  solitude  a  ses  illusions  et  ses 
dangers,  et  le  Sauveur  du  monde,  qui,  je  ne  saurais  cesser  de 
le  répéter,  met  toutes  ses  leçons  en  actions,  a  voulu  nous  en 
d*onncr  l'exemple  sur  lui-même,  dans  toutes  les  situations  où 
l'homme  social  puisse  se  trouver,  en  permettant  au  tentateur 
de  l'approcher  et  de  lui  présenter  les  trois  sources  les  plus 
fécondes  des  plus  grands  désordres,  pour  l'homme  domes- 
tique, l'homme  religieux,  l'homme  public,  la  cupidité,  les  illu- 
sions de  la  piété,  l'ambition.  «  Si  vous  êtes  le  Fils  de  Dieu, 
))  dites  que  ces  pierres  se  changent  en  pain...  »  Et  ne  vou- 
draient-ils pas  aussi  que  les  pierres  se  changeassent  en  pain, 
les  gouvernements  modernes  qui  ne  voient  dans  leurs  sujets 
que  des  producteurs  et  des  consomrnatews,  et  qui  attachent 
tant  d'importance  au  commerce,  à  l'industrie,  aux  arts  qui 
nourrissent  l'homme,  qui  les  présentent  aux  peuples  comme 
la  source  de  toute  prospérité,  en  allument  dans  tous  les  cœurs 
celte  soif  inextinguible  de  gain,  qui  produit  tant  d'injustices 
et  tant  de  crimes?  Sans  doute  il  faut  exciter  le  goût  du  travail 
et  en  honorer  les  succès;  mais  ce  soin,  digne  d'une  administra- 
lion  éclairée  et  bienfaisante,  doit  être  contenu  dans  de  justes 
bornes.  Il  ne  suffit  pas  de  donner  à  des  peuples  chrétiens  du 
pain  et  des  spectacles,  panem  et  circenses,  comme  faisaient  les 
païens;  il  ne  faut  pas  oublier  celle  sublime  réponse  du  Sau- 
veur :  «  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  mais  de  toute 
»  parole  qui  sort  de  la  bouche  de  Dieu.  »  Car  les  paroles  qui 
sortent  de  la  bouche  de  l'homme,  comme  celles  de  nos  so- 
phistes, sont  du  poison  et  non  pas  du  pain.  La  religion  seule 
donne  ce  pain  qui  ne  fait  pas,  si  l'on  veut,  des  peuples  maté- 
riels, mais  qui  fait  de  grands  peuples,  des  peuples  forts,  inlel- 
ligents  et  dociles  :  et  c'est  surtout  de  ce  pain  dont  le  peuple  a 
besoin  et  a  faim  plus  qu'on  ne  pense.  Que  les  gouvernements 
n'oublient  pas  qu'ils  ont  rempli  tous  leurs  devoirs  envers  les 
peuples,  lorsqu'ils  ont  fait  assez  pour  leurs  besoins,  peu  pour 
leurs  plaisirs,  et  tout  pour  leurs  vertus. 

Après  la  tentation  de  la  cupidité,  la  plus  générale  et  la  plus 
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dangereuse  vient  des  illusions  de  l'orgueil,  celle  même  d'une 
piété  exaltée  qui  se  lance  dans  les  routes  les  plus  périlleuses, 
et  qui  attend,  dans  des  entreprises  extraordinaires  et  mal  con- 
certées, des  secours  miraculeux  :  «  Vous  ne  tenterez  pas  le 
»  Seigneur,  »  dit  le  Sauveur,  en  vous  écartant  des  voies  con- 
nues, même  quand  ce  serait  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  que 
vous  seriez  vous-même  sur  le  faîte  du  temple. 

La  dernière  tentation  est  l'ambition,  la  plus  séduisante  de 
toutes,  parce  qu'elle  a  sa  source  dans  le  principe  le  plus  élevé 
de  la  nature  de  l'homme,  dominateur  universel  de  la  terre,  et 
dans  le  penchant  le  plus  irrésistible  de  son  esprit  :  aussi  le 
tentateur  redouble  d'efforts,  et  promet  à  celui  qu'il  cherche  à 
connaître,  le  monde  tout  entier,  si,  en  se  prosternant,  il  veut 
l'adorer. . .  Et  ne  se  sont-elles  pas  prosternées  devant  tous  les  fan- 
tômes d'orgueil  et  de  gloire,  tant  d'ambitions  qui  ont  ravagé  le 
monde  et  foulé  aux  pieds  les  devoirs  les  plus  sacrés  et  les 
droits  les  plus  légitimes?  «  Retire-toi,  dit  le  Seigneur  au  ma- 
»  lin  esprit,  car  il  est  écrit  :  Tu  adoreras  le  Seigneur  ton  Dieu, 
»  et  ne  serviras  que  lui  seul.  »  Et  celui  qui  pouvait  n'em- 
ployer que  son  autorité  ^pour  confondre  le  tentateur,  renvoie 
à  l'autorité  de  la  loi  écrite,  et  donne  ainsi  le  premier  Vexemple 
de  s'y  soumettre. 

Jésus-Christ  honore  de  sa  présence  les  noces  de  Cana.  Le 
mariage,  chez  les  Juifs,  n'était  plus  respecté;  le  divorce  était 
prononcé  pour  les  causes  les  plus  légères,  et  le  lien  conjugal 
était  devenu  plus  aisé  à  rompre  qu'à  former.  La  loi  de  Jésus- 
Christ,  en  le  déclarant  indissoluble,  et  défendant  de  séparer  ce 
que  Dieu  a  joint,  le  ramène  à  la  dignité  de  son  origine.  Ce 
changement,  plus  miraculeux  que  celui  de  l'eau  en  vin,  pour 
qui  connaît  et  apprécie  la  force  du  penchant  le  plus  impétueux 
de  nos  cœurs  et  de  nos  sens,  s'est  tellement  identifié  avec  nos 
idées  et  nos  mœurs,  que,  là  même  où  la  dissolution  du  mariage 
est  permise,  il  est  honteux  '  d'en  user.  C'est  cependant  au 

•  Sur  cette  !oi  du  divorce,  seul  point  sur  lequel  la  révolution  ait  reculé,  et 
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grand  changement  qui  s'est  opéré  à  cet  égard  dans  l'esprit  des 
peuples  chrétiens,  que  les  femmes  doivent  leur  existence  do- 
mestique, la  sécurité  de  leur  état,  leur  dignité  conjugale,  leur 
bonheur  maternel,  et  les  deux  sexes,  l'avantage  inappréciable 
de  pouvoir  vivre  ensemble  dans  le  monde,  sans  danger  et  sans 
scandale,  bienfait  immense,  et  le  plus  grand  pas  vers  la  civili- 
sation que  la  religion  ait  fait  faire  à  la  société. 

Le  suprême  législateur  a  commencé  par  où  tout  commence, 
par  fonder  la  société  domestique;  il  va  fonder  la  société  pu- 
blique; il  appelle  des  disciples,  et  le  pouvoir  institue  des  mi- 
nistres. 

Le  divin  Enfant  avait  appelé  des  bergers  à  le  reconnaître;  le 
roi  des  siècles  appelle  des  pêcheurs  à  le  servir,  pour  nous 
montrer  que  la  force  du  ministère  ne  tient  pas  à  l'homme, 
mais  à  l'institution;  et  cette  vérité  est  aussi  politique  que  reli- 
gieuse. 

Ce  pouvoir  des  ministres,  bientôt  il  aura  des  sujets,  et  la 
société  sera  parfaitement  constituée;  et  n'est-ce  pas  dans  la 
distinction  de  ces  trois  personnes,  et  dans  leurs  rapports  mu- 
tuels, que  se  trouve  la  constitution  universelle  du  monde  moral 
et  du  monde  politique?  Ainsi,  dans  l'ordre  le  plus  élevé  de 
l'intelligence,  Dieu,  les  anges,  qui  sont  les  ministres  de  ses  vo- 
lontés, et  les  hommes;  ainsi,  dans  la  société  religieuse.  Jésus- 
Christ,  les  prêtres,  les  fidèles;  ainsi,  dans  la  société  politique,  le 
chef  de  l'État,  les  officiers,  le  peuple;  ainsi,  dans  la  famille,  le 
père,  la  mère,  les  enfants;  partout  le  pouvoir  qui  commande,  le 
ministre  qui  sert,  le  sujet  qui  obéit;  tout  pour  le  sujet;  rien  par 
lui.  Les  hommes  ne  gouvernent  pas  Tunivers,  le  fidèle  ne  gou- 
verne pas  l'Église,  les  enfants  ne  gouvernent  pas  la  famille,  le 


dont  nos  libéraux  regreltrntsi  fort  l'abolition,  il  est  honteux  que  des  chrétiens 
reçoivent  des  leçons  des  païens.  Tacite  rapporte  que  Pollion  et  Agrippa  se  dis- 
putant à  qui  donnerait  une  vestale  à  l'Empire,  la  fillc  de  Pollioii  fut  préférée, 
parce  que  sa  mère  n'avait  eu  qu'un  époux,  et  celle  d'Agrippa  rejetée,  parce 
qu'elle  avait  déshonoré  sa  famille  par  un  divorce,  quia  domum  mam  discidio 
imminuerat. 
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peuple  ne  doit  pas  gouverner  TÉtal,  et  cependant,  je  le  répète, 
tout,  dans  l'univers,  se  fait  pour  l'homme;  dans  l'Église,  pour 
les  fidèles;  dans  la  famille,  pour  les  enfants;  dans  l'Étal,  pour 
les  sujets.  Là  est  la  constitution  naturelle  et  légitime  des  so- 
ciétés, légitimité  de  la  société,  bien  différente  dé  la  légitimité 
d'une  race  régnante,  qui  n'est  que  sa  durée  et  sa  perpétuité- 
La  société,  ainsi  constituée,  est  la  maison  dont  parle  l'Évan- 
gile, bâtie  sur  la  pierre  ferme,  que  les  vents  et  les  orages  m 
peuvent  renverser;  tandis  que  celles  qui  sont  constituées  sur 
de  vains  systèmes  de  licence  et  d'orgueil,  sont  la  maison  bâtit 
sur  le  sable,  et  qui  ne  résistera  ni  aux  vents  ni  aux  eaux.  - 

Jésus-Christ  n'a  pas  donné  des  lois  positives  à  la  société  po- 
litique :  il  a  mieux  fait;  il  lui  a  donné  des  modèles;  et  c'est  sur 
ces  modèles  que  se  sont  formées  les  sociétés  chréliennes  et  ta 
chrétienté  tout  entière. 

Le  Sauveur,  qui  s'était  fait  homme  pour  converser  avec  les 
hommes,  appelle  donc  d'autres  hommes  pour  les  instruire;  car 
il  traite  avec  les  hommes  humainement,  si  je  peux  ainsi  parler, 
et  en  leur  faisant  communiquer  ses  volontés  par  des  organes 
semblables  à  eux;  il  les  laisse  dans  le  libre  arbitre  où  il  les  a 
créés,  ce  libre  arbitre  sans  lequel  nous  ne  serions  plus  ce  que 
nous  sommes,  et  nous  n'aurions  pas  la  faculté  de  mériter  ou  de 
démériter,  qui  constitue  la  liberté  de  l'homme  et  sa  dignité. 

Jésus-Christ  prend  ses  premiers  disciples  parmi  des  hommes 
simples  et  ignorants;  et  les  savants  d'alors  n'étaient  ils  pas  plus 
ignorants  encore  dans  la  science  de  la  société,  et  leur  esprit 
préoccupé  par  l'orgueil,  et  leur  cœur  livré  à  l'amour  des 
richesses,  auraient-ils  goûté  la  modestie,  la  simplicité,  le 
désintéressement  de  la  morale  évaiigélique? 

Ces  pauvres  pêcheurs  n'ont  que  des  filets,  et  ils  n  hésitent 
pas  à  les  quitter  pour  suivre  Jésus- Christ.  Plus  tard,  les 
hommes  quitteront  des  palais  et  même  des  trônes  pour  s'atta- 
cher à  lui;  mais  leur  heure  n'était  pas  encore  venue. 

Et  n'est-ce  pas  avec  des  hommes  simples,  avec  des  pâtres  et 
des  paysans,  que  la  Suède,  par  son  Gustave  Wasa,  que  l'Angle- 
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terre,  sous  son  Alfred,  ont  recouvré  leur  indépendauce,  que  la 
Suisse  a  défendu  ses  montagnes,  et  la  Vendée  sa  religion  et  son 
roi?  Ce  ne  sera  que  par  des  hommes  simples  que  le  luxe  n'a  pas 
amollis,  que  les  plaisirs  et  les  arts  n'ont  pas  corrompus,  que  de 
fausses  doctrines  n'ont  pas  pervertis,  qu'une  nation,  tombée 
dans  la  décrépitude,  sera  rajeunie.  Les  sociétés  qui  ont  fini  dans 
J  les  boudoirs  ne  peuvent  renaître  que  sous  les  tentes. 

Obéissance  à  ceux  qui  ont  droit  et  mission  de  commander, 
voilà  le  fondement  de  tout  ordre  et  le  premier  moyen  de  tout 
succès;  et  les  démocraties,  où  tous  veulent  être  égaux,  ne  sont 
nées  que  de  l'orgueilleuse  faiblesse  de  ceux  qui  ne  trouvent 
parmi  eux  tous  aucun  homme  supérieur  capable  de  les  con- 
duire, et  en  attendant  qu'il  paraisse,  réunissent  leurs  médio- 
crités, et  s'attroupent  pour  gouverner. 

Après  avoir  appelé  ses  ministres,  Jésus-Christ  leur  apprend 
ce  qu'ils  sont  et  ce  qu'ils  doivent  être.  «  Vous  êtes,  leur  dit-il, 
»  le  sel  de  la  terre.  »  Parce  qu'ils  doivent  être  au  milieu  du 
monde,  comme  cette  substance  incorruptible  elle-même,  et  qui 
préserve  les  autres  substances  de  la  corruption.  Leur  vie  doit 
être  exemplaire,  et  comme  une  leçon  continuelle  et  vivante  de 
vertu  et  de  perfection.  «  Vous  êtes  la  lumière  du  monde;  » 
parce  qu'en  effet,  dans  la  doctrine  dont  ils  sont  les  organes  et 
les  hérauts,  se  trouvent  toutes  les  vérités  qui  éclairent'  le 
monde  et  dovient  diriger  les  hommes  dans  le  chemin  de  la  vertu. 

Les  applications  politiques  se  présentent  en  foule  et  entrent 
dans  le  plan  de  ces  réflexions.  Les  hommes  élevés  en  dignité 
politique  ne  sont  placés  au-dessus  des  autres,  que  pour  leur 
donner  de  plus  haut  l'exemple  de  toutes  les  vertus  privées  et 
publiques,  et  les  éclairer  de  leurs  lumières.  «  La  lumière, 
»  nous  dit  l'Évangile,  ne  doit  pas  rester  sous  le  boisseau.  »  Ils 
sont  aussi  le  sel  du  monde  politique,  au  même  sens  que  les 
/  ministres  de  la  religion;  mais  si  le  sel  s'affadit,  comme  le  dit  le 
Sauveur,  «  il  n'est  bon  qu'à  être  jeté  dehors  et  foulé  aux  pieds;  » 
et  n'y  aurait-il  pas  eu  dans  la  négligence,  le  luxe  ou  la  molesse 
des  premières  classes  de  la  société,  surtout  daus  leur  penchant 
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pour  de  nouvelles  doctrines,  et  la  protection  qu'-elles  accor- 
daient à  leurs  coryphées,  quelque  motif  à  l'accomplissement 
de  l'anathème  lancé  par  le  Sauveur  contre  le  sel  qui  s'affadit?  et 
ces  premières  classes  n'ont-elles  pas  été  jetées  dehors  et  foulées 
aux  pieds? 

Après  avoir  appris  à  ses  disciples  ce  qu'ils  doivent  être,  leur 
maître  leur  enseigne  ce  qu'ils  doivent  faire,  et  leur  annonce 
ce  à  quoi  ils  doivent  s'attendre.  Ils  doivent  apprendre  aux 
hommes  que  le  royaume  de  Dieu  approche,  c'est-à-dire  lu 
manifestation  de  la  vérité,  et  la  fondation  de  la  société  chré*. 
tienne.  Ils  doivent  guérir  toutes  les  infirmités  sans  en  être  eux- 
mêmes  atteints;  et  les  guérisons  corporelles,  que  Jésus-Christ 
et  ses  disciples  opéraient,  n'étaient  que  le  signe  et  l'annonce 
de  la  guérison  des  infirmités  spirituelles,  et  de  la  plus  déplo- 
rable de  toutes,  de  l'erreur;  car,  sous  le  règne  de  l'idolâtrie,  le 
genre  humain  était  sourd,  aveugle  et  muet,  et  ne  pouvait  ni  en- 
tendre, ni  voir,  ni  répandre  la  vérité.  La  récompense  que  leur 
maître  leur  annonce,  pour  tant  de  bienfaits  et  de  travaux,  est 
la  persécution  la  plus  déclarée.  «  Ils  vous  haïront,  leur  dit-il, 
»  à  cause  de  moi;  ils  vous  banniront,  vous  jetteront  hors  de 
»  leurs  assemblées  et  dans  les  prisons,  et  croiront,  en  vous 
)>  mettant  à  mort,  faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu....» 
Nous  avons  vu  toutes  ces  prédictions  littéralement  accomplies, 
et  nous  avons  vu  aussi  un  grand  nombre  de  ministres  de  la 
religion,  fidèles  à  cette  leçon  de  courage,  qu'aucun  autre  légis- 
lateur n'avait  donnée,  a  No  craignez  pas  ceux  qui  ne  peuvent 
»  tuer  que  le  corps.  »  Leçon  de  courage  même  politique,  qui 
s'adresse  aux  ministres  de  la  société  politique,  comme  à  ceux 
de  la  société  religieuse,  «  Mais,  ajoute  le  Sauveur,  les  cheveux 
»  de  votre  tête  sont  comptés,  et  il  n'en  tombera  aucun  sans 
»  la  permission  de  Dieu.  »  Jésus-Christ  établit  ainsi  le  fatum  i 
christianum,  dont  parle  Leibnilz,  qu'il  oppose  à  la  fatalité  des; 
païens  et  au  fatalisme  des  mahométans,  et  qui  consiste  à  agirA 
avec  sagesse,  prudence  et  courage,  et  à  se  reposer  du  succès] 
sur  la  Providence. 


l 
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Toutes  ces  leçons  et  toutes  ces  prédictions  s'appliqueiii  au\ 
ministres  de  la  société  politique,  comme  à  ceux  de  la  société 
religieuse,  élevés  au-dessus  du  peuple  par  leurs  fonctions, 
pour  lui  donner  l'exemple  des  vertus  politiques,  de  la  fidélité 
au  pouvoir  de  l'État,  et  du  dévouement  à  sa  défense.  La  no- 
blesse, ce  sacerdoce  de  la  royauté,  après  avoir,  pendant  la 
longue  durée  de  la  monarchie,  sacrifié  à  sa  défense  son  sang  et 
ses  biens,  a,  malgré  les  vices  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, mérité,  par  sa  valeur  et  sa  fidélité,  l'estime  et  la  con- 
sidération de  l'Europe;  elle  a  été  enveloppée  dans  la  même 
proscription  que  les  ministres  de  la  religion,  et  rien  n'a  mieux 
prouvé,  que  cette  communauté  de  persécutions,  la  similitude 
de  leurs  fonctions  et  de  leur  ministère. 

Jésus-Christ  annonce  à  ses  disciples  qu'il  est  venu  apporter 
la  guerre  dans  le  monde,  et  séparer  ceux  même  que  la  nature 
avait  le  plus  étroitement  unis.  Jamais  prédiction  ne  fut  plus 
littéralement  accomplie  :  et  comment  ne  l'aurait-elle  pas  été? 
Toute  vérité  introduite  dans  le  monde  est  en  opposition  néces- 
saire avec  les  erreurs  contraires,  même  dans  les  aris  et  les 
sciences,  et  à  combien  plus  forte  raison  la  vérité  morale,  qui  a 
non-seulement  les  erreurs  de  l'esprit  à  combattre,  mais  encore 
les  passions  du  cœur?  Les  ignorants  qui  en  ont  pris  occasion 
d'accuser  la  religion  chrétienne  d'intolérance,  pourraient  aussi 
bien  en  accuser  la  critique  littéraire  et  même  les  lois  civiles  et 
criminelles.  Tout  ce  qui  est  vrai  en  tout,  combat  contre  lout 
ce  qui  est  faux.  Cette  guerre  de  la  vérité  contre  l'erreur,  a  été 
le  principe  de  tous  les  troubles  qui  agitent  l'Europe  depuis 
trois  siècles;  et  dans  ce  moment,  où  la  religion  lutte  dans  le  sein 
de  la  société  contre  l'impiété,  la  Chrétienté,  portant  la  guerre 
au  dehors,  est  aux  prises  avec  l'islamisme.  ^ 

Cependant  le  divin  maître  réprime  les  mouvements  d'or- 
gueil et  le  désir  de  domination  qu'avaient  fait  naître  dans  quel- 
ques-uns de  ses  disciples  la  fonction  d'enseigner  et  le  pouvoir 
de  guérir  qu'il  leur  avait  donnés,  et  leur  révèle  le  grand  se- 
cret de  leur  ministère  et  de  tout  ministère.  Il  leur  apprend  que  le 
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((  pouvoir  n'est  qu'un  service,  que  le  Fils  de  l'homme  lui-même 
»  n'est  pas  venu  pour  commander,  mais  pour  servir,  et  que  le 
»  plus  grand  entre  eux  ne  doit  être  que  le  serviteur  des  au- 
»  1res.  »  Certes,  on  ne  s'étonnera  pas  que  nous  cherchions 
dans  l'Evangile  des  maximes  et  des  leçons  applicables  à  la  po- 
litique, si  l'on  remarque  que  dans  toutes  les  langues  chrétien- 
nes, les  mots  servir  et  service  désignent  les  plus  hautes  fonctions 
politiques,  judiciaires  et  militaires;  cette  locution  vraie  et 
touchante,  inconnue  aux  langues  anciennes,  a  passé  de  l'É- 
vangile dans  les  nôtres,  et  le  pouvoir  le  plus  élevé  de  la  so- 
ciété, le  chef  visible  de  l'Eglise,  ne  prend  que  le  titre  de  servi- 
teur des  serviteurs  de  Dieu. 

Les  partisans  rigides  de  l'égalité  absolue  ont  cru  la  trouver 
dans  les  maximes  de  l'Evangile.  Sans  doute  elle  existe  entre 
les  êtres  semblables.  Tous  les  pères  de  famille  entre  eux,  et 
tous  les  enfants  entre  eux  aussi,  considérés  en  celte  qualité, 
sont  égaux,  de  même  que  dans  la  société  religieuse  les  prêtres 
entre  eux,  et  les  (idèles  aussi  entre  eux;  et,  dans  la  société 
politique,  les  hommes  ayant  autorité  et  les  sujets  sont  chacun 
égaux  entre  eux,  considérés  comme  hommes  et  comme  sujets. 
Mais,  considérés  sous  le  rapport  des  fonctions,  les  enfants  ne 
sont  pas  les  égaux  des  pères,  les  femmes  des  maris,  les  prêlres 
des  fidèles,  les  officiers  des  subordonnés,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'ordre  possible  dans  la  société  domestique  ou  publique,  pas 
même  dans  un  atelier  d'arts  mécaniques,  sans  la  distinction  et 
la  hiérarchie  des  fonctions;  mais  pour  ceux  qui  ne  regardent 
pas  comme  un  bonheur  personnel  des  devoirs  à  remplir  envers 
les  autres;  qui  estimant  les  charges  et  les  offices  ce  qu'ils  sont, 
c'est-à-dire,  des  fardeaux  et  des  devoirs,  onus,  ofjicium,  dédai- 
gnent cet  éclat  extérieur  qui  impose  au  vulgaire,  et  pèsent  tout 
au  poids  du  sanctuaire;  pour  ceux-là,  dis-je,  le  Sauveur  du 
monde  va  bien  plus  loin  que  les  partisans  les  plus  outrés  de 
l'égalité,  puisque,  loin  de  prêcher  l'égalité  entre  les  grands  et 
les  petits,  il  donne  à  ces  derniers  la  supériorité,  lorsquaprès 
avoir  appris  au  monde  que  tout  pouvoir  n'est  qu'un  service, 
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il  demande  «  quel  est  le  plus  grand  de  celui  qui  sert  ou  do 
»  celui  qui  est  servi?  »  El  effectivement,  tout,  dans  la  famille, 
ne  se  ra}3porte-t-il  pas  à  l'intérêt  des  enfants,  et,  dans  la  reli- 
gion et  l'État,  au  salut  des  fidèles  et  au  bien-être  des  sujets? 

Tous  les  pas  du  Sauveur  du  monde  sont  autant  de  leçons.  Il 
entre  dans  le  temple,  et,  animé  d'une  sainte  colère,  en  chasse 
les  marchands  qui  y  vendaient,  et  leur  reproche  de  faire  de  la 
maison  de  prières  un  lieu  d'avarice,  et  trop  souvent  de  men- 
songe et  de  fraude.  Ce  n'était  pas  l'enceinte  du  temple  maté- 
riel où  l'usage  permettait,  comme  il  le  permet  encore  aujour- 
d'hui autour  de  nos  églises,  la  vente  d'objets  nécessaires,  que 
Jésus-Christ  regardait  comme  profanée;  c'est  la  société  chré- 
tienne, véritable  lieu  saint,  dont  la  monarchie  est  le  parvis  et 
la  religion  le  sanctuaire,  dont  il  voulait  écarter  la  dangereuse 
influence  de  l'esprit  mercantile,  regardé  de  nos  jours  par  les 
gouvernements,  comme  la  pierre  angulaire  de  l'édifice;  c'est 
contre  cette  cupidité  effrénée,  source  de  tant  de  crimes,  d'in- 
justices et  de  mauvaise  foi;  contre  cette  soif  inextinguible  des 
richesses  qui  absorbe  toutes  les  facultés  de  l'esprit,  tous  les 
sentiments  du  cœur,  tout  le  temps  donné  à  l'homme  dans  d'au- 
tres vues,  et  qui  élève  dans  la  société  la  puissance  de  l'argent, 
rivale  de  la  puissance  des  lois  et  des  mœurs,  et  y  développe  un 
esprit  démocratique  incompatible  avec  tous  les  gouvernements; 
c'est  contre  ces  désordres  et  ces  dangers  que  Jésus-Christ  veut 
nous  prémunir,  et  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  l'Europe  et 
sur  le  commerce  lui- môme,  livré  à  l'agiotage  et  déshonoré  par 
tant  de  faillites,  et  sur  le  trafic  des  malheureux  Grecs,  vendus 
par  les  Turcs  comme  esclaves,  et  transportés  par  des  chrétiens, 
pour  n'être  pas  étonné  des  paroles  sévères  de  Jésus-Chrisl. 

Enfin  il  parle  lui-même  au  peuple.  «  Heureux,  lui  dit-il, 
»  les  pauvres  d'esprit,  w  c'est-à-dire  ceux  dont  l'esprit  est 
assez  élevé  pour  croire  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  compren- 
dre, et  se  soumettre  à  l'autorité  légitime  de  leurs  pasteurs  et 
de  leurs  maîtres;  car  la  force  de  l'osprir  consiste  à  en  con- 
naître les  bornes.  Fénelon,  rétractant  publiquement  ses  er 
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reurs,  était  un  de  ces  pauvres  d'esprit;  et  l'homme  opulent 
prêt  à  sa  détacher  de  sa  patrie,  de  sa  famille  et  de  ses  biens, 
pour  remplir  ce  qu'il  croit  devoir  à  son  Dieu  et  à  son  roi,  est 
encore  un  de  ces  pauvres  d'esprit  :  tandis  que  le  pauvre  qui 
cache  sous  des  haillons  un  cœur  gonflé  d'avarice  et  de  jalousie, 
peut  être  un  de  ces  riches  maudits  per  l'Évangile. 

c<  Heureux  ceux  qui  sont  doux,  »  qui  savent  que  le  calme 
de  l'âme  est  le  moyen  et  le  partage  de  la  véritable  force,  et 
que,  ce  n'est  qu'en  se  possédant  soi-même,  qu'on  est  capable 
de  conduire  les  autres,  et  qu'on  s'assure  la  possession  tran- 
quille de  ses  biens  légitimes!  Heureux  ceux  qui  font  à  la  vertu 
les  sacrifices  même  les  plus  pénibles  à  la  nature,  parce  qu'ils 
en  recevront,  dans  le  témoignage  de  leur  conscience,  les  plus 
abondantes  consolations!  a  Heureux  ceux  qui  ont  faim  et  soif 
»  de  la  justice;  »  heureuse  la  charité,  la  pureté  du  cœur,  l'a- 
mour de  la  paix,  vertus  qu'on  n'achète  pas  aux  dépens  de  la 
justice,  et  qui  nous  donnent,  sur  les  autres,  l'empire  de  la 
raison  et  des  bienfaits!  trop  heureux  si  nous  souffrons  persé- 
cution; si,  en  remplissant  nos  devoirs,  nous  sommes  en  bulle 
à  la  haine  des  méchants!  C'est  ainsi  qu'ont  été  traités  trop 
souvent  tous  les  hommes  qui  ont  éclairé  leurs  semblables,  et 
c'est  partager  leur  gloire  et  leurs  mérites,  que  de  partager 
leurs  souffrances 

Jésus-Christ,  après  avoir  donné  à  la  société  de  si  hautes 
leçons,  se  rapporte  lui-même  à  l'esprit  de  la  loi  primitive, 
qu'il  nest  pas  venu,  dit-il,  détruire,  mais  accomplir,  et  dont 
sa  doctrine  n'est  que  le  dernier  développement;  et  lui-même 
assure  que  le  ciel  et  la  terre  passeront;  et  que  ses  paroles  ne 
passeront  pas,  parce  que  cette  loi,  expression  des  rapports  les 
plus  naturels,  a  précédé  les  temps,  et  doit  leur  survivre.  Jésus- 
Christ  montre  ensuite  ce  que  la  loi  de  grâce  ajoute  à  la  loi 
judaïque,  pour  former  un  peuple  spirituel,  et  développe  lui- 
même  l'esprit  de  cette  loi,  dont  les  Juifs  n'avaient  que  la  lettre. 
La  loi  des  Juifs  condamnait  l'homicide;  la  loi  de  grâce  con- 
damne même  l'injure  :  l'une  défendait  l'adultère,  l'autre  en 
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interdit  jusqu'au  désir.  Loin  de  permettre  la  vengeance,  si 
chère  aux  nations  barbares,  Jésus-Christ  veut  qu'on  aime 
même  ses  ennemis,  et  qu'on  fasse  du  bien  à  ceux  qui  nous 
persécutent  et  nous  haïssent,  ce  qui  s'applique  même  à  ceux 
qui  ont  l'autorité  en  main,  pour  punir  les  crimes;  car  ils  font 
du  bien  aux  méchants  même  en  les  punissant,  puisque,  sui- 
vant la  remarque  de  Fénélon,  par  le  châtiment  ils  les  remet- 
tent dans  l'ordre,  la  première  loi  des  êtres  intelligents.  Jésus- 
Christ,  après  avoir  enseigné  aux  hommes,  dans  cette  sublime 
instruction,  le  chemin  de  la  perfection,  finit  par  leur  dire  : 
c(  So}'ez  parfaits  comme  votre  Père  céleste  est  parfait,  «  cesl- 
à-dire,  «  peuples  faits  à  l'image  de  l'Etre  suprême,  réfléchis- 
))   sez-en  la  perfection  dans  vos  lois  et  dans  vos  mœurs.  » 

Ce  sont  cependant  ces  hautes  leçons,  que  le  monde  n'avait 
pas  entendues,  base  de  nos  lois  civiles  et  criminelles,  qui  ont 
fait  les  nations  chrétiennes  ce  qu'elles  sont;  qui  ont  répandu 
cet  esprit  de  charité,  de  bienfaisance,  de  sociabilité,  de  civilité 
même  qui  les  distingue,  et  n'en  fait,  à  beaucoup  d'égards, 
qu'une  seule  famille,  un  peuple  de  frères  même  au  milieu  des 
rigueurs  inévitables  de  la  guerre  qui  fait  encore  que  l'étranger 
(chez  les  premiers  Latins  synonyme  d'ennemi)  est  partout  ac- 
cueilli comme  dans  sa  propre  pairie,  et  que  les  peuples  chré- 
tiens ne  sont  nulle  part  étrangers  les  uns  aux  autres.  Trop 
heureux  les  gouvernements,  s'ils  connaissaient  la  dignité  du 
nom  chrétien,  s'ils  secondaient,  autant  qu'il  est  en  eux,  celle 
tendance  à  la  perfection  morale,  qui  est  un  des  caractères  du 
christianisme  et  un  précepte  de  sa  doctrine!  s'ils  employaient 
enfin  à  rendre  les  hommes  meilleurs,  tous  les  soins  qu'ils  pren- 
nent pour  les  rendre  plus  riches!  Heureux  surtout,  et  mille 
fois  heureux,  s'ils  pouvaient  bannir  de  leurs  Elals  les  scan- 
dales des  doctrines  impies  et  licencieuses  que  nous  voyons, 
pour  notre  malheur,  ré|)andues  jusque  dans  les  dernières 
classes  avec  tant  d'audace  et  d'effronterie;  scandales  publics 
contre  lesquels  le  Sauveur  du  monde,  gui  pardonne  à  la  femme 
adulUrCy  qui  ne  brise  pas  le  roseau  a  demi  cassé,  qui  n'éteint 
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pas  la  mèche  qui  fume  encore,  s'arme  de  loule  sa  sévérité,  en 
déclarant  qu'il  vaudrait  mieux  cire  jeté  dans  la  mer,  une 
meule  au  cou,  que  de  donner  du  scandale!  Ce  scandale  des 
écrits  est  le  plus  grave  et  le  plus  irréparable  dont  l'homme 
puisse  se  rendre  coupable;  et  lorsqu'on  pense,  avec  Male- 
branche  et  Leibnitz,  que  toutes  les  vérités  sont  en  Dieu,  et 
que  leur  manifestation  par  les  hommes  est  une  sorte  d'inspi- 
ration de  l'Esprit  saint,  on  est  tenté  d'appliquer  aux  écrits 
dangereux  les  paroles  terribles  de  l'Evangile,  que  le  péché 
contre  le  Saint-Esprit  ne  sera  remis  ni  dans  ce  monde  ni  dans 
l'autre;  car  ce  crime  est  toujours  flagrant,  et  l'on  peut  dire 
que  l'auteur  coupable  est  toujours  vivant,  tant  que  son  ou- 
vrage existe  dans  le  monde. 

Jésus-Christ,  qui  a  opposé  les  vertus  modestes  des  chré- 
tiens aux  vertus  fastueuses  du  paganisme,  ne  veut  pas  que  le 
culte  qu'il  demande  de  nous,  consiste  en  beaucoup  de  paroles, 
mais  qu'il  soit  principalement  en  actions,  parce  qu'il  a  voulu 
faire  des  hommes  utiles  à  leurs  semblables,  et  propres  aux  di- 
vers emplois  de  la  société,  et  lui-même  en  donne  l'exemple. 
Tous  ses  pas  sont  marqués  par  des  œuvres  de  bienfaisance, 
qui  renferment  toutes  de  hautes  leçons;  et  partout  il  passe  en 
faisant  du  bien.  Parole  touchante,  qui  nous  apprend  quelle  est 
notre  destination  pendant  le  court  passage  de  cette  vie'.  Les 
méchants  passent  aussi,  mais  en  faisant  du  mal;  et  malheureu- 
sement le  mal  qu'ils  font,  surtout  par  leurs  écrits,  ne  passe  pas 
avec  eux. 

Jésus-Christ  ne  parle  à  la  raison  des  hommes  encore  enfants 
auxquels  il  s'adresse,  qu'en  révélant  ses  leçons  de  paraboles 
familières,  qui  saisissent  leur  imagination,  et  qui  sont  toutes 
prises  dans  la  plus  utile  et  la  plus  morale  de  leurs  professions, 
dans  l'agriculture,  ou  les  travaux  et  les  soins  du  Père  de 
famille.  Mais,  comme  il  demande  de  nous  des  actions  plutôt 
que  des  paroles,  c'est  à  des  actions  qu'il  veut  qu'on  le  recon- 
naisse. «  Allez,  »  dit-il  aux  disciples  de  Jean,  qui  étaient  ve- 
nus l'interroger  pour  savoir  si  c  était  lui  qui  devait  venir,  ou 
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s'ils  devaient  en  attendre  un  autre;  a  allez  rapporter,  non  ce 
»  que  vous  avez  entendu,  mais  ce  que  vous  avez  vu,  des  gué- 
»  risons  miraculeuses  que  je  fais  sur  les  infirmes,  et  qui  ne 
»  sont  que  l'annonce  et  le  signe  des  guérisons  que  ma  doc- 
»  trine  opérera  sur  les  peuples,  et  surtout  rapportez  que  ma 
»  doctrine,  bien  différente  de  celte  superbe  philosophie  qui 
»  ne  s'adresse  qu'aux  beaux  esprits  et  aux  heureux  du  siè- 
»  de,  est  annoncée  aux  faibles  et  aux  petits!  Pauperes  evan- 
»  gelizanlar.  » 

«  Est-ce  vous  qui  devez  venir,  ou  devons-nous  en  attendre 
»  un  autre?  »  est-on  tenté  de  demander  à  ces  hommes  ex- 
traordinaires, à  ces  apôtres  de  nouvelles  doctrines  qui  s'é- 
lèvent au  sein  des  révolutions,  et  que  le  vulgaire  croit  appelés 
à  les  terminer?  Nous  l'avons  nous-même  demandé  à  cet 
homme  fameux  qui  a  si  longtemps  disposé  de  nos  destinées,  et 
à  cet  écrivain  célèbre  qui  a  infatué  tant  d'esprits  et  suscité  à 
la  religion  tant  d'ennemis;  et  le  chrétien  éclairé  même  des 
lumières  de  la  foi,  qui  a  vu  que  l'un  s'était  fait  un  nom  par 
des  guerres  sanglantes  sans  motifs,  et  des  entreprises  gigan- 
tesques sans  utilité;  l'autre,  par  une  haine  désespérée  de  la  reli- 
gion, a  jugé  que  ce  n'étaient  pas  eux  qui  devaient  affermir  la 
société  et  en  guérir  les  infirmités,  et  qu'il  fallait  attendre 
d'autres  hommes  et  d'autres  doctrines. 

Et,  en  effet,  ce  n'est  ni  à  l'cclat  des  conquêtes,  ni  aux  vastes 
entreprises,  ni  aux  brillantes  productions  du  bel  esprit  qu'il 
faut  reconnaître  les  bieniaitcurs  et  les  restaurateurs  de  la  so- 
ciété. «  Les  païens,  dit  TÉvangile,  recherchent  toutes  ces 
»  vaines  prospérités;  pour  vous,  cherchez  premièrement  le 
y>  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  c'est-à-dire  faites  fleurir  la 
»  religion,  et  rendez  à  vos  peuples  une  justice  .^é\èr<îet  impar- 
);  tiale,  et  tous  les  autres  biens  vous  seront  donnés  comme 
);  par  surcroît.  »  Car  le  bonheur  même  temporel  des  sociétés 
est  une  suite  nécessaire  de  la  fidélité  des  peuples  aux  lois  natu- 
relles de  l'ordre  social,  qui  sont  en  même  temps  les  lois  divines 
émanées  de  l'auteur  de  tout  ordre. 
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Aussi,  le  Sauveur  du   monde  menace  ces  sociétés  préten- 
dues éclairées,  auxquelles  sa  doctrine  a  été  annoncée,  et  qui 
n'en  ont  pas  retenu  les  fruits.  «  Si  elle  eût  été  annoncée,  dit-il, 
»  aux  peuples  les  plus  sauvages  et  les  plus  abrutis,  ils  en  au- 
»  raient  profité.  »  Et  voilà  qu'un  jugement  sévère  sera  pro- 
noncé contre  les  gouvernements  qui  ont  laissé  éteindre  la  foi. 
L'Europe  serait-elle  sous  le    poids    de   cet  analhème  qui  a 
frappé,  en  Asie,  en  Afrique,  tant  de  cités  et  de  peuples  autre- 
fois heureux  et  libres  sous  l'empire  du  christianisme?  et  les  1 
maux  sans  nombre  qu'elle  a  éprouvés,  et  les  désordres  secrets  \ 
qui  la  travaillent,  et  cette  vaste  conspiration  contre  toute  au- 
torité religieuse  et  politique  qu'on   aperçoit  partout  et  que 
nulle  part  on  ne  peut  ou  Ton  ne  veut  saisir,  et  ces  associations 
publiques  ou  occultes  qui  sapent  à  petit  bruit  les  fondements^ 
de  la  société,  ou  en  ruinent  à  force  ouverte  toutes  les  dé-\ 
fenses,  et  ces  fausses  doctrines  qui  la  pénètrent  dans  tous  les  \ 
sens  et  l'enveloppent  comme  d'un  vaste  réseau,  seraient-elles 
l'inévitable  châtiment   réservé  aux   gouvernements  qui   ont 
souffert  que  Terreur  fût  enseignée  aussi  ouvertement  que  la 
vérité?  Et  à  combien  d'hommes,  qui  se  croient  sages  et  éclai- 
rés,   pourraient    s'appliquer   ces   paroles   que   Jésus -Christ 
adresse  à  son  Père  :  «Vous  avez  caché  ces  vérités  aux  pru- 
»   dents  du  siècle,  et  vous  les  avez  révélées  à  ceux  qui  dans  la 
»  droiture  de  leurs  intentions  et  la  simplicité  de  leurs  cœurs, 
»   n'ont  d'autre  science  que  celle  que  vous  leur  avez  ensei- 
»   gnée.  »  Et  promulgant  ensuite  lui-même  son  autorité  abso- 
lue sur   la  société  :  «  Tout,   dit-il,  ma  été  donné  par  mon 
»  Père...  nul  ne  connaît  Dieu  et  sa  loi  que  par  son  Fils  et  par 
»   ceux  à  qui  son  Fils  les  a  révélés,  et  cependant,  malgré  la 
»  sévérité  de  ma  doctrine,  mon  joug  est  doux  et  léger,  »  et  il 
n'y  a  de  vrai  bonheur  que  pour  les  sociétés  qui  s'y  soumettent. 
Aussi,  en.  même  temps  que  Jésus-Christ  développe  l'esprit 
de  sa  loi,  il  en  adoucit  la  lettre;  il  dispense  ses  disciples  de 
l'observation  judaïque  du  Sabbat  qui  ne  leur  permettait  pas 
d'arracher,  en  passant,  quelques  épis  de  blé  pour  apaiser  leur 
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faim;  il  leur  enseigne,  en  guérissant  les  malades  le  jour  du 
Sabbat,  que  les  œuvres  de  bienfaisance,  les  fonctions  pu- 
bliques, quand  elles  sont  nécessaires,  sanctifient  mieux  que  le 
repos  le  jour  du  Seigneur;  «  car,  dit-il,  je  suis  le  maître  du 
»  Sabbat,  et  celui  qui  vous  parle  est  plus  auguste  et  plus  saint 
»  que  le  temple  lui-même.  » 

On  sait  qu'à  Londres,  et  généralement  dans  les  pa}s  pro- 
lestants,  on  observe  le  repos  du  dimanche  avec  une  rigidité 
judaïque  (et  ce  n'est  pas  sur  cela  seul  qu'on  outre  le  conseil  ou 
mêuïe  le  précepte,  en  se  relâchant  en  même  temps  sur  des 
points  plus  importants),  tandis  que  dans  les  pays  catholiques, 
beaucoup  trop  relâchés  cependant  sur  cette  pratique,  les 
hommes  mêmes  les  plus  zélés  pour  leur  religion  l'observent 
néanmoins  avec  moins  de  rigueur.  Il  faut  pren  Ire  garde  d'en 
rien  conclure  en  faveur  des  uns  et  contre  les  autres;  ceux-là 
obéissent  en  esclaves,  ceux-ci  en  enfants;  et  à  Genève,  où 
l'autorité  civile  a  défendu  de  traiter  en  chaire  de  la  divinité  de 
Jésus-Christ,  on  ne  pouvait,  du  moins  autrefois,  entrer  dans  la 
ville  ni  en  sortir  pendant  les  offices  du  dimanche. 

L'hypocrisie  des  Pharisiens  fournit  au  Sauveur  l'occasion 
de  donner  la  plus  haute  et  la  plus  importante  leçon,  même  po- 
litique. Les  tyrans  de  tous  les  âges  on  dit  :  Divide  et  impera, 
divisez  et  régnez;  et  Jésus-Christ,  pour  établir  dans  le  monde  le 
royaume  de  la  vérité  et  delà  vertu,  et,  par  conséquent,  la  vé- 
ritable paix  qui  n'est  autre  chose  que  l'ordre  :  cette  paix,  dit-il 
ailleurs,  qui  surpasse  tout  sentiment,  Jésus-Christ  dit  au  con- 
traire :  Tout  royaume  «  divisé  en  lui-même  sera  désolé.  »  Il 
faut  prendre  garde  à  cette  expression  divisé  en  lui-même  :  la 
guerre  civile  elle-même,  ce  fléau  terrible  des  sociétés,  ne  divise 
pas  le  pouvoir  en  lui-même,  puisque  chaque  parti  le  veut  et  le 
veut  tout  entier;  la  division  du  pouvoir  en  lui-même,  est  la  di- 
vision légale  de  l'unité  de  pouvoir,  loi  première,  ou  plutôt 
dogme  fondamental  de  la  société;  tout  royaume  qui  s'écartera 
donc  de  cette  unité  de  pouvoir,  sera  désolé  :  désolé  par  les  fac- 
tions, désolé  par  les  haines,  désolé  par  les  ambitions;  il  sera 
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désolé  et  détruit,  car  deux  pouvoirs  forment  deux  sociétés 
toujours  en  guerre  l'une  contre  l'autre,  et  une  prospérité  mo- 
mentanée et  toute  matérielle  n'empêchera  pas  sa  ruine  totale. 

Mais,  après  avoir  menacé  des  derniers  malheurs  les  sociétés 
où  le  pouvoir  est  divisé,  c'est-à-dire  les  sociétés  en  révolution, 
Jésus-Christ  prescrit  aux  gouvernements  des  règles  de  pru- 
dence dans  les  remèdes  qu'il  faut  apporter  à  cette  division;  et  il 
leur  propose  la  belle  parabole  de  l'ivraie  jetée  sur  le  bon  grain 
par  l'homme  ennemi,  pendant  le  sommeil  du  père  de  famille, 
et  qui  ne  peut  être  arraché  sans  perte  pour  le  bon  grain  lui- 
même.  Et  n'est-ce  pas  la  vivante  image  de  ces  fausses  doc- 
trines répandues  dans  la  société  pendant  le  sommeil  des  gou- 
vernements, et  que  la  violence  ne  pourrait  peut-être  extirper 
sans  de  dangereux  déchirements?  11  faut  attendre  leur  matu- 
rité, et  ces  doctrines  dont  on  ne  pourrait  assigner  le  commen- 
cement, disparaissent  insensiblement,  sans  qu'on  puisse  da- 
vantage en  assigner  la  fin.  Les  ennemis  de  la  religion,  qui  lui 
reprochent  son  intolérance,  pourraient  trouver  dans  cette 
parabole  une  belle  et  grande  leçon  de  tolérance.  Certes,  si  la 
violence  du  mal  en  annonce  la  maturité  et  la  terminaison 
prochaine,  on  pourrait  croire  que  ces  fausses  doctrines  sont  à 
la  veille  de  disparaître,  et  que  le  moment  n'est  pas  éloigné  où 
les  gouvernements  sentiront  l'urgente  et  indispensable  nécessité 
de  mettre  un  frein  à  cette  effroyable  propagation  de  livres  cor- 
rupteurs qui  vont  colporter  dans  toute  l'Europe  le  poison  dont 
ils  sont  remplis;  alors,  et  alors  seulement,  la  séparation  de 
l'ivraie  et  du  bon  grain  pourra  se  faire,  et  le  pouvoir  suprême 
de  la  société  «  commandera  aux  vents  et  à  la  mer,  et  il  se  fera 
»  un  grand  calme.  »  Mais  il  faut  de  la  foi  au  pouvoir  divin,  il 
en  faut  aux  pouvoirs  légitimes  en  eux-mêmes,  et  cette  foi,  sui- 
vant la  promesse  de  l'Évangile,  transporte  les  montagnes,  et 
surmonte  des  obstacles  qui  paraissaient  insurmontables. 

La  parabole  du  grain  de  sénevé  nous  enseigne  une  autre 
vérité  de  l'ordre  politique,  comme  de  l'ordre  moral  et  reli- 
gieux. C'est  que  tout  ce  qui  est  bon,  utile,  naturel,  et  qui  est 
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appelé  à  une  longue  durée,  a  des  commencements  faibles  et 
inaperçus,  et  pousse  dans  la  société  de  profondes  racines, 
avant  de  s'élever  au  dehors  et  de  porter  des  feuilles  et  des 
fruits.  Ainsi  commence  l'homme  lui-même,  ainsi  commencent 
ces  chênes  séculaires  qui  braveront  les  vents  et  les  orages,  et 
ces  grands  fleuves  qui  porteront  au  loin  la  vie  et  l'abondance; 
ainsi  a  commencé  la  monarchie  française  et  la  religion  chré- 
tienne elle-même.  Les  fausses  doctrines,  au  contraire,  politi- 
ques ou  religieuses,  quelquefois  littéraires  ',  s'annoncent  avec 
fracas;  elles  renversent  tous  les  obstacles,  brisent  toutes  les 
résistances,  excitent,  en  paraissant,  un  enthousiasme  que  les 
hommes  ignorants  ou  prévenus  prennent  pour  de  la  convic- 
tion; mais  bientôt  elles  disparaissent  comme  un  torrent  grossi 
par  l'orage,  qui  ne  laisse  après  lui  que  dévastations  et  ravages. 
Qu'on  compare  les  commencements  de  la  réforme  et  ceux  de 
la  religion  chrétienne,  les  commencements  de  la  révolution  et 
ceux  de  notre  monarchie;  et  que  sont  devenues  aujourd'hui  et 
la  ré"  olution  désavouée  par  ses  plus  chauds  partisans,  quoiqu'ils 
voulussent  peut-être  la  recommencer,  et  la  réforme  abandonnée 
par  ses  meilleurs  esprits,  réduite,  pour  conserver  un  reste  de 
vie,  à  se  faire  faction  politique,  depuis  qu'elle  n'est  plus  une 
secte  religieuse?  Les  premiers  apôtres  ou  disciples  delà  révolu- 
tion et  de  la  reforme,  avaient  pris  pour  de  la  force  ce  qui 
n'était  que  de  la  violence,  et  par  conséquent  de  la  faiblesse;  ils 
avaient  pris  l'agitation  de  la  fièvre  qui  tue  la  vie,  pour  le  mou- 
vement qui  l'entretient,  et  le  délire  des  passions  pour  la  con- 
viction de  la  raison. 

Quelle  parabole  plus  admirable  et  plus  féconde  en  grandes 
leçons  même  politiques,  que  celle  des  talents,  dont  le  maître  de- 
mandera compte  aux  serviteurs  à  qui  il  les  aura  confiés  pour 
les  faire  valoir?  Et  remarquez  que  ce  mot  talent,  eraplo}  é  dans 
l'Évangile  comme  signe  monétaire,  et  qui  chez  les  Juifs  n'était 

'  Qu'on  compare  l'admiralion  dont  le  Cid  à  son  apparition  fut  I  objet,  el  le 
fanatisme  avec  lequel  Hernani  a  été  accueilli. 
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que  cela,  qui  mémo  au  propre  n'a  pas  une  autre  signification, 
a  passé  dans  notre  langue  et  dans  quelques  autres  pour  l'ex- 
pression de  l'aptitude  de  l'esprit  h  faire  quelque  chose.  Dieu 
veut  donc  que  l'homme  emploie  les  talents  naturels,  et  acquis 
de  la  manière  la  plus  utile,  pour  ses  semblables;  mais  il  veut, 
par  la  même  raison,  que  les  gouvernements  leur  ouvrent  la 
carrière  à  laquelle  ils  sont  le  plus  propres;  car,  si  les  gouver- 
nements n'emploient  pas  au  service  du  public  les  talents  utiles, 
il  s'en  trouve  un  plus  grand  nombre  de  dangereux,  même  de 
plus  actifs,  qui  s'emploieront  eux-mêmes  au  détriment  de  la 
société;  des  esprits  superficiels  s'en  scandalisent,  et  sont  portés 
à  accuser  la  vertu  d'indolence  et  de  timidité  ils  ne  voient  pas 
que  les  méchants  ne  sont  plus  agissants,  que  parce  qu'ils  sont 
plus  agités  par  les  passions  qui  les  dévorent,  et  qui  ne  leur  per- 
mettent pas  de  rester  en  repos  ni  d'y  laisser  les  autres. 

Qu(;  d'applications  politiques  ne  nous  présente  pas  à  nous, 
Français  qui  avons  survécu  à  la  révolution,  la  parabole  des 
ouvriers  tardifs,  que  le  père  de  famille  fait  travaillera  sa  vigne, 
et  qui,  venus  à  la  dernière  heure,  ont  reçu  le  même  salaire  que 
ceux  qui  sont  venus  à  la  première?  La  noblesse  française, 
venue  à  la  première  heure  de  la  monarchie,  avait  supporté' le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur,  et  rempli,  pendant  une  longue 
suite  de  siècles,  sa  destination  naturelle,  celle  de  défendre  la 
société  au  prix  de  ses  biens  et  de  son  sang,  soit  dans  la  profes- 
sion des  lois,  soit  dans  celle  des  armes;  d'autres  sont  venus  à 
la  dernière  heure  et  ont  reçu  le  même  salaire.  C'est  la  suite  iné- 
vitable des  révolutions  politiques.  Quand  elles  se  terminent, 
les  plus  tard  venus  peuvent  être  les  plus  utiles;  il  y  aurait  de 
l'injustice  à  se  plaindre  du  Père  de  famille,  qui  n'a  vu  que  les 
services  et  n'a  pas  tenu  compte  de  la  date. 

Jésus-Christ  adresse  à  saint  Pierre  une  question  toute  polir 
tique,  lorsqu'à  propos  du  tribut  qu'on  vient  exiger  de  lui,  il 
lui  demande  si  les  rois  de  la  terre  lèvent  /le  tribut  sur  les 
étrangers  ou  sur  leurs  sujets.  «  Sur  les  étrangers,  »  lui  dit 
Tapôtre,  «  les  enfants  sont  donc  libres?  reprend  le  Sauveur!  » 
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Ergo  liheri  sunt  filii;  car  il  regarde  les  sujets  du  pouvoir 
comme  ses  enfants.  Ainsi  le  Sauveur  du  monde  fait  consister 
la  liberté,  la  liberté  politique,  celle  du  sujet  ou  du  citoyen, 
dans  la  jouissance  indépendante  des  biens  qui  servent  à  sa 
subsistance  et  à  l'entretien  de  sa  famille.  Nous  plaçons  ailleurs 
la  liberté;  et  en  soumettant  le  sujet  à  des  tributs  presque  tou- 
jours plus  forts  que  ceux  qu'on  impose  aux  étrangers  ou  aux 
peuples  conquis,  nous  appelons  libertés  publiques  des  con- 
traintes en  opposition  avec  la  liberté  individuelle,  comme  celle 
d'être  forcément  soldat,  uu  de  prononcer  sur  la  vie  des  ci- 
toyens sans  études  et  malgré  soi.  Nous  appelons  libertés  publi- 
ques, le  droit  donné  à  tous  les  citoyens  indistinctement  d'é- 
crire sur  la  religion,  la  politique,  la  morale,  les  gouvernements, 
le  public  et  les  particuliers,  sans  aucun  frein,  et  trop  souvent 
sans  aucunes  connaissances. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  la  réponse  de  Jésus-Christ,  que 
les  gouvernements  ne  doivent  pas  établir  des  impôts  sur  leurs 
sujets,  mais  seulement  qu'ils  doivent  user  de  ce  droit  avec 
une  grande  sobriété,  si  toutefois  il  est  possible  de  modérer  les 
impôts  là  où  les  services  publics,  autrefois  dotés  en  propriétés, 
pèsent  de  tout  leur  poids  sur  le  trésor  public. 

C'est  encore  une  réponse  toute  politique  que  fait  le  Sauveur 
aux  pharisiens,  qui,  pour  le  tenter,  lui  demandent  s'il  est  per- 
mis ou  non  de  payer  le  tribut  h  César  ;  car  les  Juifs  ne  sup- 
portaient qu'avec  peine  la  domination  des  Romains.  Jésus- 
Christ  se  fait  apporter  une  pièce  de  monnaie;  il  demande  de 
qui  sont  l'inscription  et  l'image  qu'on  y  remarque,  et.  sur  la 
réponse  des  Juifs,  qu'elles  sont  de  César  :  c<  Rendez  donc, 
»  leur  dit-il,  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
»  Dieu.  »  Il  semble  que,  dans  ce  passage,  qu'on  a  souvent 
assez  mal  appliqué,  on  peut  trouver  la  distinction  du  pouvoir 
de  fait  que  Dieu  permet  quelquefois  comme  un  châtiment,  et 
du  pouvoir  de  droit  qu'il  établit  et  qu'il  consacre  comme  un 
bienfait,  ou  une  nécessité  de  la  société.  Toute  autorité  qui 
marque  de  son  empreinte  la  monnaie  courante  en  garantit  la 
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loyauté,  en  punit  raltéralion,et  protège,  par  cela  seul,  les  pro- 
priétés de  ceux  qui  sont  forcés  de  la  donner  ou  de  la  recevoir 
pour  les  besoins  de  la  vie.  Il  est,  en  cela,  toujours  pouvoir 
protecteur,  ne  fût-il  pas  légitime,  et  les  sujets,  en  lui  payant 
l'impôt,  ne  font  que  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  ce 
que  César  leur  a  donné.  Mais  là  se  bornent  nos  rapports  avec 
une  autorité  usurpée;  et  il  est  des  sentiments  de  respect,  d'af- 
fection et  d'obéissance,  que  nous  devons  réserver  pour  les 
pouvoirs  légitimes,  qui  sont  les  ministres  de  Dieu  pour  faire 
le  bien,  minister  Dei  in  bonum  :  et  en  leur  rendant  en  vue  de 
Dieu  ce  que  nous  leur  devons,  nous  rendons  à  Dieu  ce  qui  est 
à  Dieu.  Celte  explication  me  paraît  plus  naturelle  que  celle 
qui  voit,  dans  ce  passage,  une  séparation  totale  entre  la  poli- 
tique et  la  religion,  La  réponse  du  Sauveur,  ainsi  interprétée, 
est  même  plus  conséquente  à  la  question  qui  lui  est  faite,  et  se 
renferme  mieux  dans  les  intentions  et  les  termes  de  la  de- 
mande que  lui  adressent  les  pharisiens.  Il  faut  d'ailleurs  obser- 
ver que  les  Juifs,  pour  n'avoir  pas  voulu  reconnaître  leur  roi 
légitime,  avaient  perdu,  et  pour  toujours,  le  pouvoir  politique. 

Le  Sauveur  du  monde,  en  enseignant  à  ses  disciples  les 
moyens  de  salut  pour  l'homme,  leur  indique  en  même  temps 
les  moyens  de  salut  pour  la  société.  «  Mon  royaume,  dit-il, 
»  souffre  violence,  et  ce  sont  les  forts  qui  l'emportent.  »  Et 
le  monde  dit-il  autre  chose?  Ne  recommande-t-il  pas  comme/ 
premier  moyen  de  succès  la  force  de  caractère?  La  fermeté  \ 
danj^  les  entreprises,  le  courage  dans  les  dangers,  ne  sont-ils  ) 
pas  la  première  leçon  qu'on  donne  aux  hommes  destinés  aux  1 
emplois  publics;  et,  dans  ce  sens,  les  royaumes  de  la  terre  ne  \ 
souffrent-ils  pas  violence  comme  le  royaume  du  ciel  ;  et  ne   ) 
sont-ce  pas  les  forts  qui  les  gouvernent,  et  même  qui  doivent     '■ 
les  gouverner,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  force  sans  jus- 
tice et  sans  vertu?  l 

Le  Sauveur  ne  nous  met-il  pas  sous  les  yeux,  d'une  ma- 
nière bien  énergique,  le  retour  et  les  suites  de  l'esprit  inquiet 
des  révolutions,  que  l'on  n'a  pas  eu  le  courage  et  la  force  de 
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terminer,  lorsqu'il  nous  représente  le  fort  armé,  chassé,  par 
un  plus  fort  que  lui,  des  lieux  ou  il  s'était  établi,  mais  qui,  ne 
pouvant  garder  le  repos,  y  revient  avec  sept  autres  esprits  plus 
méchants  que  lui,  c'est-à-dire  avec  un  redoublement  de  fu- 
reur et  de  rage,  et  tourne  contre  la  société  tout  ce  qui  aurait 
dû  servir  à  sa  prospérité  :  Invenit  eam  scopis  mundatam,  et 
ornatam?  Ne  pourrions-nous  pas  trouver  en  Europe  une  appli- 
cation sensible  de  cette  parabole;  et  cet  esprit  inquiet  des  révo- 
lutions, banni  un  moment  de  la  société,  n'y  est-il  pas  revenu 
plus  méchant  et  plus  pervers,  et  ne  se  sert-il  pas,  pour  lui 
nuire,  de  tout  ce  qu'il  y  trouve  d'ordre,  de  force,  de  connais- 
sances et  de  richesses;  mundatam  et  ornatam? 

La  vie  du  Sauveur  du  monde  avait  été,  pour  l'homme  et 
pour  la  société,  une  leçon  vivante  et  continuelle;  sa  mort  leur 
laissera  un  grand  exemple,  et  le  dernier  qu'ils  puissent  rece- 
voir. Sa  vie  avait  montré  le  pouvoir  divin  avec  tous  ses  bien- 
faits; sa  mort  leur  révélera  tout  ce  qu'il  y  a  d'injustice  et  de 
fureur  dans  le  pouvoir  humain  et  populaire;  et  déjà  le  Sau- 
veur, aux  approches  de  cette  dernière  catastrophe,  s'attendrit 
sur  Jérusalem,  et  lui  reproche  de  n'avoir  pas  connu  ceux,  qui 
étaient  venus  lui  apporter  des  paroles  de  salut,  et  de  les  avoir 
persécutés  et  mis  à  mort;  il  lui  prédit  les  malheurs  prêts  à 
fondre  sur  elle;  et  à  combien  d'autres  Jérusalem  régicides  et 
déicides,  ces  terribles  prédictions  et  ces  touchants  reproches 
ne  peuvent-ils  pas  être  appliqués? 

Cependant  ce  peuple,  laissé  à  lui-même,  accueille  le  Sauveur, 
dans  Jérusalem,  par  ses  acclamations  et  ses  bénédictions,  et 
lui  prodigue  les  témoignages  les  plus  sincères  de  son  admira- 
lion  et  de  sa  reconnaissance;  mais,  bientôt  égaré  par  les  sug- 
gestions de  ses  chefs  et  de  ses  docteurs,  il  l'accable  d'outrages 
et  demande  sa  mort.  Le  juste,  qui  avait  passé  en  faisant  du 
bien,  vendu  par  un  de  ses  disciples,  renié  par  l'autre,  aban- 
donné do  tous,  est  traîné  de  tribunal  en  tribunal  jusqu'à  celui 
du  proconsul  romain,  qui,  convaincu  de  son  innocence,  mais 
iFcmblant  devant  le  peuple,   n'ose  l'absoudre,  et  le  livre  au 
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supplice.  Ainsi,  inconstance  du  peuple,  trahison  des  grands, 
faiblesse  des  juges,  abandon  des  amis,  fureur  des  ennemis, 
tout  ce  qu'on  a  vu,  tout  ce  qu'on  verra  dans  toutes  les  révolu- 
lions,  se  retrouve  dans  ce  grand  exemple  des  destinées  de  la 
société.  Cependant,  du  milieu  de  ces  cris  d'imprécations  et  de 
fureur,  qui  demandent  le  supplice  du  juste,  s'échappent  quel- 
ques mots  sublimes,  comme  des  éclairs  qui  percent  une  nuit 
obscure.  Voilà  rHomme,  dit  aux  Juifs,  en  leur  présentant 
Jésus,  le  gouverneur  romain,  ignorant  également  ce  qu'il  fait 
et  ce  qu'il  veut  dire.  Voilà  V Homme!  mes  regards  se  fixent  sur 
cet  homme  ;  ses  mains  sont  chargées  de  liens,  son  scep{re  est 
un  roseau,  sa  couronne  un  tissu  d'épines,  un  manteau  de 
pourpre  cache  des  plaies  douloureuses.  Oui,  voilà  l'Homme^ 
medis-je  à  moi-même,  et  tous  les  hommes,  voilà  l'humanité! 
Maître  de  Tunivers,  l'homme  n'est  pas  maître  de  lui-même;  roi 
de  la  nature,  son  sceptre  a  la  fragilité  du  roseau  et  sa  cou- 
ronne, la  piqûre  déchirante  de  l'épine.  L'extérieur  imposant 
de  la  dignité  humaine  ne  cache  que  les  faiblesses  de  l'huma- 
nité ou  les  infirmités  de  la  nature!  oui...  voilà  l'Homme!... 

Et  nous  aussi  nous  avons  entendu  les  acclamations  du 
peuple,  et  bientôt  après  des  cris  de  fureur  et  de  mort.  Nous 
avons  vu  les  trahisons  des  grands,  l'infidélité  des  amis,  la  rage 
des  ennemis,  la  faiblesse  des  juges;  nous  avons  vu  un  homme, 
qu'un  satellite  aveugle  et  féroce  montrait  à  une  populace  eu 
délire,  en  lui  disant  :  Voilà  votre  roi! .  .  .  Nous  avons  vu  des 
mains  augustes  chargées  d'indignes  liens;  nous  avons  vu  un 
sceptre  brisé  comme  un  roseau,  une  couronne  qui  n'a  été 
qu'un  tissu  d'épines  cruelles.  .  .  Nous  avons  vu,  sous  la  pour- 
pre et  l'éclat  du  trône,  les  chagrins  les  plus  cuisants,  les  ou- 
trages les  plus  amers,  les  traitements  les  plus  barbares.  .  . 
Mais,  ô  mon  Dieu!  cette  nation  en  délire  n'a  pas  dit,  comme 
les  Juifs,  «  que  son  sang  retombe  sur  nous  et  sur  nos  en- 
»  fants! .  .  .  » 

Le  sacrifice  se  consomme,  le  juste  est  attaché  sur  une  croix, 
sur  cette  croix  où,  une  fois  élevé,  il  attirera  tout  à  lui.  Il  meurt 
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parce  qu'il  l'a  voulu;   il  n'aurait  eu,   dit-il  lui-même,  pour 
triompher  de  ses  ennemis,  qu'à  prier  son  père  d'envoyer  des 
légions  d'anges  à   sa  défense.  Mais,  ce  qu'il  refuse  pour  lui- 
même,   il   le  veut  pour  sa  religion,   pour  la  société  qu'il  a 
formée  et  dont  il  est  le  législateur  et  le  roi;  et,  lorsqu'elle  sera 
menacée  par  le  plus  terrible  ennemi,  par  le  raahométisme,  il 
fera  marcher  à  sa  défense  des  légions  d'envoyés  \  et  l'Europe 
entière,  à  sa  voix,  se  précipitera  sur  l'Asie,  parce  que,  s'il  a 
chargé  les  ministres  de  sa  religion  de  la  prêcher,  il  a  chargé 
les  ministres  de  sa  politique,  les  rois,  du  soin  de  la  défendre. 
Tout  est  consommé,  s'écrie-t-il  en  mourant;  à  celui-là  seul  par 
qui  tout  avait  commencé,  il  appartenait  de  dire  tout  est  fini. 
Et  effectivement  tout  est  fini  pour  la  société,  qui  n"a  plus  w 
attendre  d'autres  leçons  ni  d'autres  exemples,  et  qui  doit,  jus- 
qu'à la  fin  des  temps,  vivre  sur  les  leçons  et  les  exemples  du 
Sauveur  du  monde.  Tout  est  Gni  pour  l'homme,  à  qui  nul 
autre  nom  que  celui  de  Jésus  n'a  été  donné  pour  être  sauvé 
Le  règne  des  ombres  et  des  ligures,  le  règne  de  Terreur  a  passé, 
le  règne  des  réalités  et  de  la  vérité  commence,  tout  est  con- 
sommé, .  .  Cependant,  une  dernière  leçon,  et  la  plus  frappante 
de  toutes,  survit  à  la  mort  du  Sauveur  dont  elle  est  la  preuve 
la  plus  éclatante  et  le  perpétuel  témoignage  :  c'est  l'état  des 
Juifs. 

Ce  n'était  pas  à  lous  ces  dehors  obscurs  et  souffrants  que  le  J  uif 
charnel  pouvait  reconnaître  son  libérateur,  objet  de  sa  longue 
attente.  Aigri  par  ses  malheurs,  il  voulait  la  puissance  et  non  la  sa- 
oesse,  la  domination  de  la  force  et  non  celle  de  la  vérité;  si  quel- 
ques-uns  croient  en  Jésus,  la  nation  entière  demande  sa  mort. 
Dans  son  aveugle  fureur,  elle  se  dévoue  elle-même  et  dévoue 
ses  enfants  à  la  malédiction  attachée  au  meurtre  de  l'Homme- 
Dieu.Et,  dès  cet  instant  (rapprochement  terrible!),  la  nation  en- 

'  Ange  signifie  envoyé.  «  Fuit  homo  missus  à  Deucui  nomen  erat  Joanne^,  y 
dit  le  pape  en  l'honneur  de  Jean  Sobieski,  roi  de  Pologne,  après  la  levée  du 
siège  de  Vienne:  comme  un  autre  pape  l'avait  déjà  dit  de  don  Juan  d'Autriche, 
après  la  bataille  de  Lépante. 
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tière  est  réprouvée.  Sa  ruine  effroyable,  prédite  par  Jésus- 
Glirist  dans  tous  ses  détails,  et  arrivée  soixante-dix  ans  après  sa 
mort,  la  prise  de  sa  capitale,  où  périrent  onze  cent  mille  âmes, 
après  un  siège  sans  exemple,  et  la  destruction  de  son  temple, 
sont  accompagnées  de  circonstances  surnaturelles  dont  il  faut 
lire  les  détails  dans  Thistorien  Josèphe,  et  le  rapprochement 
dans  Bossuet.  Depuis  ses  dernières  catastrophes,  le  peuple  Juif 
est  dispersé  dans  tout  l'univers,  plus  nombreux  aujourd'hui 
qu'aux  beaux  jours  de  son  existence  politique;  signe  élevé  au 
milieu  de  toutes  les  nations,  mêlée  à  tous  les  peuples,  il  ne  peut 
se  confondre  avec  aucun  d'eux,  et,  lorsque  le  temps  amène 
insensiblement  l'uRiformité  de  mœurs  et  d'habitudes  entre  les 
divers  peuples,  il  reste  toujours  seul,  toujours  étranger,  par- 
tout empreint  du  caractère  moral  et  physique  dont  sa  religion 
et  les  événements  l'ont  marquée;  il  semble  toujours  le  voya- 
geur '  qui  arrive  des  pays  éloignés;  il  traverse  les  siècles  et 
les  nations,  sans  pouvoir  se  fixer  à  aucun  temps  ni  à  aucun 
lieu,  seul  peuple  à  qui  la  considération,  propriété  morale  de 
l'homme,  et  la  terre,  sa  propriété  malérielle,  soient  refusées; 
nation  sans  territoire,  peuple  sans  chef,  société  sans  pouvoir, 
religion  sans  autels,  sans  prêtres  et  sans  sacrifices,  seul  esclave 
au  milieu  de  peuples  libres,  seul  pauvre  au  milieu  des  nations 
propriétaires  :  sa  religion  fait  son  malheur,  et  il  l'observe;  son 
erreur  fait  son  crime,  et  il  la  chérit;  il  a  fait  mourir  son  libé- 
rateur, et  il  l'attend.  .  .  . 


'  C'est  cet  élat  des  Juifs  qui  adonné  lieu  à  la  fable  populaire  du  Juif-Errant, 
dans  lequel  le  peuple  a  personnifié  la  nation  tout  entière. 


DE  LA  CHRÉTIENTÉ 


ET 


DU  CHRISTIANISME  \ 


C'est  un  prodige  de  désordre,  même  après  la  révolution  fran- 
çaise, que  la  réimpression  de  tous  les  écrits  impies,  séditieux, 
obscènes,  qu'a  produits  le  dernier  siècle,  et  la  publication  de 
tous  ceux  du  même  genre  que  chaque  jour  ajoute  à  cette  dé- 
plorable collection.  Mais  la  révolution  devait  trouver  un  terme 
dans  ses  excès,  et  portait  en  elle-même,  par  l'horreur  qu  elle 
inspirait,  un  remède  aux  maux  qu'elle  pouvait  faire;  au  lieu 
que  le  désordre  que  je  signale,  désordre  nouveau  dans  la  lon- 
gue histoire  de  ceux  qui  ont  affligé  la  société,  corrompt  l'es- 
prit et  le  cœur  des  peuples,  sans  alarmer  leurs  intérêts  ou  leurs 
affections;  et  il  est  aussi  difficile  d'assigner  un  terme  à  sa  durée 
que  des  bornes  à  ses  effets. 

Près,  de  trois  millions  de  volumes  d'impiétés,  de  révolte  ou 
d'obscénités,  publiés  ou  réimprimés  en  français  et  en  espagnol^ 
depuis  1814^1  et  les  écrits,  les  plus  décriés,  les  plus  méprisés, 
les  plus  complètement  oubliés!  Si  le  monde  entier  entendait  le 

'  Nous  croyons  devoir  réinîprimer  ici  ce  morceau  sur  la  Chrétienté  et  le 
Christianisme,  qui  fut  publié  en  1824,  et  qui  parut  faire  quelque  sensation 
parmi  les  bons  esprits.  Il  ne  sera  pas  étranger  à  cet  ouvrage,  et  il  lui  donnera 
même  une  nouvelle  force. 

-Pour  avancer  l'œuvre  de  la  révolution  espagnole  on  avait  établi  sur  nos 
frontières,  en  1819,  un  grand  bureau  de  traduction  en  espagnol  des  plus 
mauvais  ouvrages  français. 

'  El  depuis  1824  jusqu'en  1830,  que  de  milliers  encore  de  livres  dangerenx, 
séditieux,  et  impies  I 
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français,  il  y  aurait  de  quoi  bouleverser  le  monde.  Cette  mo- 
narchie universelle  de  la  langue  française,  qui  a  été  si  long- 
temps pour  l'Europe  une  source  de  plaisirs  innocents  ou  d'in- 
struction, est  devenue  une  véritable  tyrannie  dont  elle  doit 
essuyer  les  caprices  et  servir  les  fureurs.  Celte  communica- 
tion entre  tous  les  peuples,  tant  vantée  par  les  philosophes, 
n'aura  abouti  qu'à  une  communication  de  vices;  et  cela  devait 
être  :  la  santé  ne  se  gagne  pas  par  le  contact;  il  n'y  a  que  les 
maladies  qui  soient  contagieuses. 

On  doit  être  peu  surpris  qu'il  se  soit  trouvé  des  hommes 
pour  préparer  et  répandre  ces  poisons.  Ils  se  rendent  justice 
en  se  regardant  eux-mêmes  comme  des  machines,  nv  plus  ni 
moins  que  les  caractères  qu'ils  emploient  ou  les  presses  qu'ils 
font  mouvoir;  ils  se  croient  dispensés  de  faire  usage  de  leur 
conscience  ou  de  leur  raison,  et  ils  impriment  la  Bihle  comme 
le  Coran,  et  Bossuet  comme  Voltaire,  Ils  n'y  voient  que  de 
l'argent  à  gagner;  et  les  gouvernements,  qui  veulent  aussi  de 
l'argent,  s'inquiètent  assez  peu  de  savoir  comment  leurs  sujets 
le  gagnent,  pourvu  qu'il  leur  en  revienne  une  partie,  et  ils  ne 
craignent  pas  d'allumer  dans  le  cœur  des  peuples  une  cupidité 
dont  ils  leur  donnent  l'exemple,  et  qui  est  la  source  de  tous  les 
crimes.  Au  reste,  comme  le  public  ne  demandait  assurément 
pas  cette  étrange  multiplicité  d'oeuvres  compactes  ou  com- 
plètes, on  peut  croire  qu'elle  est  commandée,  et  sans  doute 
payée  aux  frais  avancés  des  sociétés  secrètes,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'elle  eût  quelque  poirft  de  contact  avec  les  spé- 
culations des  sociétés  bibliques. 

Mais  ce  qu'on  ne  saurait  comprendre  est  la  rage  qui  anime 
contre  le  christianisme  les  auteurs  ou  les  éditeurs  de  ces  écrits, 
gens  d'esprit  pour  la  plupart,  et  qui  doivent  avoir  fait  quel- 
que étude  des  objets  qu'ils  attaquent  avec  tant  de  passion.  Cette 
haine  contre  le  christianisme  se  manifeste  par  une  aversion, 
on  peut  dire  spéciale,  contre  le  catholicisme,  qu'on  n'appelle 
plus  que  \t  jésuitisme^  puisque  l'écrivain  le  plus  souvent  réim- 
primé sous  tous  les  formats  et  à  tous  les  prix,  réimprimé  pour 
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la  grande,  la  moyenne,  la  petite  propriété,  pour  les  chaumiè- 
res, les  estaminets  et  les  cuisinières,  est  Voltaire^  l'ennemi  le 
plus  acharne  du  christianisme,  quelque  nom.  qu'il  porte,  et 
autant  du  christianisme  réformé  que  du  christianisme  romain. 
J'admire,  dans  ces  hommes  de  lettres,  cette  prodigieuse  intré- 
pidité de  bonne  opinion  d'eux-mêmes,  cette  foi  d'incrédulité 
qui  leur  persuade  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  que 
Voltaire,  le  premier  des  beaux-esprits,  comme  le  plus  superfi- 
ciel des  philosophes  et  le  plus  passionné  des  écrivains,  est  in- 
faillible dans  ses  jugements,  ou  plutôt  dans  ses  sarcasmes;  car 
le  doute  seul,  dans  une  matière  aussi  grave,  serait  accablant 
pour  des  hommes  a  qui  je  suppose  de  la  conscience  et  de  la- 
mour  pour  leurs  semblables  et  pour  la  vérité. 

Je  crois  leur  rendre  service  en  leur  donnant  une  nouvelle 
raison  de  douter  de  leur  propre  infaillibilité,  dans  une  preuve 
de  la  vérité  du  christianisme,  qui,  je  crois,  n'a  encore  été  don- 
née par  aucun  de  ses  apologistes,  qui  peut-être  ne  pouvait  pas 
être  donnée  avant  que  la  chrétienté  eût  reçu  tous  ses  dévelop- 
pements, et  que  les  religions  ennemies  eussent  épuisé  leur  force 
d'expansion.  Je  réduis  cette  preuve  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, pour  laisser  plus  de  facilité  à  la  méditation,  et  plus  de 
prise  au  souvenir. 

«  La  chrétienté,  considérée  en  général,  est  la  plus  forte  et 
»  même  la  seule  forte  des  sociétés  politiques,  parce  que  le 
»  christianisme  est  la  plus  vraie  et  même  la  seule  vraie  des 
))   sociétés  religieuses.  » 

Je  m'appuierai  ici  de  l'autorité  d'un  des  plus  grands  enne- 
mis de  la  religion  chrétienne.  «  La  religion  mahométane,  dit 
»  Condorcet,  condnmne  les  Turcs  à  une  incurable  stupidité.  » 
Or,  qu'est-ce  que  le  mahométisme?  C'est  la  croyance  que  Ma- 
homet, législateur  des  mahomélans,  est  un  prophète  suscité 
de  Dieu,  et  le  mahométisme  n'est  pas  autre  chose.  El  qu'est- 
ce  que  le  christianisme?  C'est  la  croyance  que  Jésus-Christ,  lé- 
gislateur des  chrétiens,  est  Dieu  lui-même,  et  le  christianisme 
est  tout  entier  dans  cette  croyance.  3Iais  si  la  croyance  erro- 
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née  que  leur  législateur  est  un  prophète  envoyé  de  Dieu,  et 
par  conséquent  leur  soumission  aux  lois  et  aux  mœurs  qu'il 
leur  a  données,  ont  pu  condamner  les  Turcs  à  une  incurable 
stupidité,  dans  quel  état  de  barbarie  et  de  stupidité  n'aurait 
pas  jeté  ou  n'aurait  pas  retenu  les  chrétiens,  l'erreur  bien  plus 
grave,  si  c'est  une  erreur,  que  leur  léfçislateur  est  un  Dieu? 
Car  nous  tenons  de  cette  croyance  nos  habitudes  morales,  nos 
lois  et  nos  mœurs,  comme  les  Turcs  tiennent  les  leurs  de  la 
doctrine  de  leur  prophète;  et  c'est  raisonner  conséquemment 
que  de  soutenir  qu'une  erreur  bien  plus  grossière  que  celle  des 
Turcs,  aurait  condamné  les  chrétiens  à  un  état  pire  de  barba- 
rie, de  stupidité,  et  par  conséquent  de  faiblesse  sociale,  et  que 
jamais  une  société  n'aurait  pu  se  former  ni  se  développer 
comme  la  chrétienté  s'est  formée  et  développée,  sous  l'in- 
fluence d'une  erreur  si  monstrueuse,  d'un  fondement  si  rui- 
neux. 

Dira-t-on  que  nous  en  eussions  été  préservés  par  les  arts  et 
la  philosophie?  Mais  les  Arabes,  frères  et  voisins  des  Turcs, 
ont  cultivé  la  philosophie;  mais  eux-mêmes  habitent  ia  terre 
classique  des  arts,  sont  entourés  de  leurs  chefs-d'œuvre,  vivent 
au  milieu  du  peuple  qui  a  enfanté  ces  merveilles,  et  en  a  con- 
servé le  goût.  Si  les  Germains,  les  Goths,  les  Vandales,  se  sont 
établis  dans  les  Gaules,  en  Espagne,  en  Italie,  au  milieu  des 
Romains,  les  Turcomans  et  les  Tartares,  ancêtres  des  Turcs, 
se  sont  établis  en  Europe,  au  milieu  des  Grecs.  Les  Turcs  ont 
comme  nous  la  raison  et  l'intelligence;  et  toute  cette  philoso- 
phie, tous  ces  monuments  des  arts,  et  ces  exemples,  on  peut 
dire  domestiques,  de  civilisation,  n'obtiennent  pas  même  un 
regard  de  leur  stupidité  :  ce  sont  pour  eux  lettres  closes  et  un 
livre  fermé  de  sept  sceaux. 

Niera-t-on,  pour  affaiblir  cette  preuve,  la  force  de  stabilité 
et  d'expansion  de  la  chrétienté?  Ce  serait  fermer  les  yeux  à  la 
lumière.  Qui  doute  que,  si  la  chrétienté  réunissait  ses  forces 
que  partagent  de  misérables  rivalités  de  commerce  et  de  déplo- 
rables dissensions  de  religion,  elle  ne  soumît  le  reste  du  monde 
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à  sa  sapériorilé  dans  tous  les  genres,  même  à  sa  supériorité 
politique,  même  à  ses  doctrines? 

Cerles,  si  on  demande  une  preuve  de  la  force  respective  des 
deux  sociétés  les  plus  puissantes  qu'il  y  ait  au  monde,  les  sociétés 
chrétienne  et  mahométane,  ont  la  trouvera  dans  la  lutte  san- 
glante que  soutient  dans  ce  moment,  contre  toute  la  puissance 
des  Ottomans,  la  fraction  la  plus  faible  et  la  plus  délaissée  de 
toute  la  chrétienté,  ruinée  par  quatre  cents  ans  d'oppression;  et 
l'on  dirait  que  la  Providence  l'a  abandonnée  à  ses  seules  forces, 
pour  laisser  à  la  religion  chrétienne  tout  l'honneur  de  cette 
incomparable  défense,  et  donner  au  monde  une  démonstration 
vivante  de  la  force  progressive  d'une  société  fondée  par  quel- 
ques pauvres  pêcheurs,  écrasée  dès  sa  naissance  par  trois  siècles 
de  persécutions  sanglantes,  et  de  la  faiblesse  radicale  d'une 
autre  société  fondée  par  un  habile  et  hardi  conquérant,  et 
illustrée  depuis  son  apparition  dans  le  monde  par  dix  siècles 
de  victoires.  Ainsi  dans  le  même  temps,  chose  digne  de  re- 
marque, il  se  fait  deux  grandes  expériences  dans  le  monde 
moral  :  l'une  en  Orient,  de  la  force  du  christianisme  contre 
l'islamisme;  l'autre  en  Irlande,  de  la  force  du  catholicisme 
contre  la  réforme. 

Que  l'on  nie  donc  la  force  évidente  de  la  chrétienté,  ses 
progrès,  ses  lumières,  ou  que  l'on  reconnaisse  qu'il  y  a  un 
principe  de  vie  et  de  durée  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  autre 
société,  et  qu'il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que  dans  ses  doc- 
trines. Et  ne  voit-on  pas  se  vérifier  sur  l'Europe  chrétienne, 
la  plus  petite  partie  du  monde,  et  qui  cependant  le  domine 
tout  entier  par  l'ascendant  de  ses  lumières,  de  ses  besoins,  de 
ses  intérêts,  celte  parole  de  son  divin  législateur  à  ses  disci- 
ples :  «  Ne  craignez  rien  de  votre  petit  nombre,  parce  qu'il  a 
»  plu  à  mon  Père  de  vous  donner  l'empire.  » 

Qu'on  n'oppose  pas  les  Grecs  et  les  Romains  :  comment  ont-^ 
ils  vécu,  comment  ont-ils  fini?  Rome  a  montré  toute  la  force 
de  la  société  païenne;  mais,  même  au  milieu  de  ses  conquêtes, 
elle  n'a  fait  de  siècle  en  siècle  que  dégénérer,  et  avancer  le 
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moment  de  son  entière  ruine.  Sa  religion  n'était  pas  celle  de  la 
raison  des  hommes  éclairés,  ni  celle  de  la  conscience  des 
hommes  vertueux;  elle  n'était  la  religion  que  des  arts  et  des 
fêtes  que  le  gouvernement  avait  liés  à  la  politique,  comme  les 
combats  de  gladiateurs,  les  jeux  du  cirque,  les  poulets  sacrés 
et  les  augures. 

Je  le  répète  comme  une  vérité  démoatrée  pour  ma  raison  : 
c(  La  chrétienté  n'est  la  société  politique  la  plus  forte,  que 
»  parce  que  le  christianisme  est  la  société  religieuse  la  plus 
»  vraie.  »  Un  peuple  dont  la  raison  aurait  été  faussée  sur  un 
point  aussi  fondamental  que  la  croyance  de  la  divinité  de  sou 
législateur,  et  qui  aurait  attribué  à  un  dieu  des  lois  et  des 
niceurs  qu'il  n'aurait  reçus  que  de  l'homme,  serait  dans  le 
monde  social  comme  ces  malheureux  abusés  par  une  idée  fixe 
et  fausse,  qu'on  séquestre  de  la  société  de  leurs  semblables.  Ce 
peuple  aurait  des  accès  de  frénésie,  mais  il  n'aurait  jamais  de 
véritable  force,  et  serait  incapable  de  stabilité  et  de  progrès. 
Aussi  l'on  ne  peut  assez  s'étonner  de  l'inconcevable  présomp- 
tion de  ces  hommes,  qui,  sur  la  foi  de  leur  propre  raison,  et 
plus  souvent  par  l'inspiration  de  leurs  passions,  minent  sour- 
dement ou  attaquent  à  force  ouverte  la  religion  chrétienne, 
sans  prévoir  (il  faut  le  croire  pour  leur  honneur,)  ce  qui  résul- 
terait pour  la  société  de  sa  destruction,  sans  même  voir  ce  qui 
est  déjà  résulté  pour  les  gouvernements  de  l'ébranlement  qu'elle 
a  reçu,  je  veux  dire  un  affaiblissement  politique  dont  nous  ne 
serions  pas  embarrassés  de  fournir  les  preuves 

Cependant,  si  les  doctrines  chrétiennes  sont  le  seul  principe 
de  la  force,  de  la  durée,  des  lumières,  des  progrès  des  peuples 
chrétiens,  les  gouvernements  n'ont  pas  de  devoir  plus  sacré, 
d'intérêt  plus  pressant  que  celui  de  les  défendre.  Ils  doivent 
défendre  la  religion,  comme  l'homme  défend  sa  vie;  car  la  re- 
ligion est  l'âme  de  la  société,  dont  le  gouvernement  politique 
n'est  que  le  corps.  Ils  doivent,  pour  les  choses  morales,  en  re- 
cevoir la  direction,  comme  les  organes  reçoivent  la  direction 
de  la  volonté,  et  ne  font  sans  celte  volonté  que  des  mouvements 
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automatiques;  et  les  faiseurs  de  faux  systèmes  ne  séparent  avec 
tant  de  soin  le  religieux  du  civil,  et  la  religion  du  gouverne- 
ment, que  pour  les  ruiner  plus  sûrement  l'un  et  l'autre. 

A  deux  grandes  époques  de  l'histoire  de  la  chrétienté,  des 
sentiments  opposés  ont  soulevé  l'Europe  et  l'on  jetée  hors  de  ses 
voies. 

A  la  première  un  sentiment  d'amour  pour  le  divin  fondateur 
du  christianisme,  précipita  l'Occident  sur  l'Orient  et  enfanta 
les  croisades;  à  la  seconde,  un  sentiment  tout  opposé,  longtemps 
déguisé  sous  des  dehors  spécieux  de  réforme,  a  fini,  comme  il 
devait  finir,  par  une  révolution  où  s'est  montrée  à  découvert 
une  haine  aveugle  et  féroce  contre  la  religion  et  ses  ministres; 
haine  encore  toute  vivante,  quoiqu'elle  ait  par  prudence  revêtu 
des  formes  moins  brutales 

Ces  deux  sentiments  opposés  partagent  encore  le  monde  :  la 
société  assiste  au  combat,  et,  distraite  qu'elle  est  par  les  arts, 
les  plaisirs  et  les  affaires,  s'en  amuse  comme  d'un  spectacle,  et 
les  gouvernements  incertains  attendent  l'issue  et  n'osent  la  dé- 
cider. Mais,  s'ils  ne  faisaient  rien  pour  la  rendre  favorable,  la 
nature  des  choses,  qui  n'est  que  l'ensemble  des  lois  générales 
qui  gouvernent  le  monde,  tiendrait  en  réserve  quelque  autre 
crise  pour  sauver  la  société,  ou  n'aurait,  pour  la  laisser  périr, 
qu'à  l'abandonner  à  nos  systèmes. 

Cette  proposition  développée  dans  le  Mémorial  catholique  du 
mois  de  juin,  «  que  la  chrétienté  n'est  la  plus  forte  et  même  la 
))  seule  forte  des  sociétés  politiques,  que  parce  que  le  chris- 
»  tianisme  est  la  plus  vraie  et  même  la  seule  vraie  des  so- 
y>  ciétés  religieuses,  »  a  été  combattue  dans  le  Constitutionnel 
du  3  juillet  dernier.  Cependant  cette  proposition  est  tout  à  fait 
semblable  à  celle-ci,  dont  on  ne  pourrait,  je  crois,  contester  la 
vérité  :  «  Que  l'homme  qui  a  le  plus  d'ordre  dans  ses  affaires, 
»  de  régularité  dans  sa  conduite,  de  poids  et  de  considération 
»  dans  le  monde,  d'habileté  et  de  succès  dans  tout  ce  qu'il  en- 
»  Ireprend,  est  celui  qui  a  la  raison  la  plus  droite,  le  jugement 
»  le  plus  sûr  et  le  plus  sain,  la  volonté  la  plus  forte,  l'intelli- 
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»  gence  la  plus  éclairée.  »  Cette  comparaison  me  paraît  exacte; 
et,  sans  aucun  doute,  la  religion  est  la  raison,  l'intelligence, 
1  ame  en  un  mot  du  corps  social. 

Je  n'ai  pu  répondre  que  bien  tard  au  Constitutionnel;  des  de- 
voirs publics  à  remplir  ne  m'en  ont  pas  laisse  le  temps.  D'abord, 
c'est  bien  moins  à  cause  de  ce  qu'elle  enseigne,  que  la  religion 
raahométane  condamne  les  Turcs  à  une  incurable  stupidité, 
qu'à  cause  de  ce  qu'elle  n'enseigne  pas;  et  c'est  à  la  fois  ce 
qu'elle  contient  de  vrai  et  ce  qui  lui  manque,  qui  explique  la 
rapidité  de  ses  progrès  sur  l'idolâtrie  (car  elle  n'en  a  fait  sur  la 
chrétienté  qu'en  exterminant  les  chrétiens),  et  la  barbarie  où 
elle  retient  l'islamisme. 

Trois  choses  constituent  toute  religion  :  le  dogme,  la  morale 
et  le  culte;  et  pour  le  dire  en  passant,  si  la  morale  fait  les  indi- 
vidus ce  qu'ils  sont,  les  dogmes  font  les  peuples;  et  je  prie 
ceux  qui  seraient  tentés  de  combattre  cette  proposition,  de  se 
donner  la  peine  de  l'examiner. 

Le  culte  des  Turcs  consiste  en  prières  et  en  ablutions;  et  ils 
ont,  dans  quelques  occasions,  un  sacrifice  d'animaux,  qu'ils 
tiennent  des  Juifs. 

Leur  morale  est  à  peu  près  la  nôtre  :  Mahomet  l'avait  puisée 
dans  les  livres  des  Juifs  et  dans  ceux  des  chrétiens;  et  même, 
en  adoptant  les  préceptes,  il  en  a,  sur  quelques  points,  outré  les 
conseils. 

La  partie  qu'on  pourrait  dire  la  plus  sociale  de  la  morale, 
celle  qui,  suivant  nos  beaux  esprits,  suffit  sans  dogmes  reli- 
gieux, et  constitue  toute  la  religion,  l'amour  du  prochain, 
qu'ils  appellent  humanité  et  bienfaisance,  n'est  nulle  part^  à 
peine  dans  VÉvangile,  plus  hautement  et  plus  fréquemment 
recommandée  que  dans  le  Coran;  et  les  Turcs  couvrent  des 
maximes  de  leur  prophète,  les  murs  de  leurs  mosquées. 

Ils  pratiquent  des  œuvres  privées  de  bienfaisance  autant  ou 
plus  que  nous,  font  jusqu'à  des  fondations  d'ombrages  et  de 
fontaines  pour  reposer  et  désaltérer  les  voyageurs,  et  étendent 
leur  bienfaisance  même  sur  les  animaux.  La  défense  de  l'ho- 
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micide,  de  l'adultère,  du  vol,  de  l'usure,  du  faux  témoignage) 
est  dans  leur  loi  comme  dans  la  nôtre.  Ils  prient,  et  plus  fré- 
quemment que  nous;  ils  ont  des  jeûnes,  des  pèlerinages,  des 
mortifications,  des  vœux  de  pauvreté  et  de  célibat;  et  leur  re- 
ligion pousse  le  précepte  de  la  tempérance  jusqu'à  interdire 
l'usage  du  vin,  dont  la  nôtre  ne  condamne  que  l'excès. 

Le  mahométisme,  il  est  vrai,  permet  la  polygamie;  mais  elle 
est  un  luxe  des  gens  riches,  plutôt  qu'une  habitude  nationale 
et  populaire.  Les  Turcs,  infatués  de  vénération  pour  leur  lé- 
gislateur, ne  comprennent  pas  que  la  polygamie,  entraînant 
la  réclusion  d'un  sexe,  la  mutilation  de  l'autre,  l'abandon  des 
enfants,  est  directement  contraire  à  ses  principes  de  bienfai- 
sance dont  ils  font  un  si  pompeux  étalage;  et  que  Dieu  n'a  pas 
plus  donné  la  femme  à  l'homme  pour  en  faire  son  esclave, 
qu'il  ne  lui  a  donné  le  vin  pour  ne  pas  en  user.  Au  reste,  il 
faut  peu  s'étonner  que  les  Turcs  aient  conservé  la  polygamie, 
tolérée  dans  le  premier  âge  du  monde,  et  qui  est  plus  con- 
traire à  la  nature  de  la  société  qu'à  celle  de  l'homme,  lorsqu'on 
l'a  vue  reparaître  sous  le  nom  de  divorce,  au  sein  de  la  chré- 
tienté, et  seulement  plus  économique;  car  il  y  a  polygamie 
toutes  les  fois  qu'on  peut  épouser  une  ou  plusieurs  femmes 
(lu  vivant  des  premières  légalement  épousées.  Aussi  un  des 
plus  célèbres  docteurs  de  la  réforme,  Théodore  de  Bèze,  a-t-il 
intitulé  un  traité  sur  cette  matière,  De  Polygamiâ,  seu  Di- 
vortiis;  et  ce  n'est  pas,  selon  Leibnitz,  le  seul  point  de  contact 
que  cette  école  ait  avec  le  mahométisme. 

Les  Turcs,  dit-on,  croient  à  la  fatalité;  non,  ils  n'y  croient 
pas,  et  personne  n'y  croit,  au  moins  dans  la  pratique.  Comme 
les  chrétiens  qui  ne  sont  pas  fatalistes,  ils  évitent  les  dangers, 
repoussent  leurs  ennemis,  traitent  leurs  maladies,  réparent 
leurs  pertes,  prennent  en  un  mot  les  moyens  que  la  sagesse  et 
la  prévoyance  indiquent  pour  se  procurer  des  avantages  ou 
éloigner  des  malheurs;  et,  s'ils  négligent  les  précautions  pu* 
bliques  contre  la  peste,  c'est  qu'ils  craignent  la  mort  moins 
que  nous,  qu'ils  sont   familarisés,  par  une  longue  habitude, 
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avec  ce  terrible  fléau,  comme  nous  l'étions  avec  la  petite  vérole 
avant  la  découverte  de  l'inoculation  et  de  la  vaccine;  c'est 
surtout  que,  n'ayant  des  soldats  que  pour  la  guerre,  et  des 
soldats  assez  peu  disciplinés,  ils  ne  pourraient  peut-être  pas 
obliger  les  leurs  à  ce  service  de  cordon  sanitaire,  qui  est,  au 
fond,  le  seul  préservatif  contre  les  épidémies;  et  même  dans  les 
pays  chrétiens,  partout  où  se  déclare  un  fléau  sembable,  on  ne 
trouve  que  des  Religieux  pour  enterrer  les  morts.  Les  Turcs 
montrent  une  grande  résignation  dans  les  revers,  ou  plutôt 
ils  se  découragent;  ils  attendent  alors  de  leur  prophète  des  se- 
cours miraculeux  et  c'est  là  tout  leur  fatalisme. 

Mais  si,  humainement  parlant,  nous  ne  trouvons  pas  dans 
l'innocente  simplicité  du  culte  mahométan,  ou  dans  la  bonté  de 
sa  morale,  la  raison  de  cette  incurable  stupidité  à  laquelle, 
selon  Condorcet,  cette  religion  condamne  ses  sectateurs,  nous 
ne  la  trouverons  pas  davantage  dans  ce  que  ses  dogmes  ont  de 
positif.  Ils  sont  d'une  extrême  simplicité.  Les  mahométans 
croient  comme  nous  à  l'unité  de  Dieu;  et,  plus  que  nous,  ils 
méprisent  les  Juifs  et  ont  en  horreur  les  idolâtres.  Ils  poussent 
le  respect  pour  leurs  temples,  jusqu'à  défendre  d'employer  à 
un  usage  profane  une  mosquée  abandonnée  ou  même  en 
ruines,  ou  de  rendre  par  capitulation,  aux  chrétiens,  toute  ville 
où  il  y  en  a  une.  Comme  nous,  ils  croient  à  l'immortalité  de 
l'âme,  aux  peines  et  aux  récompenses  d'une  autre  vie.  Leur 
paradis,  il  est  vrai,  est  un  peu  charnel,  et  se  ressent  des  goûts 
de  leur  législateur;  mais,  s'il  y  a  erreur  et  vaines  imaginations 
dans  l'idée  qu'ils  s'en  forment,  il  y  a  vérité  en  ce  sens,  que 
paradis  emporte  aussi  pour  eux  l'idée  d'une  félicité  sans  mesure 
et  sans  fin. 

Dieu  est  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète,  est  le  dogme 
fondamental  des  Turcs.  Il  est  faux,  sans  doute;  mais  l'inspira- 
tion divine,  considérée  en  général  et  sans  application  particu- 
lière, n'est  pas  une  absurdité.  Elle  est  admise  dans  les  croyances 
chrétiennes;  et  les  Turcs  eux-mêmes  professent  un  grand  res- 
pect pour  Jésus-Christ. 
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Le  mahométisme  est  donc  un  déisme  grossier,  comme  notre 
philosophisme  est  un  déisme  savant  et  subtil;  et  ce  ne  sont  pas 
sans  doute  nos  beaux  esprits  qui  regarderont  le  déisme  comme 
un  obstacle  invincible  à  la  civilisation. 

Les  dogmes  des  chrétiens  sont  bien  différents;  et,  puisque 
saint  Paul  a  parlé  de  la  folie  et  du  scandale  de  la  croix,  il  me 
sera  permis  de  dire,  à  les  considérer  humainement,  que,  si  ces 
dogmes  étaient  des  erreurs,  ils  seraient  de  plus  des  extrava- 
gances, des  absurdités,  des  folies;  car  le  mot  stuUitia,  que  saint 
Paul  emploie,  signifie  tout  cela  :  un  Dieu  en  trois  personnes; 
la  seconde  personne  de  cette  Trinité,  née  dans  le  sein  dune 
mère  restée  vierge;  celte  seconde  personne  faite  homme  pour 
le  salut  des  hommes,  et,  après  une  vie  de  prédication  et  de 
bienfaisance,  accusée,  jugée,  condamnée  au  dernier  supplice 
comme  un  malfaiteur,  et  ressusciléc  le  troisième  jour  après  sa 
mort  pour  converser  avec  ses  disciples,  leur  donner  ses  der- 
nières instructions,  et  envoyer  ces  douze  pêcheurs  à  la  con- 
quête du  monde. 

Or,  je  soutiens  que,  si  ces  dogmes  n'étaient  que  de  vaines 
imaginations,  ou  plutôt  s'ils  ne  contenaient  pas  les  plus  hautes 
vérités,  la  religion  qui  les  prêche  ne  serait  jamais  entrée  dans 
l'esprit  des  peuples,  et  bien  moins  dans  l'esprit  de  tant 
d'hommes  habiles,  de  beaux  génies  qui  l'ont  défendue;  ou,  si 
quelque  peuple  l'avait  adoptée,  qu'il  eût  été  nourri  dès  son  en- 
fance de  ces  croyances;  qu'il  en  eût  fait  la  base  de  son  ensei- 
gnement moral  et  le  fond  de  son  culte  public  et  domestique; 
qu'il  l'eût  mêlée  à  toutes  les  habitudes  de  sa  vie  civile,  à  ses 
locutions  les  plus  usuelles;  qu'il  eût  fait  de  sa  profession  de  foi 
à  ces  dogmes  le  frontispice  de  ses  traités  de  paix  comme  des 
testaments  domestiques,  et  de  leurs  symboles,  l'ornement  de 
ses  places  publiques,  comme  de  la  couronne  de  ses  monar- 
ques, je  soutiens  que  ce  peuple,  l'esprit  ainsi  faussé,  et  pour 
ainsi  dire  pénétre  d'erreurs  si  monstrueuses,  non-seulement 
n'aurait  fait  aucun  progrès  dans  les  connaissances  morales, 
dans  la  science  des  lois  et  des  mœurs,  mais  serait  resté  au- 
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dessous  de  tous  les  peuples,  au-dessous  même  des  Turcs.  Car 
enfin  les  hordes  du  Nord  qui  vinrent  s'établir  sur  les  débris 
de  l'empire  romain,  et  qui  ont  formé  nos  sociétés,  étaient  plus 
barbares  encore  et  moins  avancées  que  les  peuples  arabes  qui 
vinrent  envahir  l'empire  grec;  et  si  les  premiers  trouvèrent  le 
christianisme  en  Occident,  les  autres  le  trouvèrent  en  Orient, 
et  même  peut-être  plus  éclairé  et  plus  savapt;  mais  la  religion 
chrétienne,  qui  convertit  les  idolâtres,  ne  put  changer  des  déistes. 
Et  cependant  les  Turcs,  malgré  la  bonté  de  leur  moral, 
l'innocence  de  leur  culte,  la  simplicité  de  leurs  dogmes, 
même  avec  des  communications  habituelles  et  domestiques 
avec  des  peuples  chrétiens,  n'ont  pu  faire  un  pas  hors  du 
cercle  étroit  où  leur  religion  les  tient  renfermés;  ils  ont 
conservé  toute  la  férocité,  toute  la  stupidité  de  l'état  bar- 
bare, et  en  ont  aujourd'hui  toute  la  faiblesse;  et  les  chrétiens, 
malgré  la  folie  apparente  de  leurs  dogmes,  se  sont  élevés  à 
la  plus  haute  perfection  dans  la  science  des  lois  et  des  mœurs, 
même  dans  les  arts  de  l'esprit,  en  un  mot  dans  tout  ce  qui 
fait  la  force  et  la  dignité  des  empires,  et  la  véritable  félicité 
des  peuples.  Cette  folie  de  la  croix,  prêchée  par  des  hommes 
simples  et  accréditée  par  des  martyrs,  a  triomphé  de  toute  îa 
sagesse  des  philosophes,  des  fureurs  sanguinaires  des  maîtres 
du  monde,  de  la  longue  domination  de  l'idolâtrie,  des  erreurs 
et  des  passions  de  la  multitude;  elle  a  fait  un  peuple  agréable 
à  Dieu,  et  sectateur  des  bonnes  œuvres,  populum  acceptabilem, 
sectatorem  bonorum  operum,  dit  l'apôtre,  non-seulement  de 
bonnes  œuvres  privées  dont  toutes  les  religions  et  peut-être 
l'athéisme  lui-même  offrent  des  exemples,  mais  de  bonnes 
œuvres  publiques,  de  ces  fondations  pieuses  destinées  à  sou- 
lager gratuitement  toutes  les  misères  humaines,  institutions 
sublimes  particulières  à  la  religion  catholique,  que  l'impiété 
détruit,  et  que  des  gouvernements  abusés  laissent  détruire, 
pour  établir  à  leur  place  des  œuvres  de  cupidité,  des  ateliers 
et  des  fabriques...  Ce  peuple  bon  est  devenu  en  même  temps 
un  peuple  fort,  parce  qu'il  n'y  a  de  véritable  force  que  dans  la 
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vérité  et  la  vertu  ;  et  la  chrétienté,  assurée  de  vaincre  partout 
où  elle  portera  ses  armes  et  ses  lumières,  peut  dire  comme  ce 
personnage  d'une  de  nos  tragédies  : 

Regardez  dans  mes  mains  l'empire  et  la  victoire. 

Qu'on  explique,  si  l'on  peut,  cette  étrange  anomalie,  ou 
plutôt  qu'on  y  voie  l'accomplissement  de  ce  commandement 
fait  à  l'homme  de,  la  société  adulte  :  «  Soyez  parfaits,  »  par 
celui  qui  avait  dit  à  l'homme  de  la  société  naissante  :  «  Crois- 
y>  sez  et  multipliez.  » 

A  présent,  si  l'on  cherche  la  raison  de  ce  que  nous  avons 
dit  en  commençant,  que  le  mahomctisme,  la  plus  raisonnable 
des  religions  qui  ne  sont  pas  la  religion  chrétienne,  condamne 
cependant  les  Turcs  à  une  incurable  stupidité,  moins  par  ce 
qu'il  enseigne  que  par  ce  qu'il  n'enseigne  pas,  on  la  trouvera 
dans  cette  proposition,  ou*  plutôt  dans  ce  fait,  que  je  livre  à 
l'observation  de  tout  homme  éclairé  et  de  bonne  foi,  «  qu'il  y 
»  a  oubli  de  Dieu  et  oppression  de  l'homme,  absence,  par 
»  conséquent,  de  toute  véritable  civilisation,  partout  où  il 
»   n'y  a  pas  connaissance  et  adoration  de  I'Homme-Dieu.  » 

Quand  le  Constitutionnel  dit  que,  lors  même  que  nous  ne 
croirions  pas  que  J.-C.  est  Dieu,  il  n'en  serait  pas  moins  le 
plus  sage  et  le  plus  éclairé  des  législateurs,  j'oserai  lui  ré- 
pondre que,  sans  la  sanction  divine  qu'il  a  donnée  à  sa  législa- 
tion sévère,  intellectuelle,  et  ennemie  de  toutes  les  passions, 
elle  eût  pu  être  une  philosophie  à  l'usage  de  quelques  platoni- 
ciens, mais  jamais  elle  n'eût  été  une  religion,  je  veux  dire  un 
culte  public  et  une  doctrine  populaire;  elle  aurait  eu  moins  de 
durée  que  les  lois  de  Solon  ou  de  Lycurgue,  et  elle  aurait  sur- 
tout fait  moins  de  progrès  que  la  législation  de  [Mahomet»  qui, 
(M)  même  qu'il  proclamait  pour  la  raison  les  vérités  fondamen- 
tales de  l'unité  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'âme,  des  peines 
et  des  récompenses  de  l'autre  vie,  partout  reconnues  ou  soup- 
çonnées, prêchait  aux  passions  la  volupté,  le  cimeterre  à  la 
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main;  et  le  genre  humain  lui-même  aurait  péri  en  naissant,  si 
les  pères  de  cette  grande  famille  n'avaient  entendu  de  la  voix 
de  l'auteur  de  toute  société,  et  transmis  à  leurs  descendants 
cette  législation  primitive,  fondement  de  toutes  les  lois  publi- 
ques et  domestiques,  et  dont  on  trouve  partout  les  traces  et 
des  fragments. 

Les  preuves  que  mon  adversaire  prétend  tirer  de  l'histoire 
à  l'appui  de  son  opinion  ne  sont  pas  concluantes. 

Il  parle  de  la  civilisation  des  Arabes;  mais  cette  civilisa- 
lion,  ou  plutôt  cette  ébauche  de  civilisation,  qu'on  y  prenne 
garde,  ne  s'est  guère  montrée  que  chez  les  Arabes  établis  en 
Espagne  au  milieu  de  chrétiens;  et  c'est  de  l'université  de  Cor- 
doue  que  sont  sortis  les  plus  célèbres  de  leurs  savants,  tels 
qu  Averroès  ei  Abenzoai\  Après  tout,  la  philosophie  qu'ils  cul- 
tivaient n'était  pas  la  leur,  mais  celle  d'Aristote;  et  la  méde- 
cine, les  mathématiques,  les  arts  même  ne  pouvaient  rien  pour 
la  civilisation  morale;  car  tous  les  peuples,  même  les  plus 
ignorants,  ont  leur  médecine,  leurs  mathématiques  et  leurs 
arts  proportionnés  à  l'âge  et  aux  besoins  de  leur  société.  Le 
sauvage  connaît  les  simples  qu'il  applique  sur  ses  blessures;  il 
sculpte  avec  quelque  art  son  arc  et  son  casse-tête,  et  il  sait 
sous  quel  angle  il  doit  placer  les  poteaux  qui  supportent  sa 
cabane. 

Au  reste  cette  lueur  de  civilisation  chez  les  Arabes  espa- 
gnols disparut  sans  retour  après  qu'ils  eurent  été  repoussés 
dans  leur  pays;  et  le  mahométisme  a  repris  toute  son  influence 
sur  les  Arabes,  aujourd'hui  plus  ignorants  et  moins  policés  que 
les  Turcs. 

,  Le  Constitutionnel  m'oppose  encore  la  prise  de  Gonstantino- 
ple  et  l'occupation  de  la  Terre-Sainte  par  les  mahométans; 
mais  ai-je  prétendu  que  toutes  les  forces  de  l'islamisme  dans 
la  crise  de  son  développement  ne  pouvaient  prévaloir  contre 
une  fraction  de  la  société  chrétienne  parvenue  au  terme  de  sa 
décadence?  non,  assurément.  Il  aurait  pu  ajouter  le  siège  de 
Vienne,  par  les  Turcs,  à  la  fin  de  l'autre  siècle.  Mais  la  Chré- 
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tienlé  vint-elle  au  secours  de  Constantinople,  ou  du  royaume 
de  Jérusalem,  comme  elle  vint  depuis  au  secours  de  la  Hon- 
grie? Ces  Etals  ont  péri  par  leurs  divisions  et  par  les  nôtres 
qui  ont  empêché  les  puissances  chrétiennes  de  les  secourir,  et 
la  Providence  ne  leur  donne  la  force  qu'à  condition  de  leur 
union.  Mais  ce  qui  tranche  la  question  est  que  les  Turcs  mi- 
rent quelques  siècles  à  faire  les  approches  de  Constantinople, 
et,  à  la  fin,  à  s  en  emparer,  et  qu'aujourd'hui,  il  ne  faudrait  à 
la  Chrétienté  réunie  qu'une  campagne  pour  les  en  chasser. 
D'ailleurs,  j'ai  considéré  l'islamisme  et  la  Chrétienté  dans  l'état 
présent,  et  après  que  les  principes  de  vie  de  l'une,  et  le  prin- 
cipe de  mort  de  l'autre  ont  reçu,  par  le  temps,  tout  leur  dé- 
veloppement, et  exercé  toute  leur  influence. 

«  Si  la  religion  est  la  cause  première  ou  principale  de  la 
»  force  des  sociétés  politiques,  disent  encore  nos  adversaires, 
»  la  France,  l'Italie,  l'Espagne,  l'Autriche  (ils  auraient  pu 
»  ajouter  la  Suisse  catholique),  devraient  être  plus  fortes  que 
»  la  Russie,  l'Angleterre,  une  partie  de  l'Allemagne  et  les 
»  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale;  car,  bien  que 
»  ces  pays  professent  le  christianisme,  ils  se  sont  séparés  de  la 
»  vraie  religion.  »  Le  Constitutionnel  me  fait  plus  intolérant, 
même  en  politique,  que  je  ne  le  suis.  Je  n'ai  point  distingué 
entre  les  divers  Etats  de  la  Chrétienté,  en  la  comparant  tout 
entière  à  1  islamisme;  ils  font  tous,  malgré  les  diversités  de 
croyance  sur  des  points  importants,  partie  de  la  Chrétienté,  et 
participent  plus  ou  moins  h  l'influence  du  christianisme.  D'ail- 
leurs, il  faut  s'entendre  sur  le  mot  force.  Si  l'on  parle  de  force 
d'agression,  je  conviens  qu'il  y  en  a  plus  dans  quelques  Etats 
qu'a  cités  le  Constitutionnel,  parce  qu'il  y  a  plus  de  passions 
partout  où  la  constitution  politique  tend  au  républicanisme 
civil  ou  militaire,  religieux  ou  politique;  et,  dans  ce  moment, 
l'Angleterre  et  les  Étals-Unis  en  sont  la  preuve.  Si  Ion  veut 
parler  de  force  de  résistance,  de  conservation,  de  stabilité,  de 
restauration,  il  y  en  a  davantage  dans  les  Étals  monarchiques 
ou  catholiques.  C'est  cette  force  de  stabilité  qui,  comme  dit 
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J.  J.  Rousseau,  maintient  la  société  judaïque  au  milieu  de  tant 
de  causes  de  destruction,  et  l'a  mise  à  l'épreuve  du  temps, 
de  la  fortune  et  des  conquérants.  Ce  n'est  pas  l'absence  de  toute 
maladie  qui  constitue  la  santé  d'un  État,  ni  celle  de  l'homme; 
car  les  constitutions,  ou  les  tempéraments  les  plus  robustes, 
sont  sujets  aux  maladies  les  plus  violentes  :  c'est  la  prompti- 
tude, la  facilité  et  la  plénitude  du  rétablissement,  et  le  surcroît 
de  vigueur  et  de  santé  qui  en  résulte.  «  Les  troubles  en  France, 
»   dit  Montesquieu,  ont  toujours  affermi  le  pouvoir.  » 

Ainsi,  si  Condorcet  a  pu  attribuer  à  la  religion  raahométane 
la  stupidité,  et  par  conséquent  la  faiblesse  des  Turcs,  j'ai  pu 
faire  honneur  à  la  religion  chrétienne  des  lumières  et  de  la 
force  de  la  société  chrétienne. 

Mais  ce  qu'on  n'avoue  pas,  et  qui  est  au  fond  la  raison  de 
l'opposition  que  rencontre  toute  manière  de  considérer  la  reli- 
gion et  la  politique  dans  leurs  rapports  mutuels,  c'est  cette 
union  de  la  religion  et  de  la  politique  qu'on  ne  saurait  souffrir; 
c'est  le  faisceau  qu'on  ne  peut  rompre  qu'en  le  divisant.  Cette 
séparation  impossible  est  la  grande  erreur  du  siècle  de  lumière, 
et  j'ose  le  dire,  une  de  ses  stupidités;  car,  s'il  y  a  des  stupidités 
ridicules  chez  les  Turcs,  il  peut  y  en  avoir  de  savantes  et  de  rai- 
sonnées  chez  les  Chrétiens.  Quoi  de  plus  absurde,  en  effet,  que 
de  livrer  la  religion  de  l'État  à  la  diffamation  publique,  contre 
laquelle  le  particulier  le  plus  obscur  n'invoquerait  pas  en  vain 
la  vengeance  des  lois?  Quoi  de  plus  absurde  que  de  prétendre 
que  toutes  le  manières  d'honorer  la  Divinité  sont  indifférentes, 
même  les  plus  opposées,  et  sont  aussi  indiff  rentes  que  les  di- 
verses manières  de  donner  ou  de  rendre  le  salut  à  son  sem- 
blable, en  se  découvrant  la  tête,  comme  les  Européens,  ou  en 
tirant  le  pied  de  la  sandale,  comme  les  Orientaux?  Et  n'y  a-t-il 
pas  aussi  trop  de  simplicité  à  ne  pas  voir  que,  dans  celte  éga- 
lité ou  indifférence  absolue  de  religiojis,  celui  qui  voudra  s'en 
donner  une,  préférera  la  plus  commode,  celle  qui  permet  le 
plus  d'orgueil  à  lesprit,  et  aux  sens  le  plus  de  volupté? 

Le  premier  devoir  des  gouvernements,  comme  leur  premier 
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iiUérêt,  est  donc  de  faire  respecter  la  religion,  en  qui  seule  est 
la  raison  du  pouvoir  légitime  des  rois,  comme  de  la  légitime 
obéissance  des  peuples;  et  qui,  toujours,  et  partout  attaquée 
(et  la  puissance  lui  a  été  donnée  sous  cette  condition,)  dans  ses 
dogmes  par  des  écrivains  impies,  dans  les  objets  matériels  de 
son  culte  par  des  malfaiteurs  sacrilèges,  dans  sa  morale,  par 
notre  indifférence  et  nos  passions,  a  droit  de  demander  aux 
gouvernements  l'appui  qu'elle  leur  prête. 

Les  gouvernements  n'ont  pas  une  assez  haute  idée  delà  di- 
gnité du  nom  chrétien,  et  c  est  à  eux,  bien  plus  qu'aux  parti- 
culiers, qu'un  grand  pape  a  dit  :  Agnosce,  ô  christiane^  diym- 
tatem  tuam.  Ils  ont  cru  faire  un  chef-d'œuvre  de  politique  en 
dépouillant  la  religion  de  ses  biens,  et  la  prenant  à  leur  solde; 
et  bientôt  les  peuples  ont  pris  à  la  leur  les  gouvernements,  et 
tous  les  pouvoirs,  devenus  mercenaires,  ont  été  aux  gages  de 
ceux  qu'ils  doivent  gouverner;  et  tandis  que  les  gouverne- 
ments ont  cru  faire  assez  pour  la  religion  que  de  la  payer,  les 
peuples,  en  payant  leurs  gouvernements,  croient  faire  beau- 
coup trop  '.... 

Le  Constilutionnel  n'a  pas  trouvé  concluante  en  faveur  du 
christianisme  la  preuve  que  j'ai  lirée  de  la  force  des  nations 
chrétiennes.  Je  ne  m'en  élonne  pas.  Les  différentes  preuves 
d'une  même  vérité  se  présentent  aux  différents  esprits,  et 
chacun  est  plus  frappé  de  celles  qui  ont  le  plus  d'assimilation 
avec  le  tour  particulier  et  l'habitude  de  ses  pensées.  S'il  est 
quelque  preuve  qui  satisfasse  le  Constitutionnel,  personne 
mieux  que  lui  ne  peut  la  mettre  dans  son  jour  et  lui  prêter  de 
nouvelles  forces. 

Quant  à  moi,  j'avoue  que  deux  raisons,  ou  plutôt  deux  faits, 
mont  paru  la  preuve  la  plus  directe  et  la  plus  palpable  des 
deux  vérités  fondamentales  sur  lesquelles  reposent  l'ordre 
moral  et  toute  la  société  :  l'une  est  l'existence  de  Dieu,  prouvée 

'  Les  factieux  le  leur  persuadent  chaque  jour,  et  déjà  les  gouvernement» 
commencent  à  s'en  apeicevoir. 
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par  l'impossibilité  morale  et  physique  que  l'homme  ait  inventé 
le  langage;  vérité  que  J.  J.  Rousseau  avait  aperçue,  et  que  je 
crois  avoir  démontrée;  ce  qui  suppose,  de  toute  nécessité, 
l'existence  d'un  être  antérieur  et  supérieur  au  genre  humain  '; 
l'autre  est  la  vérité  de  la  religion  chrétienne,  prouvée  par  les 
progrès,  les  lumiùves,  la  prospérité,  la  force  des  nations  qui  la 
professent. 


Note  importante  omise  par  inadvertance,  et  se  rapportant  à 
la  page  61  du  chapitre  Yl. 


De  grands  esprits,  comme  saint  Augustin  et  Bossuet,  ont  voulu  non  expli- 
quer, mais  faire  comprendre  par  des  similitudes  le  mystère  de  la  Trinité, 
celui  qui  présente  les  plus  grandes  difficultés  à  la  raison;  mais  ils  ont  pris  leurs 
points  de  comparaison  dans  l'homme,  et  ils  pouvaient  les  chercher  dans  la 
société;  et,  si  le  pouvoir  politique  est  l'image  et  le  lieutenant  du  pou\'\)ir  divin, 
c'est  dans  l'image  qu'il  est  naturel  de  chercher  quelques  traits  du  modèle. 

Un  roi  dans  la  société  politique,  constituée  sur  les  lois  naturelles,  est  : 
l''  pouvoir  législatif;  2''  il  est  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire,  instituant  et  diri- 
geant la  force  publique,  soit  celle  des  armes,  soit  celle  des  lois  criminelles; 
3°  il  est  administrateur  suprême  de  la  fortune  de  l'État,  et  distributeur  sou- 
verain des  grâces  et  des  emplois.  Si  l'on  demande  :  le  pouvoir  législatif  est-il 
roi?  on  répondra  sans  hésiter  :  oui.  Le  pouvoir  exécutif  est-il  roi*?  oui  en- 
core. L'administrateur  suprême  de  la  fortune  de  l'État,  distributeur  souverain 
des  grâces  et  des  emplois,  est-il  roi?  oui,  pour  la  troisième  fois.  Sont-ce  trois 
rois?  non,  mais  trois  personnes  en  un  seul  roi,  et  tout  ce  que  l'Église  nous  en- 
seigne avec  tant  de  précision  et  d'exactitude,  des  trois  personnes  en  Dieu  dans 
la  belle  Préface  du  Dimanche  de  la  Trinité,  s'applique  exactement  à  la  trinité 
royale.  «  Un  seul  roi,  disons -nous,  non  en  ne  faisant  qu'une  seule  per- 
sonne, mais  trois  personnes  en  une  même  substance,  non  in  unius  singu- 
laritate  personœ,  sed  in  nnius  Trinitate  substantiœ.  »  Ainsi  il  y  a  pro- 
priété dans  les  personnes,  unité  dans  l'essence,  égalité  dans  la  majesté,  et  in 
personis  proprietas,  et  in  essentia  imitas,  et  in  majestate  œqualitas.  Et  cela 

'  Comment  une  pareille  vérité  a-t-elle  pu  avoir  besoin  de  démonstration, 
lorsqu'on  voit  le  sourd  de  naissance  ne  pouvoir  parler;  l'homme  doué  de  la 
faculté  de  l'ouïe,  ne  pas  parler  s'il  n'entrnd  pas  parler,  et  parler  indifférera- 
ment  toutes  les  langues  dont  les  sons  frappent  son  oreille? 

*  Je  ne  dis  pas  le  roi,  mais  roi  sans  article,  ce  qui  est  fort  différent. 
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est  vrai,  et  a\ec  la  plus  rigoureuse  exaclilude,  \rai  philosophiquement  et  me- 
taphysiquemenl,  de  la  trinité  royale. 

Ces  trois  personnes  dans  le  roi  sont  bien  distinctes,  puisque  le  roi  délègue 
les  fonctions  des  deux  dernières  à  des  personnes  différentes,  qu'elles  consti- 
tuent un  ordre  différent  de  devoirs  et  d'affaires  militaires  ou  administratives, 
et  que  ces  trois  fonctions  et  ces  trois  personnes  constituent  Vessence  ou  la  sub- 
stance de  l'unité  royale. 

Or  que  nous  enseigne  la  religion  dans  sa  doctrine  la  plus  usuelle  et  la  plus 
simple?  Qu'en  Dieu  le  Père,  première  personne  de  la  Trinité,  est  la  volonté 
suprême,  et  pour  parler  le  langage  humain,  le  pouvoir  législatif;  et  que  dans 
la  seconde  personne,  Fils  de  Dieu  et  Dieu  lui-même,  est  l'action,  et  la  direc- 
tion du  ministère,  force  delà  religion  et  sa  milice  spirituelle;  qu'enfin  dans  la 
troisième  personne,  Dieu  aussi,  et  procédant  de  l'une  et  de  l'autre  (ce  qui  est 
vrai  aussi  de  la  troisième  personne  royale,,  car  l'administration  se  compose 
de  législation  et  d'exécution,  et  procède  de  l'une  et  de  l'autre;,  se  trouve  l'ad- 
ministration de  l'Église  puisque  l'Esprit  saint  est  appelé  dans  la  liturgie  re- 
ligieuse administrateur  et  distributeur  des  dons  et  des  grâces,  et  que  ces  trois 
personnes  constituent  aussi  l'essence  et  la  substance  de  la  Trinité  divine... 

Encore  une  fois,  je  ne  prétends  pas  expliquer  ce  qui  est  inexplicable,  mais,  à 
l'exemple  des  grands  hommes  que  j'ai  cités,  faire  entrevoir  par  des  similitudes 
la  possibilité  du  mystère. 


DE  L'OPPOSITION 


ET 


DE  LA.  LIBERTE  DE  LA  PRESSE 


Pourquoi  une  opposition  est-elle  regardée  comme  une  des 
nécessites  du  gouvernement  représentatif,  et  quel  en  est  le 
caractère? 

La  raison  dit  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'opposition  qu'au  mal  : 
et  y  aurait-il  donc  un  mal  nécessaire  dans  cette  forme  de 
gouvernement?  Oui,  et  même  il  y  en  a  deux.  Aux  yeux  de  la 
démocratie,  ce  mal  est  la  royauté;  aux  yeux  de  la  royauté,  ce 
mal  est  la  démocratie  :  l'une  et  l'autre  mises  en  présence  et 
comme  en  champ  clos  dans  le  gouvernement  représentatif. 

Voilà  le  sujet  du  combat,  voilà  les  combattants;  et  les 
journaux  sont  l'arme  des  partis,  et  le  théâtre  de  leurs  querelles. 

Ainsi  les  journaux,  j'entends  les  journaux  politiques,  nais- 
sent dans  les  révolutions,  et  ne  peuvent  vivre  que  dans  la 
guerre. 

Du  côté  de  la  royauté  est  le  Roi  et  sa  chambre  des  pairs; 
du  côté  de  la  démocratie,  le  peuple  et  sa  chambre  des  députés  : 
division  de  pouvoirs  toute  naturelle  à  cette  forme  de  gouver- 
nement; car  l'aristocratie  elle-même  est  moins  un  pouvoir 
particulier  qu'un  appendice  du  pouvoir  royal  ;  et  c'est  ainsi 
qu'en  Angleterre  l'aristocratie  se  considère  elle-même,  et  ce 
qui  fait  sa  force  contre  la  démocratie  et  la  force  de  la  royauté; 
car  si,  par  impossible,  une  chambre  des  pairs  ambitionnait  la 
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popularité,  et  sacrifiait,  pour  l'obtenir,  quelque  chose  de  ses 
devoirs  et  des  justes  droits  du  Roi,  elle  donnerait  à  la  démo- 
cratie la  force  de  la  royauté,  et  l'État  serait  perdu. 

Entre  ces  deux  grandes  divisions  se  placent  la  magistrature 
et  l'armée,  qui  tiennent  au  peuple  par  leur  composition,  et  à 
la  royauté  par  la  direction  qu'elles  en  reçoivent;  heureux  l'État, 
si  elles  n'en  reçoivent  jamais  d'autre! 

Du  côté  de  la  royauté  sont  donc  les  supériorités  politiques, 
et  par  conséquent  la  tendance  au  repos;  état  naturel  à  tout  ce 
qui  est  parvenu  à  son  terme  et  ne  peut  aller  plus  loin. 

Du  côté  de  la  démocratie  est  l'infériorité  relative,  et  par 
conséquent  la  tendance  à  l'inquiétude,  à  l'ambition,  au  goût 
du  changement,  aux  révolutions;  état  naturel  aussi  à  tout  ce 
qui  n'est  pas  parvenu  à  son  terme  et  aspire  à  aller  plus  loin. 

La  démocratie  est  donc  dans  un  état  offensif,  parce  qu'il  est 
dans  sa  nature  qu'elle  cherche  à  conquérir  le  pouvoir;  la 
royauté  est  dans  un  état  défensif,  parce  qu'il  est  dans  sa  na- 
nature  qu'elle  veuille  le  défendre.  La  démocratie  tend  donc 
au  pouvoir  le  plus  arbitraire,  parce  qu'il  est  le  plus  offensif;  la 
royauté  tend  au  pouvoir  absolu,  parce  qu'il  est  le  plus  défen- 
sif, double  tendance  qui  explique  tous  les  accidents  de  cette 
société. 

Le  premier  corollaire  qui  découle  de  ces  principes  est  que 
l'opposition  dans  la  chambre  des  pairs  ne  doit  pas  avoir  le 
même  but  ni  le  même  caractère  que  celle  de  la  chambre  des 
députés  :  celle-ci  est  une  opposition  aux  empiétements  de  la 
royauté;  l'autre  doit  être  une  opposition  aux  entreprises  de  la 
démocratie,  et  la  pairie  devrait  craindre  bien  moins  de  se 
tromper  avec  la  royauté  que  d'avoir  raison  avec  la  démocratie. 

Ce  qui  sauve  l'Angleterre  est  la  grande  influence  que  la 
couronne  et  la  pairie  exercent  sur  les  élections,  et  qui  leur  as- 
sure les  voix  d'un  grand  nombre  de  membres  des  communes. 
Sans  cet  auxiliaire,  la  chambre  des  pairs  et  la  royauté  auraient, 
depuis  longtemps,  succombé,  et  il  y  aurait  de  quoi  s'étonner 
de  la  méprise  de  ceux  d'entre  les  pairs  de  France  ou  d'Angle- 
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lerre  qui  travailleraient  à  faire  des  élections  populaires,  et  qui 
reprocheraient  au  gouvernement  de  chercher  à  se  donner  des 
députés  royalistes. 

Les  journaux  sont  donc  l'arme  offensive  de  la  démocratie  et 
1  arme  défensive  de  la  royauté,  et  avec  ses  journaux  la  démo- 
cratie serait  plus  forte  que  la  royauté,  si  celle-ci  n'avait,  pour 
réprimer  leurs  excès,  la  ressource  de  la  censure;  car  les  lois 
répressives  n'y  peuvent  rien. 

Ainsi  les  partisans  de  la  démocratie  attaqueront  avec  vio- 
lence, tandis  que  les  défenseurs  de  la  monarchie  soutiendront 
le  comhat  avec  le  désavantage  que,  dans  celte  guerre  comme 
dans  toute  autre,  une  défensive  purement  passive  a  contre 
une  agression  opiniâtre  et  continuellement  répétée.  Les  talents 
n'y  font  rien,  les  partis  n'en  reconnaissent  ou  n'en  supposent 
que  dans  ceux  qui  les  servent;  et  le  Conservateur  lui-même, 
dont  on  a  tant  vanté  les  succès  et  exagéré  peut-être  le  mérite 
littéraire,  le  Conservateur  aurait  pâli  devant  le  Constitutionnel  : 
tant  aux  yeux  du  vulgaire  une  défensive  calme  et  raisonnée 
paraît  faible  et  décolorée  auprès  d'une  attaque  audacieuse  et 
qui  ne  respecte  rienî  Au  reste,  le  Conservateur  n'aurait  rien 
fait  de  ce  qu'il  voulait  faire,  sans  l'horreur  excitée  par  la  no- 
mination d'un  régicide  à  la  chambre  des  députés,  et  surtout 
par  l'affreux  événement  du  14  février. 

Jusque  dans  la  brièveté  de  leurs  articles,  les  journaux  sont 
bien  plus  propres  à  l'attaque  qu'à  la  défense.  On  attaque  avec 
un  mot,  un  trait;  il  faut  des  volumes  pour  répondre  et  pour 
défendre.  C'est  ainsi  qu'un  grain  de  poison  donne  la  mort  à 
l'homme,  et  qu'il  faut  des  quantités  d'aliments  pour  le  nourrir. 

Il  est  vrai  que  la  démocratie  n'attaque  pas  toujours  directe- 
ment la  royauté;  la  loi,  par  une  fiction  tant  soit  peu  ultra- 
montaine,  a  déclaré  que  le  Roi  ne  pouvait  mal  faire,  et  même 
que  seul  il  ne  devait  rien  faire.  Elle  l'a  placé  dans  la  constitu- 
tion de  la  société  à  peu  près  comme  le  déisme  place  la  Di- 
vinité dans  l'univers,  je  veux  dire,  dans  une  sphère  inacces- 
sible aux  agitations  de  ce  bas  monde,  et  où  les  passions  ni  le 
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soin  des  affaires  humaines   ne  sauraient  troubler  son  repos. 

Les  rois,  dans  un  gouvernement  représentatif,  sont  placés  sur 
la  hauteur  loin  du  combat,  et  s'ils  ont  été  quelquefois  forcés 
d'en  descendre  et  de  s'engager  eux-mêmes  dans  la  mêlée,  de- 
mandez à  l'Angleterre  et  à  la  France  ce  qu'ils  sont  devenus! 

Mais  la  démocratie  se  dédommage  des  respects  forcés  qu'elle 
prodigue  à  la  royauté,  et  de  l'infaillibilité  qu'elle  lui  attribue, 
sur  les  premiers  agents  de  son  autorité,  les  héraults  de  ses 
volontés  législatives,  les  instruments  de  son  action  adminis- 
trative, les  ministres  en  un  mot  chargés  de  toutes  les  iniquités, 
comme  ils  le  sont  de  toutes  les  affaires  et  de  toute  la  respon- 
sabilité du  succès.  Ceux-là  sont  en  quelque  sorte  hors  la  loi 
commune,  assaillis  sur  tous  les  points,  et  obligés  de  faire  face 
à  toutes  les  attaques.  La  démocratie,  pour  les  combattre  avec 
plus  d'avantage,  les  isole  du  Roi,  dont  il  leur  est  même  inter- 
dit de  faire  servir  le  nom  à  l'appui  des  propositions  faites  en 
son  nom;  elle  les  isole  de  tous  ceux  dont  ils  peuvent  employer 
les  services  ou  rechercher  l'amilié,  en  les  flétrissant  du  nom 
de  serviles  ou  de  ministériels,  injure  qui  passera  de  main  en 
main  aux  défenseurs  de  tous  les  ministres,  quels  qu'ils  soient. 
Ailleurs  les  gouvernements  sont  tranquilles  et  les  peuples 
heureux  à  moins  de  frais  et  sans  trop  s'occuper  de  ceux  qui 
les  gouvernent;  et  l'on  dirait  que,  dans  ce  seul  gouvernement, 
les  ministres,  objet  d'une  censure  si  âpre  et  si  continuelle, 
sont  plus  sujets  à  fiùllir  parce  qu'ils  sont  plus  surveillés,  ou 
plus  corrompus  parce  qu'ils  sont  plus  responsables. 

Comment  peut-on  harceler  continuellement  les  serviteurs, 
sans  nuire  à  la  considération  du  maître  qui  les  a  choisis? 
comment  peut-on  prétendre  que  tout  va  mal  dans  l'État,  sans 
porter  atteinte  au  respect  et  à  l'affection  dus  à  celui  qui  en  est 
le  chef?  C'est  là  le  mystère  du  gouvernement  représentatif,  tel 
que  l'entendent  nos  adversaires,  c'est  même  à  leurs  yeux  son 
chef-d'œuvre,  et  pour  ceux  qui  ont  la  foi,  il  sert  merveilleu- 
sement à  tranquilliser  les  consciences  de  l'opposition  qui  défend 
la  royauté  comme  d'autres  l'attaquent,  je  veux  dire,  avec  les 
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passions  de  la  démocratie,  et  quelquefois  avec  son  secours. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  la  pairie  trouve  plus  de  grâce 
aux  yeux  de  celte  éternelle  ennemie  du  pouvoir  royal.  La 
pairie  est  trop  intimement  unie  à  la  royauté  pour  ne  pas  par- 
tager toutes  les  chances  du  combat.  La  chambre  des  pairs,  en 
effet,  n'est  pas  hors  de  la  royauté  pour  la  contredire;  elle  est 
dans  la  royauté  pour  la  défendre,  ou  plutôt  elle  est  royauté 
elle-même,  puisqu'elle  en  partage  le  premier  et  le  plus  essen- 
tiel caractère,  le  pouvoir  législatif  héréditaire.  La  chambre  des 
pairs  de  la  monarchie  n'est  pas  le  conseil  des  anciens  de  la  ré- 
publique. Les  amendements  et  les  sous-amendements,  ^cette 
artillerie  des  assemblées  populaires,  ôteraient  quelque  chose  à 
sa  dignité,  et,  élevée  qu'elle  est  au-dessus  des  petites  préten- 
tions du  bel  esprit  et  des  vanités  de  la  tribune,  elle  doit  aux 
peuples  l'exemple  de  l'unanimité  dans  les  résultats,  plutôt  que 
le  spectacle  du  combat  entre  les  opinions. 

La  pairie  a  un  autre  caractère  de  la  royauté;  elle  a  des  flat- 
teurs, et  peut-être,  comme  font  quelquefois  les  rois,  repous- 
scra-t-elle  la  voix  amie,  mais  sévère,  qui  lui  dira  la  vérité;  et 
tantôt  ses  flatteurs  exalteront  à  grand  bruit  sa  popularité,  et 
lui  diront  qu'elle  a  bien  mérité  des  peuples,  qu'elle  a  sauvé  la 
patrie,  et  tantôt  se  publieront  d'insolentes  biographies  de  ses 
membres,  et  leur  délivreront  à  tous  des  notes  de  louanges  ou 
do  blâme,  comme  ces  livrets  de  bonne  ou  mauvaise  conduite 
qu'on  donne  à  des  mercenaires.  On  attaquera  les  membres,  on 
attaquera  le  corps  lui-même,  et  si  l'on  en  doutait,  si  l'on  était 
tenté  de  ne  voir  dans  cette  audacieuse  entreprise  qu'une  étour- 
derie  sans  conséquence,  qu'un  délit  isolé  trop  puni,  comme  il 
l'a  été,  de  600  francs  d'amende  et  d'un  mois  de  prison  ',  on  n'a 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  Moniteur  du  22  et  23  mars  1820, 
n"  143  et  144,  et  écouter  ce  qui  fut  dit  alors  à  la  chambre  des 


'  Sous  le  ministère  de  lord  Castlereagh,  un  acte  du  Parlement  a  condamné 
au  bannissement  à  perpéluilé  tout  écrivain  qui  publie  quelque  chose  qui  ait 
tendance  à  attirer  du  mépris  sur  les  chambres. 
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députés  par  un  des  coryphées  du  parti  démocratique,  aux 
applaudissements  de  ses  amis. 

((  Les  pairs  ne  se  dissimuleront  pas  que,  même  dans  leur 
»  propre  existence,  il  n'y  a  d'antique  que  la  forme  de  leurs 
»  manteaux  et  la  pose  brillante  de  leurs  plumes,  et  qu'il  de- 
»  vient  tous  les  jours  d'un  plus  grand  prix  pour  eux  d'éloi- 
»  gner  le  moment  de  certaines  améliorations,  parce  que,  dans 
»  h  mouvement  de  ces  améliorations,  on  arriverait  bientôt  à  la 
»  pensée  peut-être  plus  rationnelle  de  perfectionner  quelque 
»  chose  dans  leur  éclatante  possession  et  d'améliorer  sur  leur 
»   terrain,  mais  pour  l'avantage  de  tous. 

»  Sans  supprimer  un  second  degré  de  délibération  re- 
»  connu  essentiellement  utile  par  tous  les  bons  esprits,  on 
»  pourrait  chercher  à  fonder  sur  des  bases  plus  analogues  à 
»  notre  situation  sociale,  une  institution  exotique  transplantée 
»  parmi  nous  avec  tous  les  vices  de  la  vétusté,  et  sous  des  condi- 
»   tions  désormais  impossibles  à  obtenir  dans  notre  France. 

»  Conseillons  donc  à  MM.  les  pairs  d'écarter  l'examen  de 
»  de  celle  fausse  imitation,  peu  capable  dans  cette  France 
»  nouvelle  de  jeter  de  profondes  raciues  sur  un  sol  qui  la  re- 
»   pousse. 

»  Une  voix  plus  forte  que  celle  de  l'intérêt  pécuniaire  peut 
»  faire  frémir  leur  cœur  paternel;  ils  ne  penseront  pas  de 
»  sang-froid  à  la  possibilité  de  voir  remettre  en  question  le 
»  droit  d'hérédité  circonscrit  à  un  petit  nombre  de  familles; 
»  ils  sont  trop  éclairés  pour  ignorer  que,  devant  la  raison  et 
»  le  jugement  de  la  civilisation  européenne,  il  ne  reste  plus 
))  qu'une  seule  hérédité  justement  et  solidement  consacrée 
»  dans  les  opinions,  l'hérédité  du  trône  :  il  n'en  est  pas  de 
»  même  de  toutes  les  autres  hérédités  de  litres  et  de  places. 
))  Celles-ci,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  sont  déjà  condam- 
))  nées  par  l'opinion  générale;  elles  sont  déjà  frappées  au 
»  cœur;  la  blessure  est  profonde,  et  les  pairs  jugeront  assez 
»  vite  que  le  plus  sûr  maintien  de  toutes  leurs  magnificences 
»  réside  dans  le  consentement  tacite  qui  nous  fait  supporter 
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î)  par  habitude  ce  qui  pèse  sur  nous,  pour  conserver  ce  qui 
»  nous  console.  » 

Ces  menaces  hautaines,  ces  conseils  ironiques,  adressés  à  la 
chambre  des  pairs,  n'ont  pas  besoin  de  commentaire,  et  la 
pairie  peut  y  lire  le  sort  qui  lui  serait  réservé,  si  la  démocra- 
tie, qui  nous  déhorde  de  tous  côtés,  selon  l'expression  d'un  ora- 
teur à  la  chambre  des  députés,  venait  à  ruiner  les  dernières 
défenses  de  la  royauté. 

Mais  de  toutes  les  attaques  que  la  démocratie  dirige  contre 
la  royauté,  la  plus  dangereuse,  et  celle  qui  découvre  le  mieux 
ses  desseins,  est  la  guerre  opiniâtre  qu'elle  fait  à  la  religion  de 
l'État;  car  la  religion  catholique  et  la  royauté,  ces  deuii  grands 
objets  des  affections  publiques,  ont  été  comme  les  deux  ancres 
qui  ont  retenu  le  vaisseau  de  l'État  dans  les  plus  violentes 
tempêtes. 

Ainsi  les  journaux  attaquent  la  religion  *  dans  ses  mi- 
nistres comme  la  royauté  dans  les  siens,  et  toujours  en  pro- 
testant de  leur  respect  pour  la  religion  qu'ils  veulent  épurer, 
et  pour  la  royauté  qu'ils  veulent  servir;  et  comme  il  faut  des 
noms  pour  personnifier  l'injure,  on  appellera  la  royauté  du 
nom  de  ministérialisme  et  la  religion  du  nom  de  jésuitisme,  et 
ces  mots  deviendront  des  signaux  de  haine  et  de  persécution. 
Avec  des  mots,  on  pervertira  la  raison  des  peuples;  avec  des 
écrits,  on  pervertira  leurs  mœurs;  on  répandra  d'obscènes  im- 
piétés, sous  le  plus  petit  format  et  au  plus  vil  prix,  dans  les  écoles 
et  dans  les  chaumières;  on  les  donnera  à  l'ignorance  de  l'âge, 
à  la  faiblesse  du  sexe,  à  la  grossièreté  de  la  condition;  on  les 
donnera  au  peuple  pour  corrompre  son  cœur  et  égarer  son 
esprit;  on  les  lui  donnera  comme  le  libertin  prête  ou  donne  de 
mauvais  livres  à  la  jeune  personne  qu'il  veut  séduire,  et  ce  ne 
sera  pas  par  spéculation  d'argent  ou  par  débauche  d'esprit,  ce 
sera  par  calcul  politique,  comme  instrument  de  révolution  et 

'  Je  ne  confonds  pas  tous  les  Journaux  dans  cette  accusation.  La  Quoti- 
dienne, par  exemple,  a  toujours  respecté  et  défendu  la  religion. 
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moyen  de  recrutement  :  combinaison  infernale,  dernier  degré 
de  corruption  réservé  à  notre  pays  et  à  noire  époque;  et  ils  se- 
raient dans  un  aveuglement  bien  déplorable  ceux  qui  n'en 
seraient  pas  honteux  pour  leur  nation,  inquiets  pour  eux- 
mêmes,  ou  alarmés  pour  leurs  enfants! 

Et  cependant,  tandis  que  les  uns  invoquaient  contre  les  abus 
de  la  presse  les  châtiments  les  plus  rigoureux  et  même  la  mort, 
dans  ce  même  temps,  d'autres,  aussi  frappés  du  mal  que  les 
écrivains  imprudents  pouvaient  se  faire  à  eux-mêmes,  que  de 
celui  qu'ils  pouvaient  faire  à  la  société,  demandaient  la  cen- 
sure, qui  épargne  toutes  les  rigueurs  en  prévenant  tous  les 
délits;  ils  ne  la  demandaient  môme  que  contre  les  ouvrages,  et 
non  encore  contre  les  journaux  dont  la  politique,  quoique 
fausse  et  superficielle,  s'imposait  encore  quelque  retenue. 

Ce  luxe  de  corruption  que  nous  avons  vu  depuis,  et  dans 
des  réimpressions  fameuses,  et  dans  de  petits  formats,  et  dans 
des  Résumés  historiques,  et  dans  les  livres  à  deux  sous,  n'avait 
pas  encore  gagné  les  dernières  classes  de  la  société,  et  ceux 
dont  je  parle  auraient  cru  calomnier  leur  pays  et  ses  écrivains 
s'ils  avaient  demandé  des  peines  pour  des  délits  qui  n'exis- 
taient pas  encore,  du  moins  au  même  degré  de  gravité,  et  qui 
leur  paraissaient  à  peine  possibles. 

Les  journaux  sont  donc  un  mal  nécessaire  :  si  la  royauté 
peut  être  attaqué,  il  faut  bien  qu'elle  puisse  être  défendue. 
Mais  de  ce  mal  inhérent  à  cette  forme  de  gouvernement,  on 
en  a  fait  une  nécessité  et  même  un  avantage  politique,  à  peu 
près  comme  certains  peuples  font  un  trait  de  beauté  d'une  dif- 
formité endémique  et  nationale. 

On  concevrait  l'avantage  des  journaux  politiques  dans  les 
gouvernements  absolus,  où  le  pouvoir  est  sans  contre-poids, 
les  ministres  sans  responsabilité  et  le  peuple  sans  représenta- 
lion;  mais  dans  un  gouvernement  où  sept  à  huit  cents  proprié- 
taires, pris  dans  les  rangs  les  plus  honorables  de  la  société, 
viennent  tous  les  ans,  de  tous  les  points  du  royaume,  se  réunir 
sous  les  yeux  de  l'autorité,  exposer  tous  les  besoins,  faire  en- 
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tendre  toutes  les  réclamations,  accueillir  toutes  les  plaintes  que 
les  plus  obscurs  des  citoyens  ont  le  droit  de  leur  adresser,  et 
porter  tous  les  griefs  à  la  connaissance  de  l'autorité,  quel  besoin 
ont-ils  de  journaux  politiques  pour  voir,  entendre  ou  parler? 
Et  des  écrivains  qui  n'ont  ni  l'autorité  de  l'âge,  ni  celle  de  l'ex- 
périence, ni  la  connaissance  que  donne  la  pratique  des  affaires, 
entraînés  dans  le  tourbillon  de  la  capitale,  au  milieu  de  toutes 
les  rumeurs,  de  toutes  les  distractions  et  de  tous  les  plaisirs, 
ont-ils  la  prétention  de  connaître  ce  qu'ils  appellent  l'opinion 
publique  mieux  que  les  pairs  ou  les  députés  de  tous  les  dépar- 
tements? et  si  l'on  dit  que  les  journaux  éclaireront  et  dirigeront 
les  délibérations  des  chambres,  ne  peut-on  pas  demander 
qui  est-ce  qui  éclairera  et  dirigera  la  rédaction  des  journaux? 
Et  quelles  lumières,  quelle  direction  les  chambres  pourraient- 
elles  recevoir  des  journaux  opposés,  contradictoires,  fussent- 
ils  rédigés  avec  le  même  talent,  et  qui  tous  donnent  leur  opinion 
particulière  pour  l'opinion  publique? 

Aussi  l'influence  des  journaux  sur  les  grandes  mesures  poli- 
tiques est  à  peu  près  nulle.  L'habile  Angleterre,  qui  proclame 
partout  le  bienfait  de  la  liberté  de  la  presse,  punit  sévèrement, 
même  discrétionnairement,  les  libelles  qu'elle  ne  caractérise 
que  par  l'arrêt  qui  les  condamne,  et  traite  chez  elle  les  jour- 
naux politiques  avec  une  indifférence  voisine  du  mépris.  Elle 
n'a  garde  de  les  consulter  sur  les  résolutions  de  son  cabinet,  et 
lorsqu'on  voit  leur  impuissance  dans  la  cause  des  catholiques 
d'Irlande,  et  même  dans  celle  des  Grecs,  dont  assurément  ils 
n'ont  pas  hâté  le  tardif  et  équivoque  succès,  on  se  demande  à 
quoi  ils  sont  bons,  et  quel  secours  peut  en  tirer  la  société?  En 
France,  l'honorable  courage  de  quelques  journaux,  dans  les 
jours  de  la  terreur,  consolait  les  victimes  par  l'espoir  d'un 
changement  prochain  et  leur  semblait  une  vengeance;  mais  au 
fond  qu'ont-ils  empêché,  et  les  journaux  qui  justifiaient  les 
erreurs,  les  extravagances,  les  crimes  même  dès  tyrans,  n'ont- 
ils  pas  eu  une  toute  autre  influence  que  ceux  qui  se  hasardaient 
à  les  combattre? 

9. 
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Les  particuliers  n'en  retirent  pas  plus  d'avantages  que  le 
public;  ils  n'empêchent  aucun  des  nombreux  attentats  qui  se 
commettent  contre  l'honneur,  la  vie,  les  propriétés  des  particu- 
liers, et  trop  souvent  ils  y  ajoutent  les  médisances,  les  calom- 
nies, la  diffamation,  et  dans  un  gouvernement  où  tous  sont 
admissibles  à  tous  les  emplois,  ils  servent  merveilleusement 
l'ambition  du  pouvoir  ou  le  regret  de  l'avoir  perdu.  On  veut 
qu'ils  protègent  les  particuliers  contre  des  abus  d'autorité; 
mais,  de  bonne  foi,  sont-ils  si  graves  et  si  fréquents  ces  abus 
d'autorité,  qu'il  soit  nécessaire  pour  les  combattre  d'un  instru- 
ment aussi  meurtrier  que  les  journaux?  Combien  d'accusations 
n'ont-ils  pas  intentées  contre  des  fonctionnaires  publics,  sur- 
tout contre  les  ministres  de  la  religion,  sur  la  foi  de  dénoncia- 
teurs qui  restent  toujours  sous  le  voile  de  l'anonyme?  Et  où 
sont  les  accusations  qu'ils  ont  prouvées?  Les  administrations 
européennes  pèchent  par  mollesse  plutôt  que  par  violence,  et 
le  gouvernement  de  France  aurait-il  comme  celui  de  Cons- 
tantinople,  le  triste  privilège  de  faire  de  ses  agents  autant  de 
tyrans? 

Disons-le  donc,  les  journaux  politiques  peuvent  faire  quelque 
bien  aux  particuliers  en  dénonçant  la  mauvaise  humeur  d'un 
préfet,  l'administration  négligente  ont  tracassière  d'un  maire, 
le  zèle  peu  réfléchi  d'un  curé;  mais  il  peuvent  causer  de  grands 
maux  à  la  société.  Dans  l'immense  carrière  du  mal,  l'action  de 
la  presse  est  sans  limites  de  temps,  ni  de  lieu;  elle  parle  par- 
tout, à  toute  heure  et  dans  tous  les  temps;  elle  parle  à  toutes  les 
passions,  et  toutes  les  passions  lui  répondent;  elle  parle  sans 
être  contredite,  car  ceux  qui  lisent  les  mauvais  livres  ne  lisent 
pas  les  bons,  et  elle  fait  du  mal  sous  toutes  les  formes  dans  des 
livres  sous  tous  les  formats.  Les  journaux,  lus,  comme  ils  sont 
composés,  sans  réflexion,  avec  précipitation,  lus  et  composés 
comme  une  tâche  journalière  qui  doit  paraître  tous  les  jours  a 
heure  fixe,  sous  le  même  format  toujours  rempli,  tuent  toutes 
les  habitudes  graves  et  sérieuses  de  l'esprit  qui  ne  peut  s'arrêter 
à  rien,  et  s'use  à  recevoir  des  impressions  si  fugitives,  conti- 
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nuellement  effacées  par  cette  succession  rapide  de  raisonne- 
ments contradictoires,  de  faits  incertains,  de  conjectures  ha- 
sardées, avancées  un  jour,  démenties  un  autre,  qui  peuvent 
amuser  un  moment  les  gens  oisifs,  mais  n'offrent  aucum^ 
instruction  solide  aux  hommes  sensés.  «  L'homme  qui  ne  lit 
»  jamais  un  journal,  écrivait  le  président  des  États-Unis,  est 
»  plus  instruit  que  celui  qui  en  lit,  puisque  celui  qui  ne  sait 
»  rien  est  plus  près  de  la  vérité  que  celui  dont  l'esprit  est 
»  rempli  de  mensonges  et  d'erreurs.  . .  Il  est  une  triste  vérité: 
»  c'est  que  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse,  continue  le 
»  même  auteur,  ne  prive  pas  plus  le  peuple  des  avantages  qui 
»  peuvent  en  résulter,  que  ne  le  fait  la  perversité  avec  la- 
»  quelle  on  l'emploie  à  propager  des  faussetés.  »  Aussi,  je  ne 
crains  pas  de  le  soutenir,  quand  il  faudrait  entendre  la  liberté 
constitutionnelle  de  la  presse  comme  l'entendent  nos  adver- 
saires, et  attribuer  au  mot  réprimer  le  sens  exclusif  qu'ils  lui 
donnent,  cette  liberté  ne  pourrait  exister  que  pour  les  écrits 
graves,  sérieux,  les  écrits  qu'on  retient  et  qui  demeurent,  qui 
instruisent  et  qui  honorent  la  société  dont  ils  sont  l'expression. 
Mais  pour  la  liltérature  légère  et  fugitive  des  journaux,  qu'on 
ne  retient  pas,  qu'on  ne  garde  pas;  cette  littérature,  non  de  la 
société,  mais  de  l'homme,  utile  à  ses  passions,  à  ses  intérêts, 
beaucoup  plus  propre  à  troubler  la  société  qu'à  la  servir,  pour- 
rait, devrait  même,  à  raison  de  son  caractère  différent,  être 
soumise  à  une  autre  discipline;  et  parce  que  ses  effets  sont  plus 
prompts,  et  qu'elle  parle  tous  les  jours,  à  tous  les  instants,  et 
se  répand  avec  la  rapidité  de  l'éclair  d'un  bout  à  l'autre  du 
royaume,  le  mal  qu'elle  peut  faire  doit  être  prévenu,  car  la 
répression  serait  toujours  tardive;  et  ainsi  la  presse  périodique, 
ou  non  périodique,  sera  libre  autant  qu'elle  doit  l  être  sous 
l'action  de  la  justice  qui  punit  ses  écarts,  ou  de  la  censure  qui 
les  prévient,  comme  l'homme  lui-même,  dans  la  société,  est 
libre  sous  l'action  de  la  loi  qui  punit  les  délits  ou  de  la  police 
qui  les  empêche. 

Et  cependant,  comme  la  licence  de  la  presse  est  un  mal  qui 
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ne  ressemble  à  aucun  autre,  on  a  inventé,  pour  la  réprimer, 
une  jurisprudence  spéciale,  et  qui  n'a  retenu  des  lois  ordinai- 
res aucune  notion  de  sagesse,  de  prudence,  d'humanité,  et  n'est 
assurément  pas  la  raison  écrite.  Les  délits  de  la  presse  seuls, 
entre  tous  les  autres,  peuvent  être  punis  et  ne  doivent  pas  être 
prévenus  :  l'esprit  du  siècle  et  le  progrès  des  lumières  le  veu- 
lent ainsi....!  Et  cependant  quel  est  celui  qui,  informé  qu'il  va 
paraître  un  écrit  où  sa  famille,  sa  personne,  son  honneur,  sa 
fortune,  seront  compromis,  calomniés,  outragés,  ne  ferait  pas 
et  ne  devrait  pas  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  en  prévenir 
la  publication?  Cet  argument  n'est  pris  ni  de  bien  haut,  ni  de 
bien  loin,  je  le  sais,  et  néanmoins  pour  un  bon  esprit  et  qui 
ne  se  paie  pas  de  subtilités  et  de  sophismes,  il  déciderait  la 
question. 

Tout  cet  échafaudage  de  mesures  répressives  porte  sur  un 
fondement  ruineux,  sur  le  principe  que  les  journaux  sont  une 
propriété;  et  que  n'a-t-on  pas  dit  sur  ce  sujet?  Qu'un  journal 
soit  une  propriété  à  l'égard  d'un  autre  journaliste  qui  ne  peut 
pas  prendre  un  titre  déjà  occupé,  pas  plus  qu'un  fabricant  d'é- 
toffes ne  peut  marquer  les  siennes  des  empreintes  d'une  autre 
fabrique;  que  le  journal  soit  encore  la  propriété  commune  des 
actionnaires  pour  le  droit  qu'ils  ont  à  s'en  partager  les  pro- 
duits, rien  de  plus  vrai  :  mais  qu'un  journal  devienne  une  pro- 
priété contre  le  gouvernement  qui  en  a  accordé  l'autorisation, 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  avancer  sérieusement.  Et  quelle  serait 
en  effet  cette  propriété,  et  à  quelle  autre  pourrait-on  la  com- 
parer? Ce  serait  la  propriété  d'exploiter,  à  son  prolit,  et  comme 
une  mine  de  houille  ou  le  dessèchement  d'un  marais,  la  fonc- 
tion la  plus  importante  et  la  plus  inaliénable  de  l'autorité 
publique,  celle  d'instruire  les  peuples  et  de  les  diriger  dans 
les  voies  de  la  morale,  de  la  politique,  de  la  religion;  et  on  ne 
pourrait  la  comparer  qu'à  la  propriété  d'élever  ses  enfants  qu'un 
père  de  famille  aliénerait  au  profit  d'un  instituteur.  Mais  celle 
propriété,  si  on  peut  appeler  ainsi  le  premier  des  devoirs  de 
l'autorité,  est  certainement  inaliénable,  comme  toutes  les  pro- 
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priétés  publiques.  Le  gouvernement  peut  l'engager  pour  un 
temps  limité,  ou  plutôt  la  confier  comme  il  confie  une  chaire  de 
droit  public  ou  de  tout  autre  enseignement.  Il  en  fait  une  com- 
mission révocable  et  non  une  propriété,  et  encore  il  demande 
comme  garantie,  de  celui  à  qui  il  la  confie,  des  conditions 
d'âge,  de  capacité,  de  bons  sentiments  et  de  bonne  conduite;  et 
pour  quelle  profession  publique  n'en  demande-t-il  pas?  Et 
pour  cette  chaire  qu'on  appelle  un  journal,  cette  chaire  d'en- 
seignement moral,  religieux,  politique,  historique,  qui  parle 
de  si  haut  et  de  si  loin,  qui  parle  à  tant  d'auditeurs  à  la  fois, 
tous  les  jours  et  à  toute  heure;  pour  cette  censure  journa- 
lière de  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait;  pour  cette  censure  si  vive 
et  si  amère  sur  les  choses  et  les  personnes,  sur  les  gouverne- 
ments et  les  particuliers,  sur  les  chambres,  sur  leurs  membres, 
sur  leurs  opinions,  sur  le  Roi  lui-même;  pour  cette  censure  qui 
ne  veut  pas  être  censurée,  non-seulement  l'État  ne  demanderait 
de  ceux  qui  l'exercent  aucune  condition  de  capacité,  de  probité, 
de  véracité;  mais  il  la  livrerait  comme  spéculation  de  com- 
merce à  des  écrivains  qu'il  ne  connaîtrait  pas  môme  de  nom, 
que  la  justice,  en  cas  de  délit,  pourrait  ne  jamais  découvrir;  et 
ces  attaques  anonymes  ou  pseudonj'mes,  dont  la  complaisance 
intéressée  d'un  propriétaire  (responsable  pour  être  puni)  ne 
rachèterait  pas  l'indélicatesse;  ces  attaques  anonymes,  si  juste- 
ment réprouvées  dans  le  commerce  du  monde,  seraient  ici  lé- 
gales et  autorisées  ! 

Disons-le  donc  :  un  journal  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  con- 
cession de  l'autorité,  comme  un  brevet  d'imprimerie,  et  pour 
la  même  raison,  et  par  conséquent  en  cas  d'abus,  révocables  l'un 
comme  l'autre  à  la  volonté  de  l'autorité;  et  il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement possible,  si  toutes  les  concessions  que  l'autorité  [)cut 
faire  deviennent  par  cela  seul  des  propriétés. 

Tant  que  la  presse  n'a  été  que  domestique,  si  je  peux  ainsi 
parler,  je  veux  dire  occupée  de  choses  ou  de  sciences  qui  font 
l'entretien  ou  l'amusement  du  particulier,  elle  a  pu  être  livrée 
aux  spéculations  particulières,  comme  toute  autre  profession 
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privée;  mais,  lorsqu'elle  est  devenue  politique,  le  gouverne- 
ment, tuteur  naturel  de  tous  les  intérêts  publics,  a  dû  la  con- 
sidérer comme  une  profession  publique  dont  la  direction  et  la 
surveillance  devaient  lui  appartenir,  et  non  comme  le  patri- 
moine d'une  famille  ou  la  propriété  d'un  particulier;  et  si  le 
journaliste  est  obligé  de  souffrir  la  critique  particulière,  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  soumis  à  la  censure  publique? 

L'historien  d'Angleterre,  M.  Hume,  a  fait  un  aveu  qui  devrait 
toujours  être  présent  à  l'esprit  des  législateurs  dans  toutes  les 
matières  où  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés  se  trouvent 
en  contact  et  en  conflit.  Depuis  notre  dernière  révolution,  dit-il, 
les  intérêts  privés  sont  mieux  défendus,  mais  les  intérêts  publics 
sont  moins  assurés.  C'est  ainsi  que,  dans  la  discussion  sur  la 
police  de  la  presse,  on  a  opposé  l'intérêt  privé  des  journalistes, 
des  imprimeurs,  de  leurs  ouvriers,  à  l'intérêt  de  la  société, 
et  compromis  la  fortune  de  l'État  pour  ménager  la  fortune  des 
particuliers. 

Des  personnes  estimables  ont  craint  que  les  rigueurs  exer- 
cées contre  les  mauvais  ouvrages  ne  pussent  en  atteindre  de 
bons  et  les  empêcher  de  paraître. 

Mais  d'abord  on  ne  peut  pas  prendre,  contre  la  licence  de  la 
presse,  des  mesures  préventives  ou  répressives  dont  les  hommes, 
par  erreur  ou  par  passion,  ne  puissent  se  servir  contre  la  li- 
berté la  plus  légitime,  pas  plus  qu'on  ne  peut  instituer  un  tri- 
bunal, et  le  composer  des  plus  honnêtes  gens,  qui  ne  puisse  pas 
se  tromper  et  condamner  un  innocent  ou  absoudre  un  coupa- 
ble :  c'est  le  sort  de  toutes  les  institutions  humaines,  et  aucune 
législation  n'y  a  encore  trouvé  de  remède. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  société  puisse  retirer  autant 
de  fruit  des  meilleurs  ouvrages  qui  peuvent  paraître  sur  les 
sciences  morales,  les  seules  qui  soient  l'objet  des  lois  sur  la 
presse,  qu'elle  a  de  mal  à  souffrir  des  plus  mauvais.  Les  pre- 
miers, qui  ne  parlent  qu'à  la  raison,  graves  et  quelquefois  jus- 
qu'à la  sévérité,  ne  sont  lus  que  par  le  petit  nombre;  les  au- 
tres, qui  s'adressent  aux  passions,  à  l'orgueil,  à  la  volupté,  à 
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l'esprit  de  révolte,  embellis  de  tous  les  prestiges  de  l'esprit  et 
des  arts,  trouvent  de  bien  plus  nombreux  lecteurs  dans  les 
geunes  gens,  dans  les  femmes,  et  les  dégoûtent  à  jamais  de 
toute  lecture  sérieuse.  Le  dirai-je?  les  sociétés  chrétiennes 
n'ont  plus  rien  à  apprendre.  En  science  morale,  tout  a  été  dit, 
et  si  une  seule  vérité  nécessaire  à  leur  existence  leur  eût 
manqué,  elles  n'eussent  pu  vivre  et  se  développer.  Elles  ont 
sans  doute  beaucoup  à  apprendre  en  sciences  physiques;  mais 
sur  celles-là  la  liberté  la  plus  entière  est  laissée  même  aux 
erreurs  les  mieux  démontrées,  et  aux  systèmes  les  plus  extra- 
vagants. Ainsi,  quand  une  mesure  préventive  ou  répressive 
aurait  empêché  ou  retardé  la  publication  d'un  bon  ouvrage, 
il  y  aurait  eu  certainement  plus  de  préjudice  pour  l'auteur 
que  pour  le  public;  et  pourquoi  supposer  gratuitement  que  la 
justice  ou  la  police,  qui  ont  tant  de  mauvais  ouvrages  à  con- 
damner, portent  de  préférence  leurs  rigueurs  sur  un  ouvrage 
utile? 


La  sagesse  du  Roi,  en  rétablissant  la  censure,  s'est  adressée 
à  la  raison  de  ses  peuples.  Des  passions  habiles  et  exercées, 
descendues  pour  la  combattre  des  hauteurs  du  rang  et  du 
génie,  ont  fait  appel  aux  passions  plébléïennes,  ignorantes  et 
aveugles.  Déjà  Ton  trouve  des  écrits  contre  la  censure,  ou 
plutôt  contre  les  censeurs,  à  la  Halle  et  sur  les  échoppes,  et 
l'on  y  lit  des  noms,  (et  quels  noms)!  à  côté  des  paniers  d'her- 
bes et  de  poissons.  Certes,  c'est  acheter  un  peu  cher  des  salis- 
factions  que  je  ne  comprends  pas. 

Cette  guerre  de  brochures  a  donc  déjà  commencé  :  il  en  a 
paru  plusieurs,  on  en  annonce  d'autres.  On  va  jusqu'à  nom- 
mer les  actionnaires  et  les  assureurs  de  cette  noble  entreprise; 
car  aujourd'hui  en  France  tout  se  fait  par  actions,  jusqu'au 
désordre  et  aux  révolutions.  Ces  brochures,  tirées  déjà  à  510 
mille  exemplaires,  sont  expédiées  par  envois  réguliers,  et  dis- 
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tribuées  gratuitement,  sans  que  les  actionnaires  veuillent  re- 
tirer de  cette  immense  avance  d'esprit  et  d'argent  d'autre  bé- 
néfice que  la  gloire.  C'est  une  industrie  perfectionnée  pour 
laquelle  on  aurait  pu  demander  un  brevet  d'invention;  et  c'est 
au  milieu  d'une  si  étonnante  profusion  de  libelles,  qu'on  se 
plaint  de  la  gêne  apportée  à  la  liberté  de  la  presse! 

M.  Hyde  de  Neuville  est  venu  à  son  tour  fournir  sou 
contingent  à  la  coalition,  et,  comme  les  autres  compositeurs 
de  brochures,  il  a  dédaigné  d'appuyer,  par  des  raisonnements, 
son  opinion  sur  la  censure,  et  il  a  trouvé  plus  facile  et  sans 
doute  plus  concluant  d'attaquer  les  personnes;  c'est  principa- 
lement contre  l'auteur  de  cet  écrit  qu'il  a  dirigé  ses  accusa- 
lions,  et  il  a  suivi  en  cela  l'exemple  que  lui  avait  donné  M.  de 
Chateaubriand.  Naturellement,  et  pour  plus  d'un  motif,  ils 
n'auraient  dû,  ni  l'un  ni  l'autre,  lui  donner  la  préférence;  mais 
ils  l'ont  jugé  sans  doute  plus  utile  au  succès  de  leur  cause, 
et  quelles  convenances  ne  cèdent  pas  aux  convenances  des 
partis!  Je  commence  par  la  brochure  de  M.  Hyde  de  Neuville, 
comme  celle  qui  m'est  le  plus  spécialement  dédiée.  Le  grand 
reproche  qu'il  m'adresse  est  d'avoir  varié  dans  mes  opinions 
sur  la  censure  préalable.  C'est  ce  qu'il  verra  tout  à  l'heure; 
mais  avant  de  lui  faire  connaître  son  erreur,  je  dois  relever 
sa  partialité.  Il  finit  sa  brochure  par  ces  mots  :  «  Mais  j'oublie 
»  que  je  traite  des  inconséquences  ministérielles.  »  Mais  il 
oublie  autre  chose;  il  oublie  de  traiter  des  inconséquences  de 
ses  amis,  et  pour  remettre  sa  mémoire  sur  la  voie,  je  lui  con- 
seille de  lire  dans  le  Conservateur^  et  dans  d'autres  écrits  de 
M.  de  Chateaubriand,  les  passages  cités  dans  les  n"**  récents 
de  la  Gazette  Universelle  de  Lyon,  et  dont  l'écrit  qu'il  a  sous 
les  yeux  lui  rappellera  une  partie. 

Au  fond,  et  je  suis  loin  de  m'en  prévaloir  pour  ma  défense, 
il  y  a  trop  de  simplicité  à  reprocher  des  variations  d'opinions, 
sur  quelques  questions  administratives,  à  des  hommes  obligés 
de  prendre  part  aux  affaires  publiques,  dans  des  gouverne- 
ments aussi  mobiles  et  aussi  orageux  que  le  gouvernement 
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représentatif  :  rcproche-t-on  au  navigateur  lancé  sur  une  mer 
agitée  de  ne  pas  toujours  marcher  droit  et  debout?  En  Angle- 
terre, on  n'a  garde  de  tomber  dans  cette  niaiserie,  et  les  dé- 
tracteurs les  plus  acharnés  de  M.  Canning  ne  lui  ont  pas  fait 
un  crime  d'avoir  été  partisan  enthousiaste  du  célèbre  Burcke, 
quoiqu'il  y  eût,  entre  les  opinions  de  ce  profond  publiciste  et 
les  derniers  actes  du  ministère  de  M.  Canning,  autant  de  diffé- 
rence qu'entre  le  jour  et  la  nuit. 

Je  ne  désavoue  donc  aucun  des  passages  de  mes  écrits  sur 
la  lil)ertéde  la  presse  cités  avec  tant  d'atfectalion  par  MM.  de 
Chateaubriand  et  Hyde  de  Neuville,  les  seuls  dont  j'aie  par- 
couru les  brochures  qui  en  ont  produit  tant  d'autres,  et  les 
.seules  auxquelles  je  répondrai  pour  la  première  et  la  dernière 
fois;  je  ne  rétracte  même  aucun  des  éloges  donnés  aux  jour- 
naux rédigés  dans  un  esprit  de  fidélité  à  la  religion,  à  la  mo- 
narchie et  à  la  personne  du  Roi;  et  cependant  MM.  de  Cha- 
teaubriand et  Hyde  de  Neuville  ne  seront,  l'un  ou  l'autre,  pas 
plus  avancés  des  concessions  que  je  leur  fais. 

Je  ne  peux,  je  l'avoue,  revenir  de  mon  étonnement,  que  ces 
messieurs  aient  transformé  en  ennemi  de  la  censure  le  plus 
déterminé  partisan  et  le  plus  publiquement  défenseur  de  cette 
mesure.  J'ai  six  fois  écrit  ou  parlé  sur  la  liberté  de  la  presse  : 
à  commencer  à  1814,  j'ai  demandé  la  censure  pour  les  écrits 
non  périodiques,  et  je  n'ai  pas  même  parlé  des  journaux. 
Le  28  janvier  1817,  j'ai  parlé  à  la  tribune  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  j'ai  demandé  la  censure  pour  les  écrits  non  pério- 
diques, et  pour  les  journaux  la  répression  judiciaire  dans  une 
forme  particulière;  le  19  décembre  1817,  encore  la  censure 
sur  les  écrits,  et  le  17  août  1819,  toujours  la  censure  sur  les 
écrits  non  périodiques,  et  je  ne  dis  pas  un  mot  des  journaux. 
En  1821,  dans  un  écrit  distribué  aux  chambres,  éclairé  sur 
l'insuffisance  des  lois  répressives,  je  les  déclare  impossibles  à 
faire,  impossibles  à  exécuter,  et  je  demande  la  censure  sur  tous 
les  écrits  périodiques  oii  autres.  Enfin,  l'année  dernière  1826, 
je  demandai  également  pour  les  journaux  la  censure  que  j'a- 
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vais  toujours  demandée  pour  les  écrits,  et  encore  faut-il  ob- 
server que,  dès  le  28  janvier  1817,  c'est-à-dire  la  première  fois 
que  je  parlai  à  la  tribune  sur  la  liberté  de  la  presse,  je  ne 
proposais  pas  contre  les  journaux  la  répression  judiciaire 
dans  les  formes  ordinaires;  mais  je  demandais  que  les  délits 
dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables  fussent  poursuivis  par 
un  magistrat  spécial,  et  plus  lard,  le  19  décembre  1817,  je 
demandai  qu'ils  fussent  jugés  par  un  jury  spécial.  Je  don- 
nerai à  la  fin  de  cet  écrit  les  pièces  justificatives  de  ces  as- 
sertions. 

II  est  vrai  que,  soit  prévention  d'auteur  pour  les  ouvrages 
sérieux,  soit  souvenir  du  mal  que  les  grands  ouvrages  avaient 
fait  à  la  société  dans  le  siècle  précédent,  je  croyais  trop  exclu- 
sivement à  leur  puissance,  et  pas  assez  à  celle  des  journaux,  et 
je  n'imaginais  pas  que  ces  feuilles  légères,  composées  sans 
réflexion,  lues  sans  attention  et  aussitôt  oubliées,  pussent 
prendre  une  si  funeste  influence  sur  les  esprits  dans  une  nation 
aussi  éclairée  que  la  nôtre.  C'était  une  erreur,  et  j'en  con- 
viens; je  ne  voyais  que  le  bien  qu'ils  avaient  fait,  et  je  ne  voyais 
pas  le  mal  qu'ils  pouvaient  faire.  Nos  adversaires  ne  se  sont 
jamais  trompés,  je  le  crois,  c'est  assurément  un  rare  bonheur; 
mais  ces  messieurs  abusent  évidemment  de  leur  privilège 
d'infaillibilité,  lorsqu'ils  accusent  d'avoir  été  ennemi  de  la 
censure  qu'il  demande  aujourd'hui,  un  écrivain  qui  l'a  tou- 
jours demandée  pour  les  écrits  telle  qu'elle  existait  sous  l'an- 
cien gouvernement,  et  telle  qu'elle  n'eût  pas  manqué  d'exister 
pour  les  journaux  politiques,  s'il  y  en  eût  eu  alors.  Avec  un 
peu  de  bonne  foi,  si  l'on  pouvait  en  demander  dans  les  temps 
de  faction,  on  aurait  jugé  que  celui  qui  demandait  continuelle- 
ment la  censure  pour  les  écrits  non  périodiques,  devait  la  de- 
mander pour  les  autres,  lorsque  l'expérience  de  l'inutilité  des 
lois  répressives  et  des  condamnations,  et  la  licence  toujours 
croissante  des  journaux,  lui  en  auraient  démontré  la  nécessité, 
et  que,  revenir  sur  une  erreur  que  l'expérience  <a  fait  recon- 
naître, n'est  pas  inconstance,  mais  sagesse  et  devoir. 
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Je  vais  plus  loin,  et  quand  j'aurais  été  jusqu'en  l'année 
(l'exécrable  mémoire  1820,  opposé  à  toute  espèce  de  censure, 
il  eût  suffi,  pour  me  ramener  à  d'autres  sentiments,  de  ces 
paroles  terribles  de  M.  de  Chateaubriand  :  «  Oui,  ce  sont  vos 
»  exécrables  doctrines  qui  ont  assassiné  cet  enfant  de  l'exil,  ce 
»  Français  héroïque,  ce  jeune  et  infortuné  Berri;  »  et  je  me 
serais  cru  provocateur  et  complice  d'un  nouveau  forfait,  si  je 
n'avais  pas  appuyé  de  toutes  mes  forces  la  censure  préalable, 
comme  le  seul  moyen  de  préserver  la  société  du  retour  de  ces 
exécrables  doctrines. 

D'ailleurs,  après  l'expérience  de  la  fatale  influence  des  jour- 
naux et  de  l'inutilité  de  la  répression  judiciaire  (puisque  la 
licence  des  journaux  s'est  accrue  à  mesure  que  les  lois  préten- 
dues répressives  et  les  condamnations  se  sont  multipliées); 
après  cette  expérience,  dis-je,  l'opinion  du  Roi  sur  la  censure 
aurait  achevé  ma  conviction.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  tout 
en  faisant  de  l'opposition,  entonnent  des  hymnes  de  louange  en 
l'honneur  du  Roi.  Je  ne  le  loue  pas,  j'obéis,  quoi  qu'il  m'en 
coûte;  j'accorde  au  devoir  ce  que  j'aurais  refusé  à  tout  intérêt 
d'ambition  ou  de  fortune.  Je  pense,  avec  ces  lois  qu'on  a  ap- 
pelées la  raison  écrite,  que  c'est  au  législateur  qu'il  appartient 
d'interpréter  les  lois  qu'il  a  données  :  Ejus  est  interpretari cujus 
est  condere.  La  Charte  le  juge  ainsi,  puisqu'elle  laisse  au  Roi 
le  droit  de  faire  telles  ordonnances  que  les  circonstances  peu- 
vent demander,  et  je  n'ai  pas  l'orgueil  de  croire  en  savoir 
plus  que  lui  sur  les  intérêts  de  son  pouvoir  et  les  besoins  de  la 
société. 

Sans  doute,  si  j'avais  varié  dans  ma  conduite  publique  et 
mes  principes  religieux  et  politiques;  si  j'avais  passé  d'un 
camp  à  l'autre,  aujourd'hui  royaliste,  demain  partisan  de  la 
souveraineté  du  peuple;  si  j'avais  trahi  par  un  lâche  silence, 
ou  même  ouvertement  attaqué  des  doctrines  que  j'aurais  long- 
temps et  hautement  professées;  si,  aigri  par  des  injustices  per- 
sonnelles ou  par  des  malheurs,  je  m'étais  séparé  d'hommes  dont 
j'aurais  estimé  le  caractère  et  partagé  les  sentiments,  pour  me 
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réunir  à  d'autres  dont  j'avais  si  longtemps  combattu  les  opi- 
nions, sans  doute  alors  M.  Hyde  de  Neuville  et  ses  amis  au- 
raient pu  m'accuser  de  variation  :  mais  sur  des  questions  d'ad- 
ministration je  ne  suis  pas  assez  infatué  de  mes  premières  idées 
pour  y  tenir  opiniâtrement,  lorsque  l'expérience,  qui  n'est 
perdue  que  pour  les  sots,  ou  de  meilleurs  conseils  viennent 
m'avertir  de  leur  danger  ou  de  leur  insuffisance.  Ainsi,  j'ai  dé- 
fendu par  de  bonnes  raisons  la  répression  judiciaire  pour  les 
journaux,  et  depuis,  les  événements  m'en  ont  donné  de  bien 
meilleures  pour  la  censure,  et  je  ne  me  crois  pas  plus  coupable 
de  variation  que  si,  après  avoir  longtemps  défendu  les  impôts 
directs  comme  préférables  à  tous  autres,  je  venais  à  recon- 
naître que  les  impôts  indirects  sont  plus  avantageux.  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  constitutionnel  et  de  nécessaire  dans  la  question  de 
la  liberté  de  la  presse,  est  que  celle  liberté  soit  assurée  contre  la 
licence,  sa  mortelle  ennemie,  par  une  répression  préalable  ou 
subséquente,  répression  indifférente  en  elle-même,  pourvu 
qu'elle  soit  efficace;  tout  ce  qu'il  y  a  de  conslitutionnel  et  de 
nécessaire  est  que  l'on  puisse  publier  des  pensées  utiles.  Or,  on 
peut  parler  autant  et  même  mieux  dans  un  écrit  non  pérodique 
que  dans  un  journal;  le  format  n'y  fait  rien,  et  la  question  des 
journaux,  ainsi  considérée,  n'est  plus  pour  les  uns  qu'une 
affaire  de  parti,  et  pour  les  aulres  qu'une  affaire  d'argent. 

M.  Hyde  de  Neuville  m'oppose  ce  que  j'ai  dit  en  parlant  de 
la  Charte,  à  propos  seulement  de  la  liberté  de  la  presse  :  «  Je 
»  la  demande  avec  tous  ses  principes,  je  l'accepte  avec  toutes 
»  ses  conséquences.  »  Qu'en  peut-il  conclure?  Il  ne  s'attache 
qu'à  la  lettre  morte  de  la  Charte,  sur  laquelle  encore  il  se 
trompe  :  j'en  prends  la  lettre  et  l'esprit.  Il  croit  que  la  Charte 
a  fait  de  la  répression  judiciaire  des  abus  de  la  presse  pério- 
dique une  nécessité  si  absolue,  si  exclusive,  que  si  ce  moyen  est 
insuffisant,  l'Etat  dût-il  périr,  on  ne  peut  pas  en  employer 
d'autre,  et  il  méconnaît  en  cela  l'esprit,  et  j'ose  dire,  le  bon  sens^ 
de  la  Charte.  Il  croit  que  le  mot  réprimei\  qui  se  trouve  dans 
l'article  8,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  répression  subséquente 
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et  judiciaire,  et  il  se  trompe  même  sur  la  lettre;  car  il  suffit 
d'entendre  le  français  pour  savoir  que  le  mot  se  conformer  aux 
lois  qui  répriment,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  répression  préa- 
lable ou  à  la  censure,  parce  qu'on  subit  les  lois  qui  punissent, 
et  qu'on  ne  peut  se  conformer  qu'aux  mesures  qui  préviennent. 
Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  ne  crois  même  pas  que  la  Charte 
ait  attaché  assez  d'importance  à  ces  feuilles  éphémères  que  le 
même  jour  voit  naître  et  mourir,  pour  avoir  mis  tant  d'intérêt 
à  leur  libre  circulation.  La  Charte,  en  déclarant  le  droit  de  pu- 
blier ses  opinions,  n'a  pu,  par  opinions,  entendre  que  des  doc- 
trines, et  les  journaux,  même  les  meilleurs  (car  je  ne  les 
confonds  pas  tous  dans  le  même  reproche),  ne  sont  pas  plus 
des  écrits  de  doctrine  que  les  almanachs  ne  sont  des  livres 
d'histoire. 

J'ai  cité  avec  éloge  ce  mot  d'un  député  :  «  Les  journaux 
»  expriment  l'opinion  publique  et  ne  la  font  pas;  »  et  M.  Hyde 
de  Neuville  croit  par  ces  paroles  condamner  la  censure  :  mais 
quand  les  royalistes  étaient  unis,  il  y  avait  une  opinion  vérita- 
blement publique,  et  une  seule  opinion  que  les  journaux  pou- 
vaient exprimer,  mais  que  certainement  ils  n'avaient  pas  faite. 
Aujourd'hui  que  les  royalistes  sont  divisés,  il  y  a  une  autre 
opinion  qui  est  loin  d'être  l'opinion  publique,  et  celle-là,  les 
journaux  l'ont  faite  et  répandue. 

M.  Hyde  de  Neuville  parle  d'opposition,  et  de  celle  que  j'ai 
faite  et  de  celle  qu'il  fait  aujourd'hui. 

Je  me  suis  élevé  contre  la  dissolution  de  la  chambre  de  1815. 
Je  me  suis  opposé  au  divorce,  à  la  vente  des  biens  du  clergé, 
à  l'excessive  extension  du  crédit  comme  système,  aux  élections 
trop  populaires,  etc. 

La  grande  colère  de  M.  Hyde  de  Neuville  et  de  ses  amis  a 
eu  pour  objet  le  3  pour  cent,  opération  utile  en  elle-même, 
quoique  peut-être  prématurée;  noble  question^  non  pas  d'in- 
térêt public,  mais  d'intérêt  usuraire  d'un  ou  deux  pour  cent, 
devenue  si  longtemps  l'unique  entretien  politique,  et,  peu  s'en 
faut,  littéraire  de  la  France;  question  toute  parisienne,  corn- 
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prise  à  peine  a  vingt  lieues  de  la  capitale,  et  qui,  malgré  tout 
ce  qu'on  a  dit  et  prédit,  n'a  pas  empêché  que  le  3  pour  cent 
n'approche  aujourd'hui  de  son  pair,  et  que  le  5  n'ait  depuis 
longtemps  dépassé  le  sien. 

Un  autre  sujet  d'opposition  a  été  le  mimstériaïisme  des  minis- 
tres, reproche  qui  attend  tous  les  ministres,  quels  qu'ils  soient, 
et  leurs  amis,  et  qu'il  est  assurément  difficile  de  comprendre 
sous  un  gouvernement  où  la  signature  même  du  Roi  n'a  pas 
de  cours,  si  elle  n'est  endossée  par  ses  ministres,  et  où  il  est 
défendu  à  ceux-ci  même  de  prononcer  son  nom  dans  les  dis- 
cussions parlementaires. 

S'il  est  quelques  autres  mesures  de  politique  qui  aient  pro- 
voqué le  courroux  de  l'opposition,  j'oserai  dire  que,  même  à  les 
supposer  fausses  ou  imprudentes,  elles  pouvaient  faire  bien 
moins  de  mal  à  l'État  que  la  division  des  royalistes,  de  tous  les 
dangers  le  plus  grand  dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre, 
et  peut-être  le  seul  qu'il  ait  à  craindre.  Aussi  c'est  le  danger  de 
cette  division  que  la  Charte  a  voulu  prévenir,  en  ne  permettant 
d'accuser  les  ministres  que  pour  trahison  ou  concussion.  Le 
législateur  a  sagement  pensé  que,  s'ils  pouvaient  être  perpé- 
tuellement attaqués  par  toutes  les  passions  haineuses  ou  jalou- 
ses, pour  des  fautes  ou  des  erreurs  inévitables  dans  la  conduite 
d'affaires  aussi  compliquées,  aussi  difficiles,  aussi  variées  que 
celles  d'un  grand  État,  dont  la  politique  particulière  ne  saurait 
être  indépendante  de  la  politique  générale  du  reste  de  l'Europe, 
il  n'y  aurait  plus  de  tranquillité  pour  l'administration  ni  de 
sécurité  pour  les  administrateurs,  mais  un  changement  conti- 
nuel d'hommes  et  de  choses,  et  malgré  tous  les  changements 
d'hommes  et  de  choses,  toujours  des  fautes  et  toujours  des 
erreurs  î 

Je  le  dis  donc  avec  une  profonde  conviction  :  la  France, 
qui  a  résisté  à  tant  de  crimes,  de  fautes  et  de  malheurs,  ne  ré- 
sisterait pas  longtemps  à  la  division  des  royalistes.  C'est  une 
armée  qui  se  débande  en  présence  de  l'ennemi,  et  dont  même 
une  partie  passe  dans  ses  rangs.  El  n'avons-nous  pas  vu  des 
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royalistes  préférer,  dans  les  élections,  des  ennemis  du  Roi  à 
des  royalistes  partisans  du  ministère,  conduite  que  rien  ne  peut 
justifier;  et  qui  peut  avoir  tous  les  effets  d'une  trahison?  Les 
torts  du  ministère  envers  des  particuliers  n'excusent  pas  l'op- 
position aux  mesures  politiques  du  gouvernement,  lorsqu'elles 
ont  reçu  la  sanction  des  chambres  et  du  Roi  lui-même;  et  ja- 
mais il  n'est  permis  de  faire  une  opposition  publique  de  ses 
ressentiments  personnels.  La  loi  veut  que  le  juge  se  récuse  dans 
toute  affaire  civile  ou  criminelle,  lorsqu'il  peut  être  convaincu 
ou  seulement  légitimement  soupçonné  de  haine  ou  de  ressen- 
timent contre  une  des  parties;  les  membres  des  deux  chambres 
sont  aussi  les  juges  des  ministres,  et  il  y  a,  surtout  en  France, 
des  sentiments  de  convenances  plus  impérieux  que  des  lois 
positives. 

En  général,  on  ne  voit  la  cause  des  maux  qui  travaillent 
toute  l'Europe,  que  dans  les  hommes  et  leurs  erreurs;  il  faut  la 
voir  surtout  dans  les  choses  et  leur  irrésistible  influence,  et 
l'on  se  sent  alors  disposé  envers  les  hommes  à  plus  de  justice 
ou  d'indulgence. 

Je  sais  qu'aux  yeux  des  hommes  passionnés,  qui  ne  voient 
d'indépendance  que  dans  la  révolte,  de  fermeté  que  dans  l'in- 
jure, de  force  d'âme  que  dans  la  vengeance,  justice  ou  indul- 
gence envers  les  ministres  passe  pour  de  la  servilité,  et  qu'ils 
ne  manquent  jamais  d'y  chercher  des  motifs  d'ambition  ou 
d'intérêt,  même  de  supposer  le  bienfait,  pour  faire  croire  à  la 
reconnaissance  '.  On  doit  s'attendre  à  ces  injustices,  même 
quand  on  est  sans  ambition,  et  qu'on  n'a  jamais  rien  demandé, 
et  l'on  en  trouve  le  dédommagement  dans  la  satisfaction  d'a- 
voir rempli  un  devoir. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  m'a  fait  l'honneur  de  me 
citer,  à  propos  de  la  censure,  dans  un  discours  qu'il  a  pro- 


'  C'est  ainsi  que  quelques  pamphlétaires  ont  supposé  que  les  membres  du 
conseil  de  censure  étaient  payés,  quoiqu'ils  sachent  le  contraire,  et  que  d'autres 
le  répètent  sans  y  croire  davantage. 
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nonce  à  la  chambre  des  pairs;  il  me  cite  encore  dans  la  bro- 
chure qu'il  a  publiée  :  avec  un  peu  moins  de  modestie  ou  un 
peu  plus  de  mémoire,  il  aurait  pu  se  citer  lui-même. 

J'expliquerai  mes  paroles  et  je  suppléerai  au  silence  qu'il 
garde  sur  les  siennes. 

Je  peux  me  rendre  cette  justice,  que  j'ai  toujours  demandé 
la  censure  pour  les  ouvrages  ou  écrits  non  périodiques;  mais  je 
ne  la  demandais  pas  pour  les  journaux,  dans  les  premiers 
jours  de  la  restauration,  et  au  sortir  d'une  révolution  où  les 
meilleurs  et  les  plus  accrédités  avaient,  autant  qu'ils  l'avaient 
pu,  attaqué  avec  courage  les  différentes  usurpations  qui  s'é- 
taient succédées,  et  lorsqu'ils  étaient  encore  tout  meurtris  des 
fers  de  la  sévère  censure  de  Buonaparte.  D'ailleurs,  lorsque 
j'écrivais  les  lignes  que  cite  M.  de  Chateaubriand,  nous  n'a- 
vions vu  encore  ni  la  nomination  du  régicide  à  la  chambre  des 
députés,  ni  l'assassinat  de  l'infortuné  duc  de  Borri;  nous  n'a- 
vions pas  vu  de  honteuses  défections  :  les  écrivains  royalistes, 
réunis  sous  le  même  drapeau,  combattaient  avec  avantage  les 
journaux  d'une  opposition  qui  rêvait  des  conspirations  en 
faveur  de  l'homme  de  Sainte  Hélène,  et  se  repaissait  d'illusions. 
Après  tout,  je  devais  croire  à  l'efficacité  des  lois  répressives,  et 
loin  de  désavouer  tout  ce  que  j'en  ai  dit  alors,  écrivain  moi- 
même,  et  quelquefois  dans  les  journaux,  plus  ami  que  qui  que 
ce  soit  de  la  véritable  liberté  de  la  presse,  mais  plus  ami  encore 
de  l'honneur  de  la  presse,  je  suis  prêt  à  le  confirmer  pour  tous 
les  écrits  qui  respectent  tout  ce  qui  doit  être  respecté. 

Mais  à  la  même  époque,  le  noble  pair  à  qui  je  réponds,  plus 
prévoyant  que  moi  ou  moins  confiant  dans  la  sagesse  des  jour- 
nalistes, écrivait  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte  :  a  La  li- 
»  bertê  de  la  presse  ne  peut  exister  sans  avoir  derrière  elle  une 
»  loi  terrible,  immanis  lex,  qui  -prévienne  la  prévarication  par 
))  la  ruine,  la  calomnie  par  l'infamie,  les  écrits  séditieux  par  la 
»  prison,  l'exil,  et  quelquefois  la  mort.  »  Prévenir  par  la 
mort!!!  il  me  semble  qu'il  est  plus  humain  et  tout  aussi  efficace 
de  prévenir  par  la  censure.  . . . 
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Plus  lard,  et  peu  de  jours  après  l'assassinat  de  l'infortuné 
duc  de  Berri,  il  s'écriait  :  «  Il  y  a  peste  européenne,  et  cette 
))  pesle  sort  de  vos  doctrines  antisociales.  .  .  .  Quand  on  vous 
»  entend  parler  vertu  et  principe  sur  le  tronc  sanglant  de 
»  Louis  XVI  et  sur  le  cadavre  du  duc  de  Berri,  on  recule 
»  d'horreur,  et  Constantinople  semble  ne  pas  avoir  assez  de 
»  despotisme  pour  se  mettre  à  l'abri  de  votre  liberté.  Oui,  ce 
»  sont  vos  exécrables  doctrines  qui  ont  assassiné  cet  enfant 
»  de  l'exil,  ce  Français  héroïque,  ce  jeune  et  infortuné  Berri... 
»  3Ialhcureux!  qui  osez  reprocher  aux  royalistes  une  censure 
»  momentanée,  n'est-ce  {>as  vous  qui  avez,  dans  tous  les  temps, 
»  flétri  la  cause  de  l'indépendance?  N'est-ce  pas  vous  qui,  par 
-))  vos  excès,  avez  forcé  les  honnêtes  gens  de  se  réfugier  dans 
»  le  pouvoir?  »  Ces  passages  sont  tirés  du  Conservateur.  L'on 
en  pourrait  citer  vingt  autres  de  la  même  force  et  du  même 
écrivain,  et  c'est  ce  qu'a  fait  la  Gazette  Universelle  de  Ljon. 

Les  rôles,  comme  on  le  voit,  sont  changés.  Aujourd'hui 
que  la  licence  de  la  presse  a  passé  toutes  les  bornes,  qu'elle 
est  allée  plus  loin  qu'aux  jours  d'exécrable  mémoire  dont 
parle  M.  de  Chateaubriand,  je  demande  la  censure,  et  j'ignore 
ce  que  demande  l'illustre  pair,  qui  s'est  opposé  avec  tant  de 
véhémence  à  la  loi  répressive  présentée  par  le  gouvernement. 

L'heureux  talent  de  l'illustre  pair  le  dispense  de  toute  dis- 
cussion sérieuse,  et  les  éclairs  de  sa  brillante  imagination  suf- 
fisent à  la  raison  de  ses  nombreux  admirateurs;  mes  lecteurs, 
d'une  conception  moins  vive,  demandent  un  peu  plus.  Hors 
d'état  de  les  éblouir,  je  n'aspire  qu'à  les  convaincre,  et  je  ré- 
duis la  question  de  la  liberlé  de  la  presse  à  ses  termes  les  plus 
précis  et  les  plus  simples.  Il  n'y  a  que  trois  partis  à  prendre 
sur  les  écrits  périodiques  : 

1"  Liberté  entière,  absolue,  illimitée,  sans  contrôle  ou  ré- 
pression d'aucune  espèce,  préalable  ou  subséquente  ; 

2"  Répression  judiciaire; 

3"  Censure. 

Personne,  du  moins  en  théorie,  ne  voudrait  de  liberté  abso- 

10 
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lue,  ou  plutôt  d'une  licence  sans  frein  ;  et  s'il  en  est  qui  la  dé- 
sirent, ils  n'oseraient  l'avouer. 

Reste  donc  la  répression  judiciaire  et  la  censure  préalable; 
or,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que  la  répression  judiciaire  des 
abus  de  la  presse  est  inutile,  dangereuse,  impossible  même. 
Les  nombreuses  lois  répressives  de  la  licence  de  la  presse  por- 
tées depuis  la  restauration,  en  ont  donné  la  preuve,  et  la  der- 
nière loi  adoptée  à  la  chambre  des  députés,  et  retirée  de  celle 
des  pairs,  aurait  complété  la  démonstration.  Aussi  a-t-on  vu, 
depuis  1815,  la  licence  croître  à  mesure  que  les  lois  répres- 
sives et  même  les  condamnations  se  sont  multipliées. 

L'erreur  de  nos  lois  sur  cette  matière  est  de  n'avoir  vu  le 
délit  de  la  publication  que  dans  la  vente  de  l'écrit  à  bureau 
ouvert,  au  lieu  de  le  voir  dans  l'impression  *.  Tout  écrit  im- 
primé est  un  écrit  publié,  et  je  défie  qu'on  cite  un  seul  ouvrage 
remarquable  par  le  nom  de  l'auteur,  l'intérêt  du  sujet  ou  le 
mérite  de  la  composition  et  du  style,  qui,  une  fois  imprimé, 
n'ait  pas  été  tôt  ou  tard  connu  du  public. 

Ainsi,  quand  l'écrit  est  imprimé,  le  mal  est  fait,  et  la  con- 
damnation postérieure  de  l'auteur  par  les  tribunaux,  en  pi- 
quant la  curiosité  du  public,  ne  fait  que  mieux  connaître  ce 
qui  aurait  dû  rester  ignoré. 

Les  poursuites  judiciaires  donnent  lieu  à  une  plaidoirie  tou- 
jours plus  scandaleuse  que  l'écrit  poursuivi,  dans  laquelle  un 
défenseur  ne  fait  qu'étendre  et  justifier,  devant  un  nombreux 
auditoire,  ce  que  l'accusé  a  écrit  de  plus  séditieux  ou  de  plus 
impie,  et  cette  plaidoirie,  reproduite  dans  les  feuilles  publi- 
ques, devient  elle-même  un  mauvais  écrit  de  plus.  Les 
exemples  récents  ne  manquent  pas. 

Les  tribunaux  peuvent  suflire  à  juger  des  écrits  sérieux  chez 
une  nation  où  le  métier  d'écrivains  n'est  pas  celui  de  tout  le 


'  La  loi  ^ oit- elle  le  crime  de  fausse  monnaie  uniiiiiement  dans  la  circula- 
tion des  pièces  fausses,  ou  dans  leur  fabricalion  clandistinr?  el  un  mauvais 
livre  n'est-il  pas  comme  la  fausse  monnaie  dans  la  circulation  des  idées? 
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monde,  et  n'est  le  partage  que  du  petit  nombre  d'homnaes 
voués  à  l'élude  des  lettres;  mais  il  serait  aujourd'hui  en 
France  physiquement  impossible  aux  tribunaux  de  la  capitale 
de  suffire  à  l'examen  de  tout  ce  qui  paraît  de  livres  ou  de  bro- 
chures, et  moins  encore  à  la  lecture,  au  jugement,  à  la  condam- 
nation des  journaux  quotidiens  ;  et  avec  les  formes  nécessai- 
rement lentes  d'une  répression  judiciaire,  l'année  entière  ne 
suffirait  pas  à  juger  les  écrits  d'un  mois. 

Nos  lois  précises  ne  punissent  de  délit  que  celui  de  l'expres- 
sion :  et  quelles  facilités  n'offre  pas  la  langue  française,  si 
souple  et  si  rusée,  à  l'esprit  français,  si  moqueur  ou  si  fin, 
pour  envelopper  des  pensées  coupables  d'expressions  inno- 
centes, pour  déguiser  sur  ce  que  l'on  veut  dire,  ou  faire  en- 
tendre ce  que  Ton  ne  dit  pas!  L'appréciation  du  degré  de  cul- 
pabilité d'un  écrit  est  une  opération  toute  intellectuelle,  dans 
laquelle  chaque  juge  peut  avoir  une  opinion  différente,  selon 
le  degré  de  son  intelligence  et  la  portée  de  son  esprit;  les  uns 
y  voient  mieux  ou  autrement  que  les  autres;  il  devient  impos- 
sible de  concilier  les  dissentiments,  surtout  lorsqu'aucun  tri- 
bunal supérieur  ne  peut  revoir  les  jugements,  et  l'acquittement 
seul  peut  mettre  tout  le  monde  d'accord. 

Enfin,  et  cette  dernière  considération  est  d'une  haute  im- 
porlance,  aujourd'hui  que  les  écrits  jouent  un  si  grand  rôle 
dans  la  société,  la  répression  judiciaire  de  la  licence  de  la 
presse  met  les  agents  amovibles  du  gouvernement  à  la  merci 
d'une  magistrature  inamovible,  et  donne  à  celle-ci  une  exis- 
tence politique  que  la  Charte  lui  refuse,  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  la  magistrature  en  France  est  trop  forte  pour  le  gou- 
vernement. Un  tribunal  qui  marche  d'accord  avec  le  gouver- 
nement se  confond  avec  lui,  comme  la  fonction  se  confond 
avec  le  pouvoir  dont  elle  émane;  mais  s'il  résiste  au  gouver- 
nement, ou  seulement  s'il  l'abandonne  pour  marcher  seul 
dans  ses  propres  voies,  il  nest  plus  fonction;  il  s'érige  en  pou- 
voir indépendant,  et  tous  les  efforts  du  gouvernement  pour  le 
ramener  à  lui  et  obtenir  son  appui,  échouent  et  se  brisent 
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contre  son  inamovibilité.  Les  résistances  des  parlements  sur  ie 
fait  d'impôts  devenus  nécessaires  (  car  les  parlements  ne  refu- 
saient jamais  justice  à  l'autorité  royale  contre  les  délits  de  la 
presse'),  ont  hâté  la  chute  de  l'ancien  gouvernement  ;  et  le 
déni  de  justice  de  la  part  des  tribunaux  actuels  aurait  le  même 
effet,  si  l'on  pouvait  supposer  que  des  juges  égarés  par  un  vain 
désir  de  popularité,  par  des  motifs  personnels  d'ambition  ou 
de  ressentiment,  ou  faute  de  vues  politiques  étrangères  à 
leurs  travaux  habituels  et  à  leurs  connaissances  judiciaires, 
refusassent  au  gouvernement  l'appui  qu'il  leur  demande. 

Mais  sans  recourir  à  des  suppositions  peu  vraiscmblaWes, 
on  peut  assurer  que  les  juges  n'appliqueront  jamais  qu'avec 
répugnance  les  lois  répressives;  que  plus  elles  seront  sévères, 
moins  ils  seront  disposés  à  en  faire  usage,  parce  que  leur  rai- 
son s'indigne  que  le  gouvernement  leur  impo:^e  la  triste  fonc- 
tion de  poursuivre,  de  condamner,  de  punir  des  délits,  lors- 
qu'il suffirait,  pour  leur  en  épargner  la  connaissance,  de 
supprimer  quelques  pages  d'un  livre  ou  quelques  lignes  d'une 
page. 

Le  gouvernement,  poussé  à  bout  par  la  licence  de  la  presse, 
avait  fait  la  faute  de  donner  aux  tribunaux  un  pouvoir  poli- 
tique immense,  dans  la  loi  de  tendance  qui  les  aurait  rendus 
maîtres  des  journaux  et  des  journalistes.  Si  les  tribunaux 
avaient  accepté  le  présent,  la  constitution  en  aurait  été  chan- 
gée. Si  c'est  sagesse  et  modération  de  leur  part  de  lavoir 
refusé,  il  faut  les  en  louer;  mais  ils  ont  manqué  une  belle  occa- 
sion de  jouer  le  rôle  dont  on  leur  suppose  la  prétention. 

Encore  si  nos  lois  laissaient  à  quelques  grands-juges  en 
petit  nombre,  comme  en  Angleterre,  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  juger  les  délits  de  la  presse,  qu'on  peut  appeler 
aussi  des  délits  discrclionuaires,  et  que  nos  mœurs  judiciaires, 
aussi  sévères  que  celles  de  nos  voisins,  permissent  aux  juges 


'C'était  plutôt  le  gouvornemont  qui  refusait  aux  parlements  la  répression 
des  délits  de  la  presse. 
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d'infliger  ces  amendes  énormes  qui  ne  laissent  aux  coupables 
d'autre  alternative  que  celle  d'une  prison  perpétuelle  ou  d'un 
bannissement  volontaire,  la  répression  judiciaire  des  délits  de 
la  presse  serait  peut-être  possible;  mais,  je  le  demande,  que 
sont  quelques  mois  de  retraite  pour  des  éditeurs  responsables, 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  d'aller  en  prison,  et  qui 
tirent  plus  de  profit  de  leur  détention  que  de  leur  liberté,  ou 
même  pour  des  propriétaires  responsables,  qui,  n'étant  pas 
du  tout  coupables  du  délit,  ne  peuvent  regarder  la  prison  que 
comme  un  arrangement  de  convention  pour  conserver  leur 
fortune,  et  non  comPàie  un  châtiment?  Que  sont  des  amendes 
de  quelques  cents  francs,  ou  môme  de  quelques  mille  francs, 
quelquefois  de  seize  francs  seulement,  pour  des  partis  riches  à 
millions,  qui,  en  commandant  un  écrit  bien  séditieux  ou  bien 
impie,  placent  leur  argent  à  la  grosse  aventure  sur  des  espé- 
rances et  des  chances  de  révolution? 

Mais  ce  qui  rend  tout  à  fait  insuffisante,  ou  même  impos- 
sible, toute  répression  efficace,  est  la  précision  de  nos  lois  cri- 
minelles, qui  fixent  une  limite  au  châtiment,  tandis  que  la  na- 
ture n'en  a  fixé  aucune  à  la  malice  et  à  la  gravité  du  délit.  Le 
législateur  a  mieux  présumé  de  la  modération  du  méchant 
que  de  l'équité  du  juge;  et  en  interdisant  à  celui-ci  le  libre 
usage  de  son  jugement  pour  proportionner  la  peine  au  délit, 
tandis  que  le  malfaiteur  conserve  toute  la  liberté  de  ses  pas- 
sions, de  son  esprit,  pour  commettre  le  mal,  elle  a  à  peu  près 
placé  le  juge  dans  la  position  d'un  homme  qui,  assailli  de  tous 
les  côtés,  ne  pourrait  parer  que  les  coups  qui  lui  seraient  por- 
tés en  face. 

Je  n'ai  pas  parlé  du  jugement  par  jury,  que  quelques-uns 
des  plus  habiles  auraient  voulu  appliquer  à  la  répression  des 
délits  de  la  presse.  Cette  institution  est  plus  en  harmonie  avec 
le  gouvernement  représentatif,  parce  que,  n'étant  que  tempo- 
rairement en  exercice,  et  jamais  composée  des  mômes  hommes, 
elle  ne  peut  pas  devenir,  comme  des  tribunaux  permanents  et 
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inamovibles,  une  puissance  rivale  du  gouvernemenl  ';  mais, 
oulre  qu'il  faudrait  former  un  jury  spécial  pour  juger  les 
productions  de  l'esprit  (ce  que  j'ai  proposé  en  1817),  le  juge- 
ment par  jury  aurait  le  même  inconvénient  que  le  jugement 
par  les  tribunaux  ordinaires,  celui  de  ne  venir  qu'après  l'im- 
pression de  récrit,  et  de  donner  également  lieu  au  scandale  de 
la  défense  11  ne  manquerait  plus  que  de  donner  aux  jurés  les 
livres  à  lire  et  à  juger  pour  achever  de  dégoûter  des  fonctions 
de  juré  les  citoyens  qui  déjà  ne  se  portent  qu'avec  répugnance 
à  juger  des  crimes  matériels.  Je  conseillerais,  dans  ce  cas,  de 
doubler  l'amende  contre  les  refusants  et  les  retardataires;  et  ce 
serait,  il  faut  en  convenir,  un  singulier  moyen  de  faire  dis- 
paraître l'édition  d'un  mauvais  livre,  que  d'en  donner  à  lire 
un  exemplaire  à  chaque  juré. 

Une  faut  pas  s\j  tromper,  h  parti  libéral  n'a  demandé  avec 
tant  d'instance  et  d' opiniâtreté  la  répression  judiciaire  des  délits 
de  la  presse,  que  parce  quil  sait  très-bien  quelle  est  inutile, 
dangereuse,  impossible  même  par  les  tribunaux,  plus  inutile,  plus 
dangereuse,  plus  impossible  encore  par  le  jury.  Si  la  répression 
judiciaire  eût  été  possible,  ce  même  parti  aurait  demandé  la 
censure,  et  le  mot  réprimer,  sur  lequel  il  a  tant  chicané,  ne 
l'aurait  pas  embarrassé. 

Il  ne  reste  donc  que  la  censure,  moyen  le  seul  efficace,  le 
seul  moral,  le  seul  humain,  qui  puisse  rassurer  la  société  sans 
rigueurs  contre  les  personnes.  Aussi  a-t-elle  été  la  première 


'  Il  n'y  a  qu'une  consUtolion  politique  trùi-forte  qui  puisse  se  défendre  con- 
tre l'usurpation  de  la  part  des  tribunaux  criminels  inamovibles,  parce  que  ces 
tribunaux  sont  une  insiilulion  politique  et  la  seule  institution  judiciaire  né- 
cessaire. On  peut  en  eiïet  arranger  ses  affaires  civiles  sans  juges,  par  arbitres, 
ou  par  composition  amiable  des  parties  entre  elles;  mais  on  ne  peut  passe 
rendre  justice  à  soi-même  dans  une  affaire  criminelle,  et  le  consentement  ou 
même  la  volonté  contraire  do  la  partie  lésée  ne  peut  pas  empêcher  l'action  de  la 
justice,  indépendante,  sur  ce  point,  du  gouvernement  et  des  particuliers.  C'est 
là  le  vrai  motif  de  l'établissement  du  jury  dans  le  gouvernement  représentatif, 
et  non  assurément  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  et  moins  encore  l'intérêt 
des  jurés. 
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pensée  de  tous  les  peuples  civilisés  qui  ont  voulu  se  défendre 
contre  la  licence  des  écrits;  aussi  a-t-elle  été  pratiquée  en 
France  aux  plus  beaux  jours  de  notre  littérature,  et  envers 
nos  plus  célèbres  écrivains;  aussi  l'est-elle  encore  dans  toute 
l'Europe,  l'Angleterre  exceptée,  qui  traite  la  liberté  de  la 
presse  avec  indifférence,  ne  lui  permet  de  prendre  aucune  in- 
fluence sur  les  résolutions  du  cabinet,  l'abandonne  aux  oisifs 
de  café,  et  ruine  auteurs  et  imprimeurs,  lorsqu'ils  vont  trop 
loin. 

Elle  a  été  plusieurs  fois  rétablie  depuis  la  restauration  (je 
fais  grâce  à  quelques  personnes  de  leur  opinion  sur  la  cen- 
sure au  temps  de  Buonaparte),  et  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  elle 
est  dans  la  Charte,  qui,  en  permettant  la  liberté  des  opinions, 
n'a  pu  entendre  que  la  liberté  de  publier  des  opinions  réflé-- 
chies,  fruit  de  l'étude  et  de  l'expérience,  et  non  des  opinions 
improvisées  tous  les  matins,  et  qui  ne  sont  trop  souvent  que 
les  rêves  d'une  mauvaise  nuit.  La  censure  est  encore  dans  la 
déclaration  de  Saint-Ouen,  du  2  mai  1814.  a  La  liberté  de  la 
»  presse  sera  respectée,  sauf  les  précautions  nécessaires  à  la 
»  tranquillité  publique.  »  Et  faut-il  attendre  que  le  sang  d'un 
autre  prince  ait  coulé  pour  prendre  la  seule  précaution  efficace 
contre  des  écrits  qui  arment  les  citoyens  contre  le  gouverne- 
ment, et  des  doctrines  qui  attentent  tous  les  jours  à  la  religion 
et  à  la  royauté?  Certes,  il  était  temps  de  sortir  de  cette  opposi- 
sition  sans  fin  et  sans  relâche,  dont  l'amertume  et  la  violence 
ont  trahi  trop  souvent  les  motifs  personnels  et  ôté  toute  gra- 
vité à  ses  discussions,  et  toute  autorité  à  ses  jugements.  Mal- 
heureusement telle  est  la  malignité  humaine,  que  les  écrits  de 
l'opposition  sont  toujours  lus  avidement,  même  chez  les 
peuples  les  plus  heureux,  et  par  les  hommes  les  mieux  inten- 
tionnés; et  cette  vogue,  dont  leurs  auteurs  s'applaudissent 
comme  d'un  succès  et  de  la  preuve  de  l'adhésion  de  l'opinion 
publique  à  leurs  opinions  personnelles,  n'est  que  l'effet  de  cette 
secrète  disposition  à  secouer  le  joug  de  l'autorité,  qui  se 
trouve  au   fond  de  notre  nature.  Mais  les  écrivains  qui   se 
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sont  une  fois  engagés  dans  celle  voie,  obligés  d'alimenter  la 
curiosité  de  leurs  lecteurs,  el  de  la  tenir  continuellement  en 
haleine,  sont  entraînés  plus  loin  qu'ils  ne  voudraient  et  qu'ils 
n'avaient  cru,  el  se  placent  ainsi  dans  une  situalion  violente 
dont  il  leur  tarde  à  eux-mêmes  de  sortir. 

Et  croit-on  que  les  hommes  raisonnables  qui  écrivent  dans 
les  journaux,  ne  sentent  pas  aujourd'hui  le  danger  de  confier  à 
tous  les  esprits,  même  les  plus  faux,  les  plus  passionnes,  les 
moins  instruits,  la  terrible  liberté  d'endoctriner  tous  les  jours, 
en  religion  et  en  politique,  un  public  composé  partout,  en  plus 
grande  partie,  d'esprit  faux,  ignorants  el  passionnés;  de  mettre 
cette  arme  meurtrière  de  la  presse  à  la  disposition  continuelle 
de  l'orgueil,  de  la  cupidité,  de  l'ignorance,  de  l'ambition,  du 
ressenlimeat?  Et  je  n'ai  pas  parlé  du  plus  grand  de  tous  les 
dangers,  celui  de  mettre  la  tranquillité  publique  à  la  merci 
de  l'étranger,  en  offrant  à  sa  jalousie  l'occasion  de  solder  les 
talents  d'un  factieux,  les  ressentiments  d'un  mécontent,  les 
projets  d'un  ambitieux;  et  celle  influence  de  l'or  étranger 
u'a-t-elle  pas  été  légitimement  soupçonnée  dans  plus  d'un 
événement  de  notre  révolution  ? 

Je  n'ignore  pas  que  le  parti  libéral  se  révolte  contre  loule 
<»spèce  de  police,  et  autant  contre  la  police  civile  sur  les  actions 
extérieures,  que  contre  la  censure  ou  la  police  littéraire  sur 
les  pensées  publiées  par  la  presse;  et  que  les  préfets,  les  direc- 
teurs de  police  et  leurs  agents,  et  jusqu'aux  gendarmes,  lui  sont 
aussi  odieux  que  les  censeurs  :  cela  s'explique  assez  naturelle- 
ment; et  qu'est  en  effet  la  liberté  de  publier  impunément  toutes 
ses  pensées,  si  l'on  n'a  pas  l'entière  liberté  des  actions  qu'elles 
peuvent  inspirer? 

Les  adversaires  de  la  censure  vont  jusqu'à  prétendre  que 
cette  liberté  illimitée  d'écrire  est  une  des  libertés  publiques,  et 
la  plus  précieuse  de  toutes.  C'est  un  étrange  abus  de  mots  que 
d'appeler  liberté  publique,  c'est-à-dire  apparemment,  liberté  de 
l'Étal  tout  entier,  la  spéculation  particulière  de  quelques  jeunes 
anonvmes  qui  exploitent  à  leur  profit,  et  comme  une  industrie 
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OU  une  propriété  patrimoniale,  la  religion,  le  gouvernement, 
les  lois,  l'administration;  s'érigent  en  juges  de  toutes  les  opéra- 
lions,  en  censeurs  de  toutes  les  autorités,  etc.;  et  fiers  d'un 
(aient  d'écrire  si  commun  aujourd'hui,  décorent  du  nom  fie. 
liberté  la  tyrannie  de  leurs  opinions  qu'ils  imposent  à  la  cré- 
dulité du  public,  devenu  l'esclave  de  leurs  erreurs,  de  leurs 
préjugés  et  de  leurs  passions  :  et  combien  de  jeunes  gens  au- 
jourd'hui, qui  se  targuent  de  leur  indépendance,  et  ne  sont 
eux-mêmes  que  les  malheureux  serfs  de  quelque  haut  et  puis- 
sant seigneur  de  l'empire  littéraire! 

Mais  quand  on  a  conservé  sa  raison  indépendante  de  toute 
autorité  humaine,  même  de  l'autorité  d'un  grand  talent,  on 
appelle  liberté  publique,  c'est-à-dire  liberté  d'une  nation,  d'un 
Klat,  d'une  société,  son  indépendance  absolue  de  toute  domi- 
nation étrangère,  et  l'on  ne  connaît,  pour  les  individus,  que 
des  libertés  personnelles,  je  veux  dire  la  faculté  qu'a  tout 
citoyen  de  faire  valoir  pour  son  utilité  particulière,  conformé- 
ment aux  lois  et  sous  leur  protection,  les  talents  qu'il  a  reçus 
de  la  nature,  ou  acquis  par  l'étude. 

Osons  le  dire,  il  n'y  a  pas  en  Europe  un  homme  éclairé, 
sans  passions  et  sans  préjugés,  qui  ne  regarde  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse  comme  incompatible  avec  tout  gouvernement 
régulier,  qui  n'y  voie  la  cause  de  tous  les  maux  qui  affligent 
l'Europe,  et  de  tous  ceux  qui  la  menacent,  et  qui  ne  trouve 
ridicule  que  les  plus  graves  questions  de  politique,  d'adminis- 
tration, de  religion  même,  soient  discutées  et  jugées  tous  les 
matins  sur  la  table  du  déjeuner,  pêle-mêle  avec  la  pièce  nou- 
velle, l'opéra-comique  et  le  vaudeville,  par  de  jeunes  littéra- 
teurs pour  qui  le  plaisir  est  une  occupation,  et  les  questions  les 
plus  graves  un  délassement. 

On  oppose  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  liberté  qu'elle 
laisse  à  la  presse.  Je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire,  et  elle  sera 
entendue.  En  Angleterre,  les  écrits  qui  attaquent  le  ministère 
ne  vont  pas  plus  loin,  et  ne  veulent  pas  changer  la  constitution 
politique  de   l'Etat,   ni  sa  constitution  religieuse.   L'une  et 

10. 
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l'autre  ont  changé,  et  assez  récemment  pour  que  la  partie  opu- 
lente de  la  nation,  qui  a  tant  gagné  à  ces  changements,  en  re- 
doute de  nouveaux  qui  pourraient  compromettre  les  avantages 
dont  elle  jouit.  Aussi,  dans  la  crainte  de  porter  la  moindre 
atteinte  à  sa  constitution,  elle  conserve  avec  un  respect  reli- 
gieux des  lois  absurdes  et  des  coutumes  barbares,  et  sacrifie 
jusqu'à  la  liberté  civile  et  religieuse  d'une  partie  nombreuse  de 
ses  sujets,  et  par  conséquent  l'égalité  et  la  tolérance,  dont,  par- 
tout ailleurs  que  chez  elle,  elle  recommande  le  maintien  aux 
gouvernements  comme  un  devoir,  et  aux  peuples  comme  un 
droit. 

L'Angleterre  se  repose  donc  dans  ses  dernières  révolutions  : 
elle  s'y  repose  comme  le  voyageur  fatigué  s'assied  au  milieu  de 
sa  course,  et  peut-être  prend-elle  un  entr'acte  pour  la  fin  du 
drame,  et  la  dernière  catastrophe  pour  le  dénouement. 

En  France,  au  contraire,  si  quelques  particuliers  attaquent 
les  ministres  pour  arriver  eux-mêmes  au  ministère,  le  parti  le 
plus  habile  et  le  plus  dangereux  n'en  veut  au  ministère  que 
pour  renverser  le  gouvernement  et  la  religion  qu'il  ne  trouve 
pas  assez  démocratiques,  et  la  liberté  de  la  presse  qui,  chez  les 
Anglais,  ne  fait  de  mal  qu'aux  individus,  peut,  chez  nous,  en 
faire  beaucoup  à  la  société. 

4insi,  je  crois  avec  une  entière  conviction  qu'il  n'y  a  de  vé- 
ritable liberté  de  la  presse,  ou  de  liberté  littéraire,  que  sous  la 
garantie  d'une  censure  qui  en  écarte  la  licence  des  pensées, 
comme  il  n'y  a  de  liberté  civile  que  sous  la  garantie  des  lois  qui 
empêchent  le  désordre  des  actions;  et  comme  les  pensées  sé- 
ditieuses inspirent  les  actions  criminelles  et  les  précèdent,  il  y 
a  raison  et  analogie  à  prévenir  la  licence  des  pensées,  et  à  punir 
la  licence  des  actions. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  censure  ont 
donc  accepté  les  pénibles  fonctions  que  la  volonté  royale  (car 
ils  n'en  reconnaissent  pas  d'autre)  leur  a  imposées.  Ce  sacrifice,- 
dont  ils  ont  mesuré  toute  l'étendue,  ils  ont  cru  le  devoir  à  leur 
pays  et  à  leur  Roi;  et  cette  surveillance  que  les  journalistes  de 
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l'opposilion  et  leurs  amis  trouvent  odieuse,  parce  qu'elle  les 
blesse  dans  leurs  intérêts  personnels,  ils  la  regardent  comme 
aussi  digne  de  la  pairie  que  la  surveillance  des  haras,  des  li- 
quidations et  des  manufactures.  Le  poste  où  Ton  peut  avec  le 
moins  d'avantages  par  soi-même,  ou  même  le  plus  de  désagré- 
ments et  de  dangers,  défendre  le  mieux  la  religion,  la  royauté, 
les  mœurs,  la  société  toute  entière  contre  son  ennemi  le  plus 
dangereux,  la  licence  des  écrits,  est  le  poste  le  plus  honorable, 
celui  qui  appartient  à  la  pairie,  appendice  de  la  royauté, 
royauté  elle-même,  et  à  ce  titre  spécialement  investie  par  la 
constitution  du  devoir  et  du  droit  de  défendre  la  société  envers 
et  contre  tous. 

La  censure  est  un  établissement  sanitaire  fait  pour  pré- 
server la  société  de  la  contagion  des  fausses  doctrines,  tout 
semblable  à  celui  qui  éloigne  la  peste  de  nos  contrées,  et  dont 
les  citoyens  les  plus  recommandables  s'honorent  de  faire  partie. 

El  puisqu'on  me  force  à  parler  de  moi,  comment  après 
avoir  consacré  tant  d'années  de  ma  vie  à  la  défense  de  la 
royauté,  après  avoir  tout  sacrifié  à  celle  noble  cause,  et  tout 
perdu  pour  elle,  aurais-je  pu  lui  refuser  mes  services  conlre 
l'attaque  la  plus  dangereuse  que  la  haine  de  ses  ennemis  et 
l'aveuglement  de  ses  amis  lui  aient  livrée  depuis  la  restaura- 
lion?  Et  qui  pourrait  ne  pas  s'honorer  des  fonctions  publiques 
les  plus  pénibles  et  les  plus  ingrates,  lorsque  l'héritier  pré- 
somptif du  trône,  modèle  d'humanité  comme  de  valeur,  ne 
croit  pas  déroger  à  son  rang,  en  se  plaçant  à  la  tête  d'une  in- 
stitution dont  l'objet  est  d'améliorer  le  sort  des  malheureux 
que  la  société  repousse  de  son  sein,  et  que  la  justice  dévoue  à 
ses  rigueurs? 

Le  conseil  de  surveillance  poursuivra  donc  avec  courage  sa 
pénible  carrière,  assuré  d'obtenir  la  seule  récompense  qu'il  ait 
pu  attendre,  l'estime  des  bons,  et  la  haine  des  méchants. 

Si  l'on  ne  défendait  la  liberté  de  la  presse  que  comme  un 
intérêt  public,  on  la  défendrait  avec  plus  de  modération,  et 
l'on  reconnaîtrait  qu'elle  n'a  point  souffert  de  l'établissement 
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fîo  la  censure,  puisque  jamais  la  presse  non  périodique  n'a 
remplacé  plus  surabondamment  la  presse  périodique,  et  que 
les  brochures,  distribuées  avec  tant  de  profusion,  se  sont  ex- 
primées sur  les  hommes  et  sur  les  choses  avec  une  liberté,  ou 
plutôt  avec  une  audace  inconnue  aux  journaux;  mais  on  dé- 
fend la  liberté  de  la  presse  comme  une  chose  personnelle, 
comme  une  industrie,  et  dès-lors  on  la  défend  avec  toute  l'in- 
justice et  toute  la  violence  de  l'intérêt  personnel. 

Et  sans  doute  la  société  peut  retirer  de  grands  avantages 
de  la  presse  non  périodique,  parce  que  les  écrivains  ont  le 
temps  de  la  réflexion,  et  que  plus  de  lenteur  dans  la  compo- 
sition, et  une  entière  liberté  sur  le  moment  de  la  publication, 
en  refroidissant  les  passions,  peuvent  éclaircir  les  faits  et 
mûrir  les  idées;  au  lieu  que  les  écrivains  périodiques,  obligés 
de  publier  tous  les  jours  à  heure  fixe,  et  d'alimenter  sans 
cesse  la  curiosité  de  leurs  abonnés,  donnent  les  bruits  popu- 
laires pour  des  faits  avérés,  et  leurs  premiers  aperçus  pour 
des  vérités  démontrées;  et  lorsque  ces  journaux  embrassent  le 
parti  d'une  opposition  systématique,  et  commencent  contre  le 
ministère  une  guerre  qui  n'admet  ni  trêve  ni  suspension  d'ar- 
mes, quel  est,  je  le  demande,  le  gouvernement  qui,  tous  les 
jours  harcelé,  jugé,  dénoncé,  calomnié,  par  la  prévention, 
l'ambition,  la  légèreté,  la  haine,  peut  conserver  la  confiance 
d'une  nation,  et  la  liberté  d'esprit  dont  il  a  lui-même  besoin? 

Et  quel  mal,  après  tout,  fera  la  censure?  Elle  ne  permettra 
point  d'indécentes  allusions  à  des  hommes  ou  à  des  choses 
dignes  de  tous  nos  respects,  de  malicieux  rapprochements  de 
l'histoire  des  temps  passés  avec  le  temps  présent;  des  sarcas- 
mes continuels  contre  la  religion  de  l'État,  ses  sectateurs,  ses 
ministres;  de  perfides  et  mensongères  annonces  propres  à 
jeter  l'alarme  dans  les  esprits  et  à  indisposer  les  peuples  contre 
le  gouvernement,  contre  le  Roi  lui-même  :  elle  ne  laissera  pas 
dire,  par  exemple,  à  un  journal,  que  l'établissement  de  la  cen- 
ï^ure,  appelée  un  coup  d'Élat  (et  c'est  bien  de  l'honneur  qu'on 
lui  fait),  que  la  censure,  dis-je,  rompt  tous  les  liens  de  la  so- 
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ciéié,  et  qu'a/ors  le  magistral  ne  lui  doit  plus  ses  arrêts,  le  sol- 
dat sa  baïonnette  et  son  courage,  et  le  citoyen  ses  impôts 

Ou  parlera  un  peu  moins  ou  un  peu  mieux  religion  et  po- 
litique, on  respectera  un  peu  plus  les  agents  du  gouvernement 
royal,  qui  ne  peuvent  être  objets  habituels  de  censure  violente 
et  passionnée,  sans  qu'il  n'en  réfléchisse  du  mépris  sur  l'auto- 
rité qui  les  emploie.  Mais  la  censure  n'interdira  aucune  dis- 
cussion, même  politique,  faite  avec  bonne  foi,  connaissance  et 
modération;  mais  elle  laissera  une  entière  liberté  d'écrire  sur 
les  sciences,  les  arts,  les  voyages,  les  machines  à  vapeur,  les 
bateaux  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  les  laines  longues  et 
courtes,  les  tissus  de  coton,  l'industrie  et  les  manufactures. 
Et  n'est-ce  pas  là  aujourd'hui,  aux  yeux  d'un  certain  parti, 
toute  la  société?  et  faut-il  autre  chose  pour  la  prospérité  des 
nations,  que  de  l'industrie  et  des  manufactures;  et  leurs  per- 
fectionnements ne  sont-ils  pas  le  thermomètre  infaillible  de  la 
perfectibilité  humaine  et  du  progrès  des  lumières? 

Une  seule  objection  contre  la  censure  mérite  d'être  exa- 
minée. On  demande  ce  que  deviendrait  la  société  avec  la  cen- 
sure, si  un  ministre  conspirait  contre  la  tranquillité  de  l'État 
ou  la  sûreté  de  la  maison  régnante,  etc.  Qu'ion  ministre  con- 
spire, cela  peut  être;  mais  tout  un  ministère!  il  faudrait  pour 
cela  supposer  les  chambres,  le  gouvernament,  et  presque  le 
Roi  lui-même,  complices  de  la  conspiration.  Allons  au  plus 
pressé,  il  y  a  assez  de  maux  réels  pour  ne  pas  en  poursuivre 
d'imaginaires,  et  pendant  longtemps  la  presse  conspiratrice 
sera  plus  à  craindre  qu'un  ministre  conspirateur. 
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SUR  LE  DISCOURS  QUE  M.  DE  CBATEAUBRIAND  DEVAIT  PRONONCER  A  LA  CUAMBKE 
DES  PAIRS  CONTRE  LA  LOI  SUR  LA  POLICE  DE  LA  PRESSE,  ET  QU'iL  A  PUBLIÉ 
DEPUIS  QUE  LA   LOI    A   ÉTÉ  RETIRÉE. 


On  dirait  que  la  France  n'a  tout  sacriOé  à  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  que  pour  tomber  sous  le  joug  de  trois 
despolisraes  qui  ont  successivement  et  sans  interruption  pesé 
sur  elle  :  du  despotisme  civil  de  la  Convention,  mais  la  haine 
et  l'horreur  qu'il  inspirait  vengeaient  la  nation  de  ses  excès; 
du  despotisme  militaire  de  Buonaparte,  mais  la  gloire  dont  il 
était  entouré  consolait  la  France  de  ses  rigueurs;  enfui  du 
despotisme  littéraire  des  journaux,  qui  pèse  comme  un  impôt 
sans  compensation  et  sans  gloire, exercé  par  des  hommes  qu'on 
n'a  pas  même  la  triste  consolation  de  connaître,  et  qui,  cachés 
sous  le  nom  collectif  d'un  journal,  quelquefois  rédacteurs  à 
un  âge  où-il  leur  serait  interdit  d'être  responsables,  font  les 
uns  ou  les  autres  une  guerre  anon)me  à  la  politique,  à  la  re- 
ligion, à  la  morale,  à  la  vérité,  au  public,  aux  particuliers,  à 
tout  :  et  si  le  despotisme  est  un  pouvoir  sans  frein  et  sans  li- 
mite, quoi  de  plus  despotique  qu'une  puissance  qui  censure 
tout  et  ne  veut  pas  être  censurée? 

Jamais  le  despotisme  n'avait  intimé  ses  volontés  avec  plus 
de  hauteur  et  moins  de  ménagements  que  dans  l'écrit  que 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  a  publié  il  3'  a  quelque  temps, 
et  qui  devait  être  prononcé  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
pairs,  si  la  loi  sur  la  police  de  la  presse  n'avait  pas  été  retirée. 
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«  Les  ennemis,  dit-il,  je  ne  dis  pas  les  adversaires  de  la  li- 
»  berlédela  presse,  sont  d'abord  des  hommes  qui  ont  quelque 
»  chose  à  cacher  dans  leur  vie,  ensuite  ceux  qui  désirent  dé- 
»  rober  au  public  leurs  œuvres  ou  leurs  manœuvres,  les  hy- 
»  pocrites,  les  administrateurs  incapables,  les  auteurs  siffles, 
»  les  provinciaux  dont  on  rit,  les  niais  dont  on  se  moque,  les 
))   intrigants  et  les  valets  de  toutes  les  espèces.  » 

La  distinction  d'ennemis  et  d'adversaires  de  la  liberté  de  la 
presse  ne  présente  aucun  sens. 

La  licence  de  la  presse  a  des  ennemis  ou  des  adversaires,  la 
liberté  de  la  presse  ne  peut  en  avoir;  car  quel  est  l'homme  assez 
absurde  pour  ne  pas  vouloir  qu'on  imprime  même  de  bons  ou- 
vrages? Ceux  même  qui  prendraient  pour  de  la  licence  une 
liberté  sage  et  raisonnable,  se  tromperaient  sans  doute,  mais 
ne  seraient  pas  pour  cela  ennemis  ou  adversaires  de  la  liberté 
de  la  presse,  puisqu'ils  ne  condamneraient  la  liberté  que  parce 
qu'ils  l'auraient  confondue  avec  la  licence. 

Ces  qualifications  outrageantes,  distribuées  si  gratuitement, 
s'appliquent  à  beaucoup  d'honnêtes  gens,  même  des  gens  d'es- 
prit qui  ne  sont  dans  aucune  des  catégories  désignées  par  l'au- 
teur, et  qui  sont  tous,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  enne- 
mis ou  adversaires  de  celte  liberté  illimitée  qu'on  ne  peut  pas 
réprimer,  et  qu'on  ne  veut  pas  prévenir. 

C'est  sans  doute  pour  tempérer  un  peu  la  sévérité  de  ses  ju- 
gements, et  laisser  un  refuge  aux  malheureux  adversaires  de  la 
liberté  telle  que  l'entendent  ses  ardents  amis,  que  le  noble  pair 
ajoute  «  qu'après  tous  ceux  qu'il  vient  de  désigner  il  reste  quel- 
»  ques  hommes  extrêmement  honorables,  que  des  préventions, 
»  des  théories,  peut-être  le  souvenir  de  quelques  outrages  non 
»   mérités,  rendent  antipathiques  à  la  liberté  de  la  presse.  » 

L'amour-propre  peut-être  aurait  trouvé  son  compte  à  se 
tirer  de  la  foule  des  fripons,  des  niais  et  des  valets,  pour  se 
placer  parmi  ces  quelques  hommes  extrêmement  honorables,  cou- 
pables seulement  de  théories  et  de  préventions,  et  assez  fai- 
bles 'pour  prendre  conseil  de  leurs  ressentiments  particuliers  dans 
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des  questions  d'intérêt  public;  mais  malheureusement  on  trouve 
plus  loin  que  ces  hommes  honorables  qui  crient  «  que  tout  est 
»  perdu,  parce  que  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent,  a 
»  fini  autour  d'eux  sans  qu'ils  s'en  soient  aperçus,  voient  tout 
»  dans  une  illusion  complète.  »  Ce  qui  signifie,  en  bon  fran- 
çais, que  ces  hommes  extrêmement  honorables,  même  ces  hom- 
mes à  talents,  sont  des  sots;  car  la  sottise  n'est  pas  absence  d'es- 
prit, mais  erreur  de  jugement  et  de  conduite.  Au  reste,  celte 
dernière  qualification  est  la  plus  innocente  de  toutes  celles  que 
[es  partis  s'adressent  si  libéralement  les  uns  aux  autres,  et 
comme  on  peut  la  recevoir  sans  colère,  on  peut  la  rendre  sans 
injustice. 

C'est  ainsi  qu'on  défend  avec  la  liberté  de  l'injure  la  liberté 
des  opinions,  et  certains  journaux,  enchérissant  sur  ces  impu- 
tations, prennent,  à  l'égard  de  leurs  adversaires,  un  ton  si  hau- 
tain, si  dédaigneux  et  si  méprisant,  que  cette  liberté  de  pen- 
ser et  d'écrire,  dont  ils  se  disent  les  plus  ardents  amis,  et  dont 
ils  sont  les  plus  fougueux  apôtres,  est  entre  leurs  mains  une 
véritable  oppression  plus  odieuse  que  celle  de  la  police  à  l'é- 
gard des  écrivains  qui  craignent  de  commettre  leurs  médiocri- 
tés (car  c'est  le  mot  à  la  mode)  contre  des  supériorités  si  su- 
perbes et  si  intolérantes,  enivrées  de  l'encens  qu'elles  font 
fumer  à  la  ronde  en  leur  honneur;  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  si  toutes  les  bassesses  de  l'esprit,  du  cœur  et  de  la  con- 
duite, tous  les  sols,  tous  les  fripons,  tous  les  niais  et  tous  les 
valets  se  trouvent,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  les  rangs  des 
adversaires  de  la  liberté  de  la  presse,  toutes  les  perfections  en 
vertus,  en  talents,  en  conduite,  se  trouvent  nécessairement 
dans  les  rangs  opposés.  Ainsi  on  ne  se  coiitente  pas  de  dire  : 
((  Nul  n'aura  de  l'esprit  que  nous  et  nos  amis;  »  mais  on 
«  dit  :  Nul  n'aura  des  vertus,  etc.  »  C'est  le  sublime  de  l'or- 
gueil. 

Le  noble  pair  a  donc  porté  devant  le  public  une  cause  qui 
devait  d'abord  s'instruire  devant  la  chambre  des  pairs,  et  il 
a  fait  du  discours  qu'il  avait  préparé,  un  plaidoyer  divisé  en 
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quatre  points.  Je  suivrai  le  même  ordre  dans  les  observations 
que  je  me  permettrai  sur  cet  écrit. 

l*'  La  loi  nest  pas  nécessaire,  parce  que  nous  avons  surabon- 
damment des  lois  répressives  des  abus  de  la  presse.  Les  magis- 
trats ont  fait  leur  devoir. 

Le  noble  pair  fait  Ténumération  complète  des  lois  portées  à 
différentes  époques,  depuis  1789,  pour  la  répression  des  délits 
de  la  presse,  et  des  jugements  rendus  contre  les  délinquants. 
Les  magistrats,  dit-il,  ont  fait  leur  devoir;  s'ils  l'ont  fait,  ils  ont 
consulté  leurs  vrais  intérêts,  car  la  magistrature  ne  se  rend 
populaire  que  par  la  sévérité  de  ses  jugements;  et  c'est  ce  qui 
prouve  mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  l'insuffisance  des 
lois  répressives,  y  en  eût-il  dix  fois  plus  de  portées,  et  dix  fois 
plus  de  jugements  rendus.  Ces  jugements,  en  matière  de  la 
presse,  vont  contre  leur  but,  parce  que  le  mal  d'un  écrit  dan- 
gereux est  dans  la  publicité,  et  la  condamnation  en  audience 
publique  lui  en  donne  davantage.  La  société  ne  demande  pas 
que  l'auteur  soit  connu,  mais  que  l'écrit  soit  ignoré,  et  la  con- 
damnation fait  connaître  l'écrit  et  l'auteur.  Les  lois  préventives 
sont  donc  les  seules  applicables  en  ce  genre  de  délit,  et  les  lois 
répressives  ne  sont  bonnes  que  pour  faire  semblant  de  réprimer. 

En  effet,  les  lois  criminelles  sont  faites  pour  punir  ce  que  les 
lois  de  police  et  de  surveillance  n'ont  pu  prévenir,  et  les  gou- 
vernements sont  coupables  de  lèse-bumanité,  si,  maîtres  de 
prévenir  le  mal,  ils  ne  veulent  que  punir  le  coupable,  et  font  de 
la  liberté  qu'ils  nous  laissent  un  appât  qu'ils  présentent  aux 
imprudents  pour  les  faire  tomber  dans  le  piège. 

On  se  plaint  que  les  tribunaux  ne  répriment  pas,  et  l'on  ne 
voit  pas  que  les  juges  ne  peuvent  punir  qu'avec  répugnance  des 
crimes  ou  des  délits  qu'on  aurait  pu  étouffer  avant  qu'ils  fussent 
venus  à  leur  connaissance  :  ils  gémissent  du  devoir  qui  leur  est 
imposé  de  toujours  punir  des  fautes  dont  l'autorité  aurait  dû 
leur  épargner  la  poursuite  et  le  jugement.  Vimmanis  lex  que 
propose  le  noble  pair,  et  même  la  mort  dans  certains  cas  pour 
réprimer  la  liberté  de  la  presse,  sont  une  pure  illusion.  Plus  la 
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loi  sera  sévère,  plus  sera  forle  et  légitime  la  répugnance  des 
juges  à  l'appliquer.  «  Pourquoi,  pourront-ils  dire  au  législa- 
»  leur,  porter  des  lois  atroces?  pourquoi  exiger  de  nous  des 
»  condamnations  à  mort  contre  les  auteurs,  et  à  ruine  contre 
»  les  imprimeurs,  quand  il  aurait  suffi  d'un  jugement  de  cen- 
)j  sure,  qui,  en  ménageant  la  personne,  la  fortune  et  l'honneur 
»  de  l'écrivain  et  de  l'imprimeur,  aurait  veillé  aux  intérêts  de 
»  la  société,  en  supprimant  de  l'écrit  ce  qu'il  pouvait  renfer- 
»   mer  de  répréhensible?  » 

Dans  les  lois  de  quel  code,  dans  les  mœurs  de  quel  peuple, 
dans  les  maximes  de  quel  moraliste,  a-t-on  trouvé  qu'il  était 
plus  utile,  plus  moral,  plus  humain,  de  punir  le  coupable  que 
de  prévenir  le  délit;  qu'un  homme  flétri  était  pour  la  société 
d'un  meilleur  exemple  qu'un  crime  empêché,  et  qu'enlin  on 
devait  respecter  les  phrases  d'un  écrivain,  au  risque  de  com- 
promettre son  honneur,  sa  fortune,  sa  liberté,  sa  vie  même,  et 
de  troubler,  par  une  publication  dangereuse,  le  repos  de  la 
société?  Que  sont  des  amendes  pour  un  siècle  à  millions,  où 
les  crimes  mêmes  de  la  presse  sont  des  spéculations  de  pou- 
voir, et  par  conséquent  de  fortune  pour  des  partis  qui  disposent 
des  caisses  et  des  souscriptions  des  sociétés  occultes  ou  pa- 
tentes? Qu'est  la  prison  pour  l'homme  dont  le  repos  est  mieux 
payé  que  le  travail,  et  qui  tire  de  sa  détention  un  bien  meil- 
leur parti  que  de  sa  liberté? 

Mais  la  Charte,  dit-on,  veut  réprimer  et  non  prévenir;  la 
Charte  veut  empêcher  le  délit;  elle  veut  la  (in,  donc  elle  veut 
les  moyens;  et  si  elle  ne  voulait  pas  du  seul  moyen  qui  peut 
empêcher,  elle  serait  une  loi  de  désordre  indigne  d'être  pré- 
sentée à  la  raison  d'un  peuple  éclairé,  et  imposée  à  sa  con- 
science. 

On  ne  voit  le  crime  de  la  presse  que  dans  la  publication,  et 
la  publication  que  dans  la  vente  à  portes  ouvertes  chez  un 
libraire.  Devant  celui  qui  voit  nos  pensées  les  plus  secrètes,  et 
juge  nos  intentions,  le  crime  est  commis  quand  il  est  résolu 
dans  l'esprit;  et  devant  les  hommes,  quand  la  pensée  est  exé- 
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culée  ei  l'écrit  imprimé,  parce  qu'il  y  a  alors  volonté  et  aclion 
criuiinelles.  Qu'on  n'oublie  pas  que  tout  écrit  imprimé  cir- 
cule tôt  ou  tard,  si,  par  un  mérite  remarquable  de  composi- 
tion ou  de  stjle,  il  est  propre  à  faire  ou  beaucoup  de  bien  ou 
beaucoup  de  mal. 

2"  Les  crimes  ou  les  délits  quon  impute  à  la  presse  n'ont  pas 
été  commis  par  la  presse  et  sous  le  régime  de  la  presse. 

Mais  a-t-on  jamais  pensé  à  mettre  sur  le  compte  de  la  li- 
berté de  la  presse  les  crimes  des  hommes  grossiers  et  féroces, 
qui,  la  plupart,  ne  savent  pas  lire?  Le  matériel  de  ces  crimes  se 
retrouve  partout  où  il  y  a  des  hommes,  et  plus  ou  moins  à 
toutes  les  époques.  C'est  le  moral,  si  je  peux  ainsi  parler,  qui 
donne  aux  crimes  de  notre  âge  un  caractère  particulier;  c'est 
à  la  fois  l'habileté  des  combinaisons  et  la  froide  perversité  qui 
les  distinguent;  c'est  l'insensibilité  avec  laquelle  on  les  com- 
met, et  l'insensibilité  avec  laquelle  on  les  expie,  qui  fait  du 
spectacle  du  châtiment  un  scandale  plus  dangereux  que  n'eût 
été  l'impunité. 

De  quoi  pourrait  servir,  je  le  demande  au  noble  pair,  cette 
hideuse  nomenclature  de  crimes  puisée  dans  les  tableaux  de 
Dulaure,  et  -qui  rappelle  les  crimes  des  rois,  des  reines,  des 
papes,  publiés  aux  premiers  jours  do  la  révolution  '?  Fallait-il 
remonter  à  Clovis  et  fouiller  dans  ces  sanglantes  annales, 
lorsque  notre  révolution,  si  récente,  pouvait  fournir  à  l'écri- 
vain une  si  ample  moisson  de  crimes,  commis,  non  comme  les 
premiers,  dans  des  temps  d'ignorance  et  de  barbarie,  par  des 
hommes  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  même  de  livres  ;  mais  commis  à  l'époque  de  la  civilisation 
la  plus  perfectionnée,  sous  la  direction,  le  conseil,  l'influence 
d'hommes  lettrés,  polis,  savants  même,  versés  dans  la  pra- 
tique des  affaires  et  la  connaissance  des  lois,  et  à  l'aide  d'écrits 
composés  avec  un  art  infini,  et  d'une  vaste  instruction?  Eh  ! 

'  On  a  prouvé  ù  l'auteur  qu'il  s'était  tout  à  fait  trompé  dans  le  calcul  des 
douze  mille  jugements  rendus  aux  grands  jours  d'Auvergne. 
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qu'importe  quil  y  ait  eu  dans  un  temps  ou  dans  un  autre 
censure  ou  liberté  de  la  presse,  s'il  ^^  a  eu  des  écrits  corrup- 
teurs et  une  littérature  toute  entière  de  désordre  et  de  scan- 
dale? S'il  y  a  eu  censure,  celte  censure  n'a  pas  voulu  censu- 
rer, et  la  première  condition,  quand  on  fiit  des  lois,  est 
qu'elles  seront  exécutées;  et  s'il  y  a  eu  liberté,  cette  liberté  est 
devenue  une  infâme  licence.  II  y  avait  des  censeurs,  sans 
doute;  mais  y  avait-il,  pouvait-il  même  y  avoir  une  censure, 
lorsque  le  directeur  de  la  librairie  d'alors,  qui  depuis  a  si 
cruellement  expié  ses  erreurs,  ne  voyant  dans  la  librairie 
qu'une  branche  de  commerce,  laissait  le  champ  libre  à  la  cir- 
culation de  tous  les  écrits?  (Voyez  à  la  fin  de  ces  Observa- 
lions.)  Y  avait-il  censure,  lorsque  M"'''  dePompadour  proté- 
geait si  ouvertement  les  philosophes,  lorsque  les  plus  grands 
seigneurs  accueillaient  avec  tant  de  faveur,  et  admettaient  h 
leur  familiarité  les  beaux  esprits,  partisans  les  plus  déclarés 
des  idées  nouvelles^?  y  avait-il  censure,  lorsque  le  lieutenant 
de  police  disait  au  Roi  qu'il  répondrait  de  la  tranquillité  du 
royaume,  s'il  n'y  avait  pas  dans  Var\s  un  petit  nombre  de  philo- 
sophes  qui  ne  s'étudiaient  qu'à  le  troubler  par  leurs  écrits? 
Enfin  y  nvait-il  censure  possible,  lorsque  les  écrivains  s'hono- 
raient des  condamnalions  les  plus  infamantes,  même  de  voir 
leurs  écrits,  c'esl-à-dire  eux-mêmes,  flétris  par  la  main  du 
bourreau,  au  pied  du  grand  escalier?  Il  y  a  eu  censure  véri- 
table sous  Louis  XIV,  parce  qu'alors  les  mœurs  concouraient 
avec  les  lois  pour  écarter  tout  ce  qui  aurait  pu  les  corrompre; 
il  y  a  eu  censure  sous  Buonaparte,  parce  que  l'autorité  ap- 
puyait ses  jugements;  et  ce  que  Buonaparte  faisait  dans  son 
intérêt,  on  pourra,  quand  on  voudra,  le  ftiire  dans  l'intérêt  de 
la  religion,  des  mœurs  et  de  la  politique. 

Et  quand  on  réclame  la  liberté  totale  de  la  presse,  sous  la 
condition  d'une  répression  illusoire,  peut-on  nier  l'influence 
de  la  licence  de  la  presse  sur  le  sort  de  la  France,  lorsque 
l'historien  et  l'ami  de  Voltaire,  Condorcet,  dit  lui-même  : 
«  Voltaire  n'a  pas  vu  tout  ce  qu'il  a  fait;  mais  il  a  fait  tout  ce 
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»  que  nous  vojons?  »  Et  qu'avait  fait  Voltaire,  et  qu'avait  vu 
Condorcet?  Le  plus  grand  crime  de  noire  temps,  et  peut-être 
de  tous  les  temps,  et  par  le  nombre  des  forfaits,  et  surtout  par 
leur  caractère,  je  veux  parler  de  la  révolution,  de  ce  mal, 
comme  on  l'a  dit,  élevé  à  sa  plus  haute  puissance. 

Sans  doute  il  y  a  eu  dans  tous  les  siècles  des  crimes  et  des 
criminels,  et  tant  que  les  hommes  naîtront  avec  des  passions 
égales,  et  des  moyens  inégaux  de  les  satisfaire,  il  y  aura 
oppression  des  faibles  par  les  forts,  il  j  aura  les  crimes  de  la 
vengeance,  de  la  jalousie,  delà  cupidité,  de  l'ambition;  les 
crimes  de  l'ogueil  qui  veut  dominer  par  la  ruse  ou  par  la  vio- 
lence :  mais  ces  crimes  n'ont  pas  eu,  dans  tous  les  âges,  le 
même  caractère,  et  je  réclame  pour  celui  où  nous  avons  vécu 
une  affreuse  supériorité,  celle  de  l'art  sur  la  nature  brute  et 
sauvage. 

En  effet,  nous  avons  vu,  non  des  vols  de  grands  chemins  ou 
des  assassinats  au  coin  d'un  bois,  dans  l'ombre  de  la  nuit, 
mais  des  assemblées  nombreuses, d'hommes  instruits,  légistes, 
écrivains,  savants,  poêles,  orateurs,  et  adonnés  à  l'étude  des 
lettres,  humaniores  litterœ,  sortis  du  milieu  de  nous,  nos  voi- 
sins, nos  concitoyens,  -occupés  pendant  plusieurs  années,  et 
avec  une  infatigable  persévérance,  à  démolir  pièce  à  pièce 
l'édifice  de  la  société,  et  le  détruire  du  faîte  jusqu'aux  fonde- 
ments; à  lui  ôter  sa  religion,  sa  politique,  sa  morale,  ses 
mœurs,  ses  coutumes,  même  ses  monuments  et  ses  arts,  et 
substituer  à  leur  place  les  lois  les  plus  extravagantes,  la  reli- 
gion la  plus  insensée,  les  mœurs  les  plus  féroces,  les  usages  ei 
les  manières  les  plus  sauvages;  déployant  une  profonde  habi- 
leté pour  tourmenter,  ruiner,  assassiner  leurs  concitoyens, 
proscrire  la  vertu,  le  talent,  la  fortune,  la  considération  pu- 
blique, les  services  rendus  ;  portant  des  lois  de  vol,  de  meurtre 
et  d'adultère;  faisant  revivre  les  morls  pour  dépouiller  les 
vivants,  et  donnant  à  de  malheureux  enfants  la  spoliation  en 
avancement  d'hoirie.  Non,  jamais  on  n'avait  vu  des  proscrip- 
tions si  savantes  et  si  générales,  des  assassinats  plus  légaux, 
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des  spoliations  plus  méthodiques.  C'était  la  perfection  de 
l'ordre  et  de  la  discipline  employée  à  discipliner,  à  ordonner 
l'excès  du  désordre  et  de  l'injustice;  et  c'est  le  caractère  d'un 
siècle  corrompu,  mais  lettré,  de  croire  légitimer  le  crime  en  le 
légalisant. 

Mais  le  noble  pair  lui-même  n'a-l-il  pas  reconnu  l'influence 
des  fausses  doctrines  sur  nos  malheurs  et  nos  fautes,  lorsqu'à 
propos  du  crime  le  plus  déplorable  de  celte  époque,  et  qui  a 
été  pour  nous  éclairer  comme  cette  dernière  lueur  que  jette  un 
\aste  incendie;  de  ce  crime,  le  seul  que  le  noble  pair  ait  oublié, 
quoiqu'il  lui  eût  fourni  le  sujet  d'un  volume,  l'assassinat  du 
duc  de  Berri,  il  s'écrie  :  «  Il  y  a  peste  européenne,  et  cette 
»  peste  sort  de  nos  doctrines  antisociales?  Oui,  ce  sont  vos 
»  exécrables  doctrines  qui  ont  assassiné  cet  enfant  de  l'exil, 
»  ce  Français  héroïque,  ce  jeune  et  infortuné  Berri.  Quand 
»  on  vous  entend  parler  vertu  et  principe  sur  son  cadavre,  on 
»  recule  d'horreur,  et  Constantinople  ne  semble  pas  avoir  assez 
»  de  despotisme  pour  se  mettre  à  l'abri  de  votre  liberté.  »  Et 
ailleurs  dans  le  Conservateur  :  «  Malheureux,  qui  osez  repro- 
»  cher  aux  royalistes  une  censure  momentanée,  n'est-ce  pas 
»  vous  qui,  dans  tous  les  temps,  avez  flétri  la  cause  de  l'indé- 
»  pendance,  et  n'est-ce  pas  vous  qui,  par  vos  excès,  avez  forcé 
»   les  honnéles  gens  de  chercher  un  refuge  dans  le  pouvoir?  » 

M.  de  Chateaubriand  croit  que  les  grands  scandales  des 
crimes  du  moyen  âge,  les  grands  forfaits  dont  noire  histoire 
est  remplie,  seraient  aujourd'hui  impossibles  avec  la  liberté  de 
la  presse.  Mais  comment  les  crimes  de  notre  révolution  ont-ils 
été,  non-seulement  possibles,  mais  exéculés,  et  dans  un  siècle 
aussi  éclairé,  dans  un  siècle  de  philosophie,  d'égalité,  de  fra- 
ternité, et  avec  la  liberté  de  la  presse;  car  assurément  il  y 
avait  toute  liberté  de  penser  et  d'écrire  à  l'époque  de  la  révo- 
lution et  bien  avant  cette  époque? 

«  Les  crimes  révolutionnaires  eussent  été  arrêtés,  dit  en- 
»  core  le  noble  pair,  si  les  écrivains  n'eussent  pas  été  con- 
»   damnés  à  Téhafaud  ou  déportés  à  la  Guiane.  »  Rien  de  plus 
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certain;  si  les  écrivains  courageux  el  amis  des  bonnes  doc- 
trines n'avaient  pas  étr  massacrés  ou  déportés,  les  magistrats, 
les  propriétaires,  les  ministres  de  la  religion,  les  honnêtes  gens 
de  toutes  les  classes,  n'auraient  pas  été  envoyés  à  l'échafaud, 
bannis,  émigrés,  déportés,  c'est-à-dire  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  crimes  révolutionnaires,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  révolution; 
tous  les  citoyens  auraient  été  libres,  et  toutes  les  libertés  res- 
pectées. 

Je  prends  au  hasard,  dans  ce  grand  acte  d'accusation  contre 
notre  ancienne  France,  quelques  griefs  plus  remarquables  que 
les  autres.  «  Par  une  dérision  dont  l'histoire  offre  des  exemples, 
»  dit  le  noble  pair,  on  ne  croyait  pas  en  Dieu,  et  l'on  fulminait 
»  des  arrêts  contre  l'impiété.  Les  édits  de  1728  et  de  1757 
»  condamnaient  au  bannissement,  à  la  mort,  au  pilori,  à  la 
»  potence,  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  d'écrits 
»  contre  l'ordre  religieux,  moral  et  politique.  »  Quoi  donc!  le 
clergé,  dans  ses  assemblées;  les  prédicateurs,  dans  les  chaires 
chrétiennes;  le  ministère  public,  dans  les  tribunaux,  qui  dé- 
nonçaient les  écrits  corrupteurs;  les  magistrats,  qui  punissaient 
leurs  auteurs  et  imprimeurs,  les  uns  ni  les  autres,  pas  même  le 
chancelier  d'Aguesseau,  qui  était  alors  à  la  tête  de  la  magistra- 
ture, ne  croyaient  en  Dieu,  et  toute  la  France  était  athée, 
parce  que  quelques  écrivains  étaient  impies;  et  l'on  y  croit  da- 
vantage aujourd'hui,  que  la  licence  de  la  presse  et  celle  de  la 
tribune  nous  ont  montré  des  hommes  qui  effrontément  se  sont 
dits  athées,  qu'un  jurisconsulte,  parlant  devant  la  première 
cour  du  royaume,  a  félicité  la  loi  d'être  athée,  et  qu'un  écri- 
vain a  publié  le  Dictionnaire  des  Athées! 

((.  A  quoi  bon,  continue  le  noble  pair,  les  mesures  que  vous 
»  proposez,  puisque  le  gibet,  le  carcan,  les  galères,  la  Bastille, 
»  le  donjon  de  Vincennes  et  le  pouvoir  absolu  n'ont  pas  arrêté 
))  l'essor  de  la  pensée?  »  Toutes  les  rigueurs  étaient  dans  nos 
lois,  je  le  veux;  mais  ces  lois  étaient-elles  exécutées?  On  a  vu 
pendre  un  pauvre  jésuite,  pour  quelques  propos  contre  le  par- 
lement; a  t-on  vu  un  écrivain  pendu  pour  avoir  écrit  contre 
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Dieu  ou  la  religion,  ou  seulcnient  mis  au  pilori  ou  envoyé  aux 
galères? 

La  censure,  je  le  répète,  ne  censurait  pas,  et  les  complai- 
sances de  M.  de  Malesherbes,  et  la  protection  de  M™^  de  Pom- 
padour,  et  l'accueil  des  grands,  avaient,  depuis  longtemps, 
désarmé  la  censure,  et  sauvaient  les  écrivains  de  la  Bastille;  on 
ne  les  y  laissait  pas  longtemps.  Le  pouvoir  absolu  était,  il  est 
vrai,  dans  la  constitution,  mais  il  y  dormait  et  on  n'en  aper- 
cevait pas  la  plus  légère  (race  dans  l'administration;  et  quand 
Voltaire,  Helvétius,  Diderot,  La  Métrie,  les  encyclopédistes,  et 
tous  les  écrivains  précurseurs  et  instigateurs  de  révolutions  ré- 
pandaient impunément  leurs  doctrines,  et  quelquefois  sous  le 
voile  transparent  d'un  nom  supposé  d'auteur  ou  d'imprimeur, 
y  avait-il  assez  de  liberté  de  la  presse,  et  la  pensée  n'avait-elle 
pas  tout  son  essor?  Sous  Louis  XIV  et  sousBuonaporte,  la  cen- 
sure a  contenu  la  pensée  sans  toutes  ces  rigueurs,  et  le  gou- 
vernement était  trop  sage  et  même  trop  babile  pour  employer  la 
potence  et  le  pilori  là  où  quelques  traits  de  plume  pouvaient 
suffire. 

Ainsi,  quand  le  noble  pair  calcule  que,  depuis  la  découverte 
de  l'imprimerie  jusqu'à  nos  jours,  il  y  a  eu  liberté  de  la  presse 
pendant  douze  ans  et  censure  pendant  tout  le  reste,  1r  vérité 
est  que,  hors  les  deux  époques  dont  j'ai  parlé,  il  n'y  a  eu  ni 
liberté  ni  censure,  mais  licence  absolue,  et  de  la  part  des 
censeurs  et  'môme  du  gouvernement,  collusion,  ignorance  ou 
lâche  con)plaisance,  puisqu'à  la  lin  de  cette  époque  il  y  a  eu 
une  épouvantable  explosion,  produite  par  la  licence  de  la 
presse  et  la  propagation  des  fausses  doctrines. 

S**  La  religion  n'est  point  intéressée,  au  projet  de  loi.  die  n'y 
trouve  aucun  secours;  l'esprit  du  christianisme  et  h  caractère 
de  r Église  gallicane  sont  en  opposition  directe  avec  le  projet 
de  loi. 

Je  ne  chercherai  pas  à  défendre  le  projet  de  loi,  que  j'ai 
toujours  cru  insuffisant,  et  qui  d'ailleurs  a  été  retiré  :  mais 
M.  de  Chateaubriand  va  plus  loin;  il  ne  combat  pas  seulement 
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le  projet  de  loi,  mais  il  croit  la  religion  désintéressée  dans  la 
(jiiereile,  <(  parce  que,  dit-il,  depuis  l'élablissenoent  de  la  li- 
»  berté  de  la  presse,  il  n'a  pas  élé  publié  un  seul  ouvrage 
»  contre  les  principes  essentiels  de  la  religion.  »  Plût  à  Dieu 
qu'on  eût  publié  contre  la  religion  des  ouvrages  dogmatiques! 
on  l'eût  du  moins  étudiée  avant  de  la  combattre.  Voltaire  lui- 
même,  raisonneur  superficiel,  n'a  combattu  la  religion  avec 
un  déplorable  succès  que  par  la  plaisanterie  et  le  sarcasme, 
genre  de  guerre  qui  convenait  mieux  à  son  génie,  et  ses  dis- 
ciples n'ont  eu  garde  de  se  jeter  dans  la  controverse  sur  des 
dogmes  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  pour  composer  des  ouvra- 
ges qu'on  n'aurait  pas  lus.  C'est  avec  l'injure,  la  calomnie,  et 
l'imposture  que  maître  et  disciples  ont  attaqué  la  religion  et 
désigné  ses  ministres  à  la  baine  publique,  et  ils  ont  si  bien  fait, 
qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui,  à  Paris  et  ailleurs,  une  émeute 
populaire  d'où  ne  sortent,  contre  les  ministres  de  la  religion, 
des  cris  de  fureur  et  de  rage  trop  souvent,  et  nous  l'avons  vu, 
suivis  des  derniers  excès.  «  Des  condamnations,  dit  le  noble 
»  pair,  ont  été  prononcées  contre  des  vieilles  impiétés  repro- 
»  duites,  comme  si  ces  impiétés  étaient  à  leur  première  édi- 
»  tion.  »  Eh!  sans  doute,  ces  impiétés  sont  à  leur  première 
édition  pour  les  jeunes  gens  qui  en  sont  à  leur  première  lec- 
ture :  des  impiétés  écrites  dans  la  langue  de  nos  anciennes 
chroniques  auraient  vieilli;  mais  quand  une  langue  est  fixée, 
rien  de  ce  qui  a  été  écrit  avec  un  grand  talent,  de  bon  ou  de 
mauvais,  n'a  vieilli  :  les  ouvrages  des  grands  écrivains  sont 
toujours  nouveaux,  et  ces  écrivains  eux-mêmes  toujours  vivants 
et  même  immortels.  C'est  là  le  crime  des  écrits  dangereux,  et 
le  plus  grand  à  mes  yeux  de  tous  ceux  qu'un  homme  peut 
commettre,  parce  qu'il  n'a  de  bornes,  ni  de  temps,  ni  de  lieu, 
«  Tout  est-il  mauvais  dans  de  mauvais  livres?  »  demande  le 
noble  pair;  mais  tout  est-il  poison  dans  le  repas  qu'on  sert  à 
celui  qu'on  veut  empoisonner?  «  Des  milliers  de  mauvais  li- 
»  vres  n'ont-ils  pas  leur  contre-poids  dans  des  miliers  de 
»   bons?  »  Non  assurément,  parce  que  ceux  qui  se  nourrissent 
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des  mauvais  ne  lisent  pas  même  les  bons,  et  que  des  éditions  en 
grand  format,  très-belles  et  très-chères,  ne  font  pas  contre- 
poids à  des  éditions  de  mauvais  livres  tirées  à  millions  de 
feuilles,  sous  le  format  le  plus  portatif  et  données  au  plus  vil 
prix.  On  met  Bourdaloue,  Massillon,  Bossuet  en  lingots,  dé- 
coration de  cabinet  pour  les  gens  riches;  on  met  Voltaire  et 
d'autres  en  monnaie  de  billon  pour  les  pauvres  :  c'est  une  au- 
mône que  l'impiété  fait  à  l'ignorance. 

((  La  cour  royale  de  Paris  n'a  eu  à  juger  par  an  que  trois 
»  délits  graves  en  matière  religieuse.  »  Gomme  si  le  ministère 
public  aurait  suffi  à  dénoncer,  et  la  cour  royale  à  juger  tout  ce 
qui  a  été  écrit  de  répréhensible,  ou  que  tout  eût  été  dénoncé 
et  jugé.  Les  tribunaux  puniront  le  vol  des  objets  consacrés  à 
la  religion,  et  encore  le  parti  libéral  ne  pardonnera  jamais  aux 
chambres  la  loi  sur  le  sacrilège;  mais  puniront-ils  le  mépris 
des  choses  saintes?  Si  les  trois  délils  par  an  que  la  cour  royale 
a  punis  sont  des  délits  de  la  presse,  ces  délits  ont  un  caractère 
particulier  de  gravité,  et  ne  sont  pas  des  crimes  isolés^  comme 
le  vol  ou  un  acte  de  violence,  qui  n'atteignent  qu'un  homme 
et  dans  un  seul  lieu;  ce  sont  des  crimes  féconds,  des  maux 
endémiques,  qui  attaquent  une  population  toute  entière  et  dans 
toutes  ses  générations,  et  qui,  traduit  dans  toutes  les  langues, 
iront  atteindre  ceux  mêmes  à  qui  ils  n'avaient  pas  été  destinés. 

«  Le  siècie,  dit  le  noble  pair,  n'est  plus  à  l'impiété.  »  Il  est 
à  quelque  chose  de  pire,  il  est  à  l'indifférence,  qui  est  la  lassi- 
tude de  l'impiété. 

Après  des  compliments  et  des  leçons  de  tolérance  adressés 
au  clergé,  le  noble  pair  s'écrie  :  «  Ehî  qu'y  aurail-il  de  plus 
»  beau  que  la  parole  divine  réclamant  la  liberté  de  la  parole 
»  humaine?  »  Mais  cette  liberté  n'existait-elle  pas  toute  en- 
tière dans  le  siècle  de  Louis  XIV  et  même  de  la  censure,  pour 
les  sermons  prêches  devant  le  Roi,  pour  les  ouvrages  de  con- 
troverse, où  la  religion  de  l'État,  alors  se  violemment  allaquée 
par  les  docteurs  calvinistes,  était  si  puissamment  défendue  par 
Bossuet?  N'a-t-elle  pas  existé,  cette  liberté,  pour  les  écrits  des 
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jansénistes,  de  tous  les  sectaires  ceux  qui  ont  le  plus  écrit  et  le 
plus  falsifie  de  livres? 

La  religion  a-t-elle  jamais  songé  à  gêner  la  liberté  d'écrire, 
et  de  penser,  elle  qui  ne  craint,  dit  Tertullien,  que  d'être  con- 
daranéc  sans  avoir  été  entendue,  ne  ignorata  dammtur;  elle 
qui  nous  a  conservé  les  écrits  bons  ou  mauvais  de  l'antiquité, 
et  la  philosophie  de  Lucrèce,  comme  le  traité  des  Devoirs  de 
Gicéron?  Mais  veut-on  qu'elle  réclame  la  liberté  de  la  presse 
pour  l'injure,  le  sarcasme,  la  calomnie,  seules  armes  que  de- 
puis longtemps  on  ait  employées  contre  elle? 

Au  reste,  pour  savoir  ce  que  la  religion  avait  à  espérer  ou  à 
craindre  de  la  presse,  on  peut  encore  citer  Voltaire,  qui. con- 
naissait sans  doute  la  portée  de  l'arme  qu'il  maniait  avec  tant 
d'habileté,  lorsqu'il  disait  au  lieutenant  de  police  qui  lui  re- 
prochait l'impiété  de  ses  écrits  :  «  On  dit  qu'il  a  suffi  de  douze 
»  hommes  pour  établir  la  religion,  je  veux  prouver  qu'il  n'en 
»  fciut  qu'un  pour  la  détruire;  »  lorsqu'il  terminait  toutes  ses 
lettres  à  ses  complices  par  cette  formule  furibonde  :  écrasezï'm- 
fdme,  et  qu'il  les  pressait  si  vivement  de  réunir  toutes  leurs  forces 
pour  consommer  ce  grand  œuvre.  J.  J.  Rousseau  connaissait- 
il  aussi  le  danger  des  doctrines  philosophiques  pour  la  société, 
ces  doctrines  qu'il  appelle  désolantes,  lorsqu'il  demande  aux 
philosophes  ce  qu'ils  mettront  pour  contenir  les  hommes,  à  la 
place  de  la  croyance  des  peines  éternelles;  et  ne  connaissaient- 
ils  pas  aussi  le  mal  qu'ils  pouvaient  faire  à  la  religion,  les  ar- 
chitectes du  monstrueux  édifice  de  l'encyclopédie? 

«.  Le  christianisme,  dit  le  noble  pair,  ne  cherche  point 
»  l'obscurité,  il  est  au-dessus  de  la  calomnie,  il  n'a  pas  besoin 
»  de  pactiser  avec  l'ignorance;  craindre  pour  la  liberté  de  la 
»  presse,  c'est  lui  faire  injure,  c'est  n'avoir  aucune  idée  juste 
))  de  sa  grandeur  et  méconnaître  sa  divine  puissance.  »  On 
peut  en  dire  autant  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  dans  l'uni- 
vers, de  la  Divinité  môme,  et  sous  ce  prétexte  tout  attaquer 
impunément.  Mais  on  ne  craint  pas  pour  le  christianisme,  et 
il  ne  craint  pas  pour  lui-même,  la  liberté  de  la  presse,  et  tant 
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de  beaux  ouvrages  qu'il  a  inspirés  attestent  assez  qu'il  ne  re- 
doute pas  les  lumières.  Aussi  ce  que  dit  l'auteur  dans  ce  pas- 
sage n'a  aucun  sens,  s'il  ne  veut  parler  que  d'une  liberté  sage 
et  réglée,  et  ne  signifie  quelque  chose  ou  même  ne  signifie  trop 
qu'autant  qu'il  parlerait  d'une  liberté  sans  frein  et  sans  rete- 
nue. Sans  doute  les  attaques  dirigées  contre  la  religion  ne  la 
détruisent  pas  dans  l'univers,  mais  elles  la  détruisent  dans 
l'esprit  des  hommes  dont  les  passions  sont  d'intelligence  avec 
ses  ennemis,  et  que  leur  ignorance  laisse  sans  défense  contre 
l'erreur.  La  religion  chrétienne  a  été  fondée  pour  le  libre 
usage  de  la  pensée  et  de  la  parole,  puisque  c'est  avec  les  pré- 
dications de  ses  apôtres  et  de  leurs  successeurs  qu'elle  a  renversé 
la  licence  du  paganisme  et  les  erreurs  d'une  fausse  sagesse. 
Mais  doit-elle  être  aujourd'hui  impunément  attaquée  par  les 
erreurs  et  les  vices  qu'elle  a  détruits?  lui  faudra-t-il  sans  cesse 
recommencer  l'enseignement  de  l'univers?  Elle  a  renouvelé 
une  fois  la  face  de  la  terre,  mais  aucun  autre  esprit  que  le  sien 
ne  peut  recommencer  son  ouvrage,  et  tout  autre  renouvelle- 
ment serait  la  fin.  .  .  . 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  cite  saint  Paul  comme  le 
premier  défenseur  de  cette  liberté  de  la  pensée  et  de  la  parole; 
mais  saint  Paul  écrit  aux  Colossiens  :  «  Prenez  garde  que  per- 
»  sonne  ne  vous  trompe  par  la  philosophie  et  par  de  vains  rai- 
))  sonnements,  composés  selon  la  science  des  hommes  et  non 
»  selon  J.-C.  »  A  ïimolhée  :  «  Gardez  le  dépôt  qui  vous  a  été 
»  confié,  évitant  les  nouveautés  profanes  de  paroles,  et  tout  ce 
»  que  peut  opposer  une  science  faussement  appelée  science... 
»  Car  il  viendra  un  temps  que  les  hommes,  ne  pouvant  plus  sup- 
»  porter  la  saine  doctrine,  se  choisiront  à  leur  gré  des  docteurs 
»  propres  à  flatter  leurs  oreilles;  ces  mêmes  oreilles  qiiils  ferme- 
»   ront  à  la  vérité,  ils  les  ouvriront  au  mensonge  et  aux  fables.  » 

Et  puisque  M.  de  Chateaubriand  cite  saint  Paul,  il  nous  per- 
mettra, à  notre  tour,  de  lui  citer  saint  Pierre,  qui,  prêchant, 
ainsi  que  le  grand  apôtre,  la  soumission  aux  puissances,  au  rot 
et  aux  chefs  envoyés  par  lui,  nous  met  en  garde  contre  cette  li- 
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berlé  qui  sert  de  voile  à  la  corruption;  quasi  velamen  kabentes 
maîitiœ,  liber tatem. 

â:°  La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ri  est  point  de  ce  siècle,  elle 
n'est  point  applicable  à  Vétat  actuel  de  la  société. 

Je  pense  avec  l'auteur  qu'une  loi  répressive  qui  ne  réprime 
rien,  n'est  point  de  ce  siècle,  ni  même  d'aucun  siècle,  et  ne 
convient  à  aucun  autre  état  de  société,  qu'à  une  société  en  dis- 
solution. 

C'est  l'erreur  la  plus  généralement  répandue,  et  dans  des  in- 
tentions qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  innocentes,  que  la  maxime 
que  le  siècle  a  changé  et  que  tout  doit  changer  avec  lui,  et  l'on 
dirait  volontiers  avec  Mahomet  : 

1!  faut  de  nouveaux  fers, 

Il  faut  de  nouveaux  dieux  à  ce  vaste  univers. 

Au  fond  qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  et  qu'y  a-t-il  de  changé 
dans  le  monde?  Sonl-ce  les  lois  générales  du  monde  physique, 
qui  y  maintiennent  l'ordre  et  en  assurent  la  durée?  Mais  elles 
sont  immuables  comme  leur  auteur.  Est-ce  l'homme?  Mais  il 
naît  toujours  et  partout  avec  la  même  intelligence,  les  mêmes 
passions,  les  mêmes  penchants,  les  mêmes  besoins,  comme  avec 
la  même  figure  et  les  mêmes  organes.  Y  a-t-il  changement  dans 
la  société,  faite  pour  durer  autant  que  l'univers  et  pour  déve- 
lopper l'intelligence  de  l'homme,  contenir  ses  passions,  régler 
ses  penchants,  satisfaire  ses  besoins?  Que  la  société  soit  monar- 
chique ou  républicaine,  l'une  ou  l'autre  de  ces  constitutions 
est-elle  dans  le  monde  une  nouveauté?  On  appelle  un  chan- 
gement l'affranchissement  de  toute  croyance  religieuse  et  de 
tous  les  devoirs;  et  lorsque  les  devoirs  et  même  les  simples 
bienséances  sont  plus  rigoureux  et  plus  obligatoires  pour 
l'homme  à  mesure  qu'il  avance  en  âge,  la  société,  à  mesure 
qu'elle  vieillira,  sera  plus  licencieuse  et  plus  désordonnée! 
Des  artistes  et  des  savants  en  sciences  physiques  s'imaginent 
que  les  sciences  morales  doivent  subir  les  mêmes  métamor- 
phoses que  leurs  découvertes  et  leurs  systèmes,  qui  changent 
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à  mesure  que  les  faits  de  la  nature  sont  mieux  connus;  mais 
si  les  conséquences  d'observations  mieux  faites  ajoutent  quel- 
que chose  aux  connaissances  humaines,  les  vérités  morales  ne 
font  que  se  développer  :  non  nova,  sed  novè.  M.  de  Château- 
hriand  dit  très-bien  que  a  le  christianisme  est  la  raison  uni- 
»  verselle,  »  ce  qui  exclut  toute  idée  de  changement;  et  son  di- 
vin fondateur  dit  lui-même  à  ses  disciples  que  (^  TEsprit  qu'il 
»  leur  enverra  leur  enseignera  toute  vérité,  »  ce  qui  n'eu 
permet  que  les  développements.  Ce  qu'on  croyait  vrai  en  phy- 
sique sous  Aristote  et  Tichobrahé,  peut  ne  l'être  plus  aujour- 
d'hui; ce  qu'on  croyait  vrai  en  morale  aux  premiers  jours  de 
la  société,  en  religion  aux  premiers  jours  du  christianisme,  en 
politique  aux  premiers  jours  de  la  monarchie,  est  vrai  encore 
et  le  sera  toujours. 

Mais  enfin  «  quelle  est  celte  «rande  découverte  politique 
»  dévolue  aux  deux  mondes  après  cinquante  ans  de  guerre  ci- 
»  vile  et  étrangère?  C'est  la  liberté.  »  Est-ce  celte  liberté  des 
chrétiens,  dont  saint  Paul  renferme  tous  les  caractères  dans 
cette  haule  leçon  d'indépendance  personnelle,  la  plus  noble  et 
la  plus  complète  qu'on  ait  jamais  donnée  aux  hommes  :  Nemini 
quidquam  debeatis  nisi  ut  invicem  diligatis;  «  vous  ne  vous 
h  devez  rien  les  uns  aux  autres  que  de  vous  aimer  mutuelle- 
»  ment,  »  parce  que  l'amour  rend  tous  les  devoirs  faciles, 
même  ceux  de  respect  et  d'obéissance  envers  ceux  à  qui  ils 
sont  dus,  et  laisse  ainsi  à  l'homme  toute  sa  liberté?  Non,  c'est 
la  liberté  républicaine,  qui,  née  dans  le  trouble  et  la  guerre,  ne 
peut  vivre  que  dans  le  trouble  et  la  guerre,  et  n'a  été  pour 
nous  que  la  liberlé  des  tempéles  populaires  ou  du  despotisme 
militaire.  Et  cependant  M.  de  GhâleaubHand,  après  nous  avoir 
annoncé  dans  le  Conservateur,  tome  III,  page  11,  «  une  révo- 
»  lulion  générale  en  Europe,  par  l'aiTaiblissement  du  christia- 
»  nisme,  »  nous  dit  que  «  le  sabre  remplacera  partout  le 
»  sceptre  légitime,  et  que  ce  sabre  conviendra  particulière- 
»  ment  à  la  France,  amoureuse  des  armes,  folle  de  l'égalité, 
^^mais  qui  de  liberté  ne  se  soucie  guère.  »  Quel  aveu!!!  et  que 
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diront  ceux  qui  prétendent  que  la  France  sacrifierait  tout  à 
l'amour  de  la  liberté? 

«  En  vain,  dit-il,  on  s'irrite  contre  les  développements  de 
»  l'intelligence  humaiiie.  »  Personne  assurément  ne  s'irrite 
contre  les  développements  pacifiques  de  l'intelligence  humaine 
en  géométrie,  en  chimie,  en  botanique,  en  astronomie,  en  agri- 
culture, en  mécanique,  etc.,  etc.;  mais  pour  des  développements 
d'un  autre  genre,  ou  plutôt  pour  des  nouveautés  en  religion  et 
en  politique,  qui  nous  ont  coûté  tant  de  sang  et  tant  de  larmes, 
et  qui  ont  déjà  produit,  selon  le  noble  pair,  cinquante  ans  de 
guerre  civile  ou  étrangère,  il  eût  été  prudent,  ce  me  semble,  de 
leur  faire  subir  une  quarantaine  rigoureuse  avant  de  les  intro- 
duire dans  la  société,  et  même  cinquante  ans  de  guerre  civile 
ou  étrangère  ne  sont  pas  une  garantie  absolue  de  bonheur  et  de 
tranquillité. 

Si  M.  de  Chateaubriand  croit  que  les  doctrines  du  dernier 
siècle  ont  vieilli,  et  ne  sont  plus  à  craindre,  pourquoi  tant 
s'irriter  contre  des  hommes,  selon  lui,  «  honorables,  même  des 
»  hommes  de  talent,  qui  surnagent  sur  l'abîme  du  temps,  qui 
»  aiment  à  sorlir  de  la  foule,  se  mettent  à  prêcher  le  passé, 
»  n'entraînent  point  les  générations  nouvelles,  et  ne  pour- 
»  raient  être  compris  que  des  morts;  ces  hommes  d'autrefois 
»  qui,  les  yeux  attachés  sur  le  passé  et  le  dos  tourné  vers 
»  l'avenir,  marchent  à  reculons  vers  cet  avenir,  et  voient  tout 
»  dans  une  illusion  complète?  » 

Ecoutons  à  présent  ce  que  disait  M.  de  Chateaubriand  dans 
le  Conservateur  y  t.  IV,  page  372  :  «  L'éducation  n'a-t-elle  pas 
»  éloigné  les  jeunes  gens  de  l'esprit  de  religion  et  de  famille, 
»  rendu  les  vieilles  mœurs  ridicules,  et  en  condamnant  le  passé, 
»  préparé  des  révolutions  pour  l'avenir?  » 

Aussi  pour  en  avoir  plus  tôt  fini  avec  ces  hommes  d'autrefois, 
ces  incorrigibles,  un  savant  en  je  ne  sais  quelle  science,  mais 
un  savant  de  l'Institut,  a  calculé,  la  plume  à  la  main,  le  temps 
et  le  moment  où  il  n'y  aura  plus  de  ces  témoins  importuns  de 
l'ancien  ordre  de  choses,  et  où  la  mort  (naturelle  sans  doute) 
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aura  moissonné  tout  ce  qui  reslc.  Nous  nous  souvenons  tous 
que  les  savants  de  lar  Convention  faisaient  le  même  calcul  sur 
leurs  hommes  d'autrefois;  mais  plus  expéditifs  que  notre  sa- 
vant, qui  renvoie  celle  disparition  totale  à  l'année  1830  ou  40, 
si  je  ne  me  trompe,  ils  pressaient  un  peu  plus  leur  départ  de 
ce  monde,  et  eu  calculaient  les  chances,  non  avec  la  plume, 
mais  avec  le  glaive.  Un  des  satellites  de  Robespierre  lui  de- 
mandant quel  terme  il  voulait  mettre  aux  exécutions,  Robes- 
pierre lui  répondit  que  tout  ce  qui  avait  plus  de  quatorze  ans 
en  1789,  devait  périr.  Alors  donc,  et  dans  celte  bienheureuse 
année  1830  ou  35,  tout  sera  neuf  dans  la  société,  hommes  et 
choses;  et  alors,  mais  alors  seulement,  la  société  jouira  de  toute 
la  plénitude  du  bonheur  qui  lui  a  été  promis  par  les  prophètes 
de  la  révolution.  Pauvre  philosophe!  qui  ne  voit  que  l'homme 
dans  la  société,  et  de  résistances  que  dans  les  volontés  hu- 
maines, et  ne  sait  pas  que  ce  sont  ces  hommes  d'autrefois,  dont 
il  presse,  dont  il  hâte  la  disparition,  qui  ont  maintenu  ce  qu'il 
désire  d'affermir,  parce  qu'ils  ont  conduit  avec  sagesse  et  raison 
l'œuvre  de  l'erreur  et  de  la  folie,  et  que,  s'il  n'y  avait  eu  que 
des  révolutionnaires  pour  conduire  et  gouverner  l'ouvrage  de 
la  révolution,  tout  aurait  péri  depuis  longtemps! 

Ainsi  la  société  pourra  se  féliciter,  dans  un  petit  nombre 
d'années  (à  moins  qu'une  autre  révolution  n'en  abrège  l'é- 
poque), de  ne  plus  compter  d'hommes  qui  puissent  lui  parler 
des  temps  passés;  ainsi  la  chaîne  qui  lie  le  présent  au  passé 
sera  rompue;  ainsi  finira  parmi  nous  le  respect  de  tous  les  peu- 
ples, (ics  sauvages  eux-mêmes,  pour  l'expérience  de  l'âge  et  les 
traditions  des  anciens,  et  respect  des  Romains  pour  le  more 
majorum,  des  Anglais  pour  le  old  England;  et  ce  mépris  des 
vieillards,  regardé  par  tous  les  peuples,  les  plus  sages  ainsi  que 
les  moins  avancé?,  comme  un  signe  de  dégradation  et  l'an- 
nonce d'une  prochaine  décadence,  sera  pour  nous  un  progrès 
de  notre  raison,  et  le  dernier  terme  de  notre  perfectibilité!!! 

«  Toutefois,  dit  M.  de  Chateaubriand,  les  générations  con- 
»  lemporaines  ne  meurent  pas  exactement  le  même  jour;  au 
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»  milieu  de  la  race  nouvelle,  il  reste  des  hommes  du  siècle 
»  écoulé.  »  C'est  vraiment  dommage,  mais  qu'on  laisse  faire 
une  révolution,  et  elle  ne  laissera  plus  de  balivaux  dans  ses 
coupes * 

Est-ce  assez  d'extravangances,  et  entendit-on  jamais  parler 
de  quelque  chose  de  semblable?  Le  vulgaire  n'est  frappé  que 
des  événements  qui  s'annoncent  à  coups  de  canon.  Le  véri- 
table philosophe,  l'homme  d'Etat  est  bien  autrement  épouvanté 
de  ces  théories  si  paisibles  en  apparence,  et  qui,  bien  plus  que 
des  émeutes  populaires  et  des  insurrections,  décèlent  l'égaré- 
ment  et  l'abaissement  des  esprits,  et  la  profonde  corruption  des 
doctrines. 

Les  flatteries  pour  la  jeunesse  devaient  suivre  le  mépris 
pour  les  hommes  des  temps  passés,  a  Aussi,  dit  le  noble  pair, 
»  n  aperçoit-on  autour  de  soi  qu'une  jeunesse  pleine  de  la- 
»  lent  et  de  savoir,  une  jeunesse  sérieuse,  trop  sérieuse  peut- 
»  être,  qui  n'affiche  ni  l'irréligion  ni  la  débauche.  Les  décla- 
»  mations  ne  la  touchent  plus  :  elle  demande  qu'on  l'entretienne 
»  de  la  raison,  comme  l'ancienne  jeunesse  voulait  qu'on  lui 
»  parlât  de  plaisir.  On  l'accuserait  injustement  de  se  nourrir 
»  d'ouvrages  qu'elle  méprise,  et  qui  sont  si  loin  de  ses  idées, 
h  qu'elle  ne  les  comprend  même  plus.  »  (Pourquoi  donc  les 
réimprimer  avec  une  si  déplorable  profusion?)  «  Et  observez, 
»  je  vous  prie,  que  cette  jeunesse  si  tranquille  maintenant  sous 
»  la  liberté  de  la  presse,  était  tumultueuse  au  temps  de  la  cen- 
»  sure  :  elle  s'agitait  sous  les  chaînes  dont  on  chargeait  la 
»  pensée.  Par  une  réaction  nouvelle,  plus  on  la  refoulait  vers 
»  l'arbitraire,  plus  elle  devenait  républicaine.  Elle  nous  pous- 
»  sait  hors  de  la  scène,  nous  autres  générations  vieillissantes, 
»  et  dansson  exaspération,  elle  nous  eût  peut-être  écrasés  tous.  » 
(Est-ce  là  une  des  données  du  calcul  de  notre  savant?) 
«  Aujourd'hui,  docile  jusque  dans  l'exaltation  de  la  douleur, 
»  si  elle  fait  quelque  résistance,  ce  n'est  que  pour  remplir  un 
»  pieux  devoir,  que  pour  obtenir  Vhojineur  de  porter  un  cer- 
»  cueil  :  un  signe,  un  regard  V arrête  »   (et  sans  doute  aussi  la 

11. 
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ferail  marcher.)  «  Cessons  donc  de  flétrir  le  siècle  qui  coni- 
»   menée  :  nos  enfants  vaudront  mieux  que  nous.  » 

Certes,  les  choses  sont  bien  changées  depuis  que  le  noble  pair 
écrivait  dans  le  Conservateur,  vol.  IV,  pag.  80  et  81  : 

«  Lesétudiants  forment  entre  eux  de  véritables  républiques, 
»  où  Ton  délibère,  où  l'on  prend  des  arrêtés,  où  l'on  impose 
»  des  conditions  aux  professeurs.  Ainsi,  esclavage  pour  les 
»  maîtres,  licence  pour  les  écoliers  :  double  cause  de  ruine... 
»  On  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  jeunesse  ne  soit  en  péril, 
»  et  avec  elle  l'avenir  de  la  France.  D'un  bout  du  royaume  à 
»  l'autre,  les  pères  de  famille  réclament.  Il  n'y  a  pas  un  mo- 
»  ment  à  perdre.  Que  sont-ils  ces  jeunes  hommes  qui  vont- 
»  nous  remplacer  sur  la  scène  du  monde,  occuper  les 
))  tribunaux,  les  corps  politiques,  les  places  de  l'adrainistra- 
))  lion  et  de  l'armée?  Croient-ils  en  Dieu?  reconnaissent-ils  le 
»  Roi?  ohéissmt-ils  à  leurs  pères?  ne  sont-ils  point  anti  chrétiens 
»  dans  un  État  chrétien,  républicains  dans  une  monarchie, 
»  désireux  de  révolutions  et  de  guerres  dans  un  paj's  qui  ne 
»  se  peut  sauver  que  par  la  paix  ?  Ces  réflexions,  continue 
»  M.  de  Chateaubriand,  nous  ont  été  suggérées  par  les  der- 
»  niers  troubles  qui  ont  éclaté  dans  l'Ecole  de  droit  de  Paris.  » 
Et  ailleurs  :  «  Nos  enfants  s'élèvent  au  milieu  du  désordre 
»  des  idées  nouvelles.  Quelle  race  doit  donc  sortir  du  milieu 
))  de  nos  exemples?  »  El  semprè  be ne,  pourrait-on  dire;  car 
l'illustre  pair  dit  lui-même  :  u  Point  n'ai  renié  mes  opinions, 
»  je  suis  ce  que  j'ai  été  ;  je  vais  à  la  procession  de  la  Fète- 
»  Dieu  avec  le  Génie  du  Christianisme,  et  à  la  tribune  avec  la 
»  Monarchie  selon  la  Charte.  »  Il  y  a,  je  crois,  dans  la  collec- 
tion complète  des  OEuvres  de  l'illustre  pair,  quelques  ouvrages 
avec  lesquels  il  ne  voudrait  aller  ni  à  la  procession,  ni  même 
à  la  tribune  '. 


'  Il  n'est  personne  qui  ne  sache  qu'à  leur  première  apparition,  les  œuvrer 
de  l'apostat  Raj  nal  et  celles  de  quelques  autres  sophistes  fameux  obtinrent  du 
ministère  une  tolérance  secrète,  et  se  répandirent  en  France  non  moins  libre- 
uient  que  si  elles  eussent  été  revêtues  dune  approbation  formelle.  Or,  \  oici  de 
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quelle  manière  s'explique  M.  de  La  Harpe,  et  sur  la  condescendance  qu'eurent 
les  ministres  d'alors,  et  sur  la  conduite  que  doit  toujours  tenir  en  pareil  cas  le 
gouvernement. 

«  Il  faut  le  dire,  aujourd'hui  que  le  temps  est  venu  de  marquer  soigneuse- 
ment les  fautes  qui  ont  eu  des  suites  si  terribles  :  ce  fut  une  des  grandes  er- 
reurs du  gouvernement,  que  cette  connivence,  passée  en  habitude,  et  par  la- 
quelle on  croyait  concilier  à  la  fois  les  bienséances  de  l'autorité,  les  intérêts  de 
la  librairie  et  la  déférence  pour  les  talents  et  la  célébrité.  L'autorité  ne  doit 
jamais  composer  en  aucune  manière  avec  les  ennemis  de  l'ordre  public,  qui 
sont  nécessairement  les  siens;  quelque  masque  qu'ils  prennent  devant  elle,  i! 
le  jetteront  bientôt  dès  qu'il  ne  la  craindront  plus.... 

»  On  sait  trop  que  les  méchants  aiment  à  faire  la  guerre  dans  la  nuit;  mais 
l'autorité  doit  la  leur  faire  au  grand  jour.  Elle  ne  saurait  leur  ôter  la  volonté 
de  nuire  :  il  faut  donc  leur  en  ôter  tous  les  moyens;  et  c'est  pour  cela  mèm<; 
qu'elle  a  de  son  côlé  tous  ceux  de  la  loi.  Si  elle  néglige  d'en  faire  usage,  elle 
sera  toujours  méprisée,  même  de  ceux  qu'elle  aura  épargnés.  Si  elle  s'en  sert 
avec  vigueur,  elle  sera  toujours  applaudie  de  tous  les  bons  citoyens,  et  ob- 
tiendra des  mauvais  la  seule  chose  qu'elle  doive  en  attendre,  la  crainte  et 
la  haine,  qui  l'honorent  par  leurs  motifs,  et  qui  assurent  tout  l'État  en  attes- 
tant l'impuissance  de  leurs  ennemis.  » 

M.  de  La  Harpe  répond  ensuite  aux  objections  tirées  du  commerce,  comnis 
s'il  eût  lu  nos  journaux  libéraux  et  assisté  aux  discussions  de  notre  second( 
chambre. 

«Quant  aux  intérêts  mercantiles  de  la  librairie,  peuvent-Ils  jamais  entrer 
en  comparaison  avec  ceux  de  l'État,  tous  évidemment  exposés  par  une  licence 
impunie,  qui  en  sape  continuellement  les  premières  bases?  La  librairie,  if est- 
elle  pas  tombée  avec  tout  le  reste,  quand  les  mauvais  livres  qu'elle  avait  mul- 
tipliés eurent  tout  renversé?  ICst-il  permis,  pour  favoriser  le  commerce,  d'en 
courager  la  vente  des  poisons?  De  plus  qu'était  cet  intérêt  du  commerce?  cehu 
de  rendre  aux  presses  françaises  ce  qu'on  ôtaitaux  presses  étrangères,  ou  d'eu 
regagner  une  partie  par  l'introduction  et  le  débit  des  livres  imprimés  ailleurs. 
Comment  un  si  mince  calcul  a-t-il  pu  séduire  les  minisires  d'un  royaume 
tel  que  la  France,  et  nommément  un  homme  d'ailleurs  si  respectable  par  son 
courage  et  son  infortune,  Malesherbes?  Ce  fut  pourtant  le  prétexte  politique 
de  cette  tolérance  si  peu  politique,  et  qui  ne  pouvait  que  ce  qui  a  été  dit  de  ce 
funeste  règne  de  V argent.  L'argent  peut  servir  à  tout  comme  moyen;  mais  s'il 
est  avant  tout  comme  principe,  il  détruira  tout  et  ne  réparera  rien,..  Que  les 
mauvais  livres  eussent  été  écartés  par  une  vigilance  sévère  et  des  exemples  de 
rigueur,  bientôt  le  débit  des  bons  livres  eût  gagné  ce  que  celui  des  mauvais 
eût  perdu,  par  cette  pente  naturelle  qui  pousse  l'activité  commerçante  d'un 
côté,  quand  elle  est  repoussé  d'un  autre. 

»  A  l'égard  des  gens  de  lettres,  le  talent,  qui  est  un  don  de  la  nature,  n'a 
de  prix  réel  que  par  l'usage  qu'on  en  fait  :  digne  de  récompense  et  d'honneur, 
si  l'usage  est  bon;  i!  ne  mérite  que  flétrissure  et  punition,  si  l'usage  est  mau- 
vais :  ce  n'est  alors  qu'un  ennemi,  d'autant  plus  à  craindre,  qu'il  est  mieu.T 
armé.  Du  reste,  jamais  il  ne  sera  cruel  ni  odieux  de  dire  à  un  homme  de  ta- 
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lent,  quel  qu'il  soit  :  Sortez  d'un  pays  dont  tous  haïssez  les  lois,  et  n'y  rentrez 
jamais.  Que  de  maux  on  aurait  prévenus,  si  l'on  avait  su  parler  ainsi!  » 
[Cours  de  Littératures,  tome  II.) 

«  Les  vétérans  révolutionnaires,  disait  M.  de  Lacretelle  dans  une  séance 
solennelle  de  la  société  royale  des  Bonnes-Lettres,  le  6  février  1824;  les  vétérans 
révolutionnaires  de  la  France  craignirent  que  l'impiété  et  l'athéisme  n'eus- 
sent point  pénétré  assez  profondément  dans  l'àme  de  ces  hommes  qui  met- 
taient leur  constitution  sous  l'invocation  de  la  sainte  Trinité,  et  qui  rendaient 
à  la  religion  catholique  un  hommage  qu'ils  devaient  bientôt  démentir  (il  s'agit, 
comme  on  le  voit,  des  menées  libérales  en  faveur  de  la  révolte  des  cortés)  :  on 
voulut  encourager  leur  audace,  mettre  un  triple  airain  sur  leur  cœur,  et  les 
rendre  coupables,  à  force  de  frénésie  irréligieuse,  et  de  tous  les  attentats  de  la 
frénésie  politique.  Une  librairie,  sacrilège  par  cupidité,  devint  parmi  nous 
l'infâme  instrument  de  cette  combinaison.  Alors  furent  exhumés  ces  ouvrages 
qu'on  ne  peut  plus  nommer  sans  rougir  ni  sans  frémir;  tout,  jusqu'à  La 
Métrie,  jusqu'à  d'Holbach,  revit  la  lumière.  Les  livres  désespérants  ou  fasti- 
dieux de  Volney,  de  Dupuis,  furent  en  cinq  années  réimprimés  vingt  rois. 
Lorsque,  saisis  d'horreur  à  cette  réapparition  monstrueuse,  nous  demandions 
pour  qui  étaient  réservés  ces  balots  d'impiété  compacte,  d'athéisme  portatif, 
nous  apprenions  que  c'était  pour  l'Espagne,  pour  TS'aples,  pour  le  Portugal, 
pour  le  Piémont  et  pour  les  colonies  du  Nouveau-Monde,  et  que  l'excédant 
était  destiné  à  corrompre  nos  collèges,  nos  ateliers,  tios  fermes.  Je  me  figure 
aujourd'hui  les  révolutionnaires  espagnols,  napolitains,  portugais,  emportant 
dans  le  bagage  de  leur  fuite  ces  odieux  présents  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  amis 
de  la  France;  au  lieu  d'y  lrou\er  un  remède  à  leurs  remords,  ils  n'y  trouvent 
qu'un  nouvel  aliment  à  leur  désespoir.  Qu'il  est  affreux  de  parcourir  en  exilés 
le  monde,  quand  on  n'y  voit  plus  de  Dieu  qui  console,  le  Dieu  qui  ouvre  pour 
nous  la  cabane  hospitalière!  Mais  peut-être  conserveront-ils  encore  l'espérance 
d'ébranler  leur  patrie,  et  sans  doute  il  la  fondent  sur  ces  mêmes  semences 
d'athéisme  répandues  en  Espagne  et  dans  tant  de  lieux  divers.  » 
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DES   DIFFÉRENTS   DISCOURS  PRONONCÉS   PAR   M.    LE  VICOMTE  DE  BONALD  A   LA 
CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  SUR  LES  LOIS  RELATIVES  A  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


SEANCE  DU  28  JANVIER  1817. 

La  Charte  ne  nous  a  donc  rien  accordé  que  nous 

n'eussions  déjà  ;  elle  a  voulu  seulement  qu'il  fût  porté  une  loi 
spéciale  et  définitive,  pour  réprimer  les  abus  d'une  liberté 
qui  existait  avant  elle;  et  c'est  précisément  ce  que  nous  avons 
oublié  de  faire. 

Il  faut  rappeler  ici  les  lois  anciennes  sur  la  publication  des 
écrits. 

Quand  on  eut  inventé  l'art  de  les  multiplier  sans  mesure  et 
à  peu  de  frais,  les  gouvernements  sentirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  plus  laisser  tout  particulier  indistinctement  maître 
de  publier  des  doctrines,  que  de  fondre  des  canons,  ou  de  dé- 
biter des  poisons  ;  mais  qu'ils  devaient  permettre  l'exercice 
légitime  de  la  faculté  d'écrire,  comme  ils  permettent  l'usage 
des  armes  défensives  et  la  vente  des  substances  salutaires. 

Un  seul  moyen  se  présentait  :  il  était  indiqué  par  le  bon 
sens,  et  Ton  n'avait  pas  encore  acquis,  à  force  d'esprit,  le 
triste  privilège  de  mépriser  les  inspirations  du  sens  commun. 

Tout  auteur  prudent  et  sage  consulte  un  ami  avant  de  pu- 
blier un  ouvrage.  Le  gouvernement,  ami  de  tous  les  honnêtes 
gens  et  de  toutes  les  bonnes  dioses,  dit  aux  écrivains  :  «  Vous 
»  me  consulterez  comme  un  ami,  avant  de  publier  un  ouvrage 
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»  qui  peut  contrarier  les  doctrines  publiques  dont  je  suis  le 
»  dépositaire  et  le  gardien.  Je  nommerai  des  hommes  éclai- 
»  rés  et  vertueux,  à  qui  vous  confierez  votre  manuscrit.  Ils 
»  seront  à  la  fois  vos  conseils  et  vos  juges,  et  vos  juges  natu- 
»  rels,  puisqu'ils  sont  vos  pairs.  Ils  vous  indiqueront  ce  qu'il 
»  faut  retrancher  de  votre  ouvrage,  ce  qu'il  faut  y  ajouter,  et 
»  pourront  en  permettre  ou  en  défendre  l'impression,  dans 
»   l'intérêt  de  la  société,  et  surtout  dans  le  vôtre,  n 

L'orgueil,  et  le  plus  violent  de  tous,  comme  le  plus  insensé, 
l'orgueil  des  doctrines,  aurait  pu  seul  se  révolter  contre  une 
mesure  si  sage  à  la  fois  et  si  paternelle;  mais  alors  les  lettres 
étaient  plus  modestes  :  la  censure  fut  donc  établie,  et  le  !;eau 
siècle  littéraire  qui  s'ouvrit  sous  ses  auspices  justifia  haute- 
ment la  sagesse  de  ce  règlement. 

Cependant  la  famille  anti-catholique  et  anti-monarchique, 
dont  les  trois  générations  successives,  sous  trois  noms  diffé- 
rents, aux  16%  n^  et  18''  siècles,  s'étaient  réfugiées  en  Hol- 
lande, inondait,  à  toutes  ces  époques,  la  France  et  lEurope, 
tantôt  de  sa  triste  et  amère  controverse,  tantôt  de  ses  libelles 
impies  et  licencieux.  Ils  étaient  saisis  à  la  frontière,  et  ne  cir- 
culaient qu'avec  peine  et  danger.  A  la  fin,  un  cri  de  liberté  de 
la  presse  se  lit  entendre,  et  il  retentit  d'un  bout  de  l'Europe 
à  l'autre,  répété  par  de  nombreux  échos.  On  appelait  alors  la 
liberté  d'écrire  du  nom  captieux  et  sophistique  de  liberté  de 
yemer,  et  ceux  même  à  qui  la  nature  avait  le  plus  complète- 
ment refusé  cette  liberté  n'étaient  pas  les  moins  ardents  à  ac- 
cuser le  gouvernement  d'en  gêaer  rexercice.  Plus  tard,  avec 
plus  de  raison  et  de  bonne  foi,  on  développa  toute  sa  pensée, 
et  on  réclama  hautement  la  liberté  d'écrire  et  de  publier  ses 
pensées  par  la  voie  de  l'impression;  et  la  liberté  illimitée  de  ^ 
penser  et  d'écriire  devint  un  axiome  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope, un  article  fondamental  de  toutes  les  constitutions,  un 
principe  enfin  de  l'ordre  social. 

Lorsqu'il  s'élève  dans  la  société  une  question  importante,  et 
qu'un  principe  nouveau  s'y  introduit,  on  peut  être  assuré  qu'il 


ET  DE  LA  LIBERTE  DE  LA  PRESSE.         2ôO 

a  une  cause  profonde  et  naturelle,  moins  dans  la  disposition 
des  esprits  que  dans  la  situation  générale  des  choses,  et  qu'il 
est  ou  un  besoin  ou  une  maladie  de  la  société,  plutôt  qu'un 
système  de  l'homme. 

On  n'eût  pas  songé  à  agiter  la  question  qui  nous  occupe  au 
siècle  du  bon  sens,  qui  fut  aussi  celui  du  génie,  à  cette  bril- 
lante époque  du  développement  de  l'esprit  en  France,  lorsque 
la  presse  n'enfantait  que  des  chefs-d'œuvre.  On  était  alors  plus 
jaloux  de  l'honneur  de  la  liberté  de  la  presse  que  de  sa  liberté, 
et  la  liberté  de  tout  dire  n'eût  paru  aux  Bossuet,  aux  Fénelon, 
aux  Pascal,  aux  La  Bruyère,  ni  moins  sauvage  ni  moins  ab- 
surde que  la  liberté  de  tout  faire.  On  ne  se  fût  pas  reposé  du 
danger  d'une  publication  illimitée,  sur  la  suppression  tardive 
d'un  écrit  devenu  plus  célèbre  et  plus  recherché  par  la  défense 
de  le  lire;  et  le  châtiment  même  de  son  auteur  n'eût  été,  aux 
yeux  de  ces  hommes  graves,  qu'une  réparation  bien  insuffi- 
sante du  mal  que  ses  ouvrages  avaient  fait  à  la  société. 

Cette  opinion  sévère  était  conséquente  à  l'état  des  choses  et 
à  la  situation  des  esprits.  On  savait  alors,  parce  que  l'on  croyait. 
On  savait  en  religion,  en  morale,  en  politique,  en  science  des 
lois  et  des  mœurs,  en  science  de  la  société.  On  marchait  avec 
sécurité  au  grand  jour  de  l'autorité  et  de  l'expérience,  et  l'on 
n'avait  garde  de  demander  à  l'homme  des  lumières  qui  se 
trouvaient  toutes  dans  la  société. 

Autres  temps,  autres  idées.  On  n'a  plus  rien  su,  puisqu'on  a 
douté  de  tout.  On  a  douté  en  religion,  en  morale,  en  politique, 
même  en  principes  de  littérature  et  de  goût.  On  a  douté  de  tout 
ce  que  les  meilleurs  esprits  avaient  cru  savoir,  et  de  l'existence 
de  l'esprit  lui-même;  alors  on  a  demandé  des  lumières  à 
l'homme,  parce  qu'on  n'en  reconnaissait  plus  dans  la  société. 
Après  avoir  rejeté  l'expérience,  il  a  fallu  tenter  des  épreuves; 
et,  dans  cet  aveuglement  général,  on  a  de  toutes  parts  appelé  la 
vérité  qui  éclaire  les  esprits,  comme  on  demande  des  lumières 
pour  remplacer  le  jour,  quand  la  nuit  est  venue. 

C'est  là,  n'en  doutez  pas,  la  raison  profonde  de  cette- fureur 
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de  liberté  de  penser  et  d  écrire,  qui  a  saisi  tous  les  esprits,  il  y 
a  près  d'un  siècle.  Cette  liberté  est  donc  aujourd'hui  aussi  con- 
séquente à  l'état  actuel  des  hommes  et  des  choses,  qu'elle  eût 
paru,  il  y  a  doux  siècles,  superflue  et  déraisonnable.  Aussi  les 
gens  les  plus  sages  ne  disputent  que  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  liberté  qu'il  convient  d'accorder  à  la  publication  des  écrits; 
ainsi  les  hommes  obéissent,  sans  le  savoir,  à  l'impulsion  que 
leur  donne  la  société,  même  lorsqu'ils  croient  ne  suivre  que 
l'impulsion  de  leur  propre  raison. 

Cependant  cet  appel  fait  aux  esprits  éclairés  a  été  entendu, 
et  n'a  pas  été  sans  succès  :  ne  nous  faisons  pas  les  détracteurs  de 
notre  siècle,  assez  de  reproches  lui  seront  faits  par  la  postérité. 
Les  vérités  morales  ont  été  l'objet  d'un  débat  solennel  :  si 
quelques-uns  ont  tout  gagné  à  les  combattre,  d'autres,  plus 
heureux,  ont  tout  perdu  en  les  défendant,  mais  enûn  la  vérité, 
sur  beaucoup  de  points,  est  sortie  victorieuse  de  cette  terrible 
lutte  :  car,  chez  un  peuple  lettré,  une  révolution  n'est  autre 
chose  que  la  société  en  travail  pour  enfanter  la  vérité.  Combien 
de  faux  principes,  dont  on  n'ose  plus  parler,  qui  étaient  reçus 
encore,  au  commencement  de  nos  troubles,  comme  des  dogmes 
politiques,  et  sur  lesquels  ceux  qui  provoquaient  si  hardiment 
la  discussion,  demandent  aujourd'hui  le  silence!  On  ne  lient 
plus  qu'aux  résultats.  L'enthousiasme  ne  dira  plus  :  a  Péris- 
»  sent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  Les  intérêts  diront 
))  longtemps  :  Périsse  l'État  tout  entier  plutôt  qu'une  consé- 
»  quence !  » 

Ceux  même  qui,  faute  d'attention  ou  de  lumières  n'ont  pas 
encore  ouvert  les  veux  à  la  vérité,  reconnaissent  du  moins  l'er- 
reur. Un  cri  général  de  réprobation  s'est  élevé,  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre,  contre  ces  doctrines  irréligieuses  et  impo- 
liliques,  qu'elle  accuse  de  tous  ses  malheurs;  et  il  a  alarmé  les 
présomptueux  architectes  qui,  sur  la  foi  et  sous  la  caution  de 
ces  doctrines,  ont  pris  la  société  à  démolir,  pour  avoir  l'hon- 
neur cl  le  profit  de  la  reconstruire;  téméraire  entreprise,  et  dont 
ils  ne  pouvaient  garantir  que  la  moitié. 
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On  ne  redoute  plus  aujourd'hui  la  publication  nouvelle  de 
grands  ouvrages  sur  ces  hautes  matières.  Peu  d'honnmes  ont  le 
courage  d'en  faire,  et  moins  encore  la  patience  de  les  lire. 
D'ailleurs  l'erreur,  si  habile  à  varier  ses  formes,  n'a  qu'un 
fonds  bientôt  épuisé,  et  elle  tourne  toujours  dans  le  même 
cercle.  La  vérité,  au  contraire,  plus  uniforme  dans  ses  mo^'ens, 
est  intinie  dans  ses  développements  qu'elle  proportionne  aux 
besoins  de  la  société  et  aux  progrès  des  esprits.  Nous  vivrons 
donc  désormais  sur  les  OEuvres  complètes  des  philosophes  du 
dernier  siècle.  Ils  ont  tout  dit,  et  l'on  ne  dira  pas  mieux.  On 
se  bornera  à  réimprimer  jusqu'aux  rognures  de  leurs  écrits 
impies  ou  licencieux.  Je  me  sers  des  expressions  des  Prospectus 
récents  de  trois  éditions  nouvelles  des  OEuvres  complètes  de  cet 
écrivain  célèbre,  qui  a  fait  honneur  à  noire  esprit,  sans  doute, 
mais  qui  a  fait  tant  de  mal  à  notre  raison;  de  cet  écrivain  dont 
l'apothéose  a  ouvert  la  sanglante  carrière  que  nous  avons  par- 
courue, «  qui  a  fait  tout  ce  que  nous  voyons,  s'il  ^j'a  pas  vu 
»  tout  ce  qu'il  a  fait,  »  disait  son  historien,  au  fort  des  désor- 
dres dont  il  fut  lui-même  la  victime.  Une  de  ces  éditions  est 
faite  dans  le  format  le  plus  portatif,  et  qu'on  peut  donner  à 
plus  bas  prix.,  «  dans  le  dessein,  dit  l'éditeur,  de  mettre  ces 
))  OEuvres  complètes  à  la  portée  des  moindres  fortunes,  d'en 
»  rendre  l'usage  plus  commode,  et  l'acquisition  plus  facile.  » 
Hélas!  il  y  a  aujourd'hui  autre  chose  à  mettre  à  la  portée  des 
moindres  fortunes,  et  même  des  plus  grandes;  il  y  a  surtout 
d'autres  leçons  à  donner  aux  générations  qui  s'élèvent,  que 
des  poèmes  licencieux  et  anti-français,  et  d'impies  et  ignobles 
facéties  '. 

D'ailleurs,  s'il  ne  se  fait  plus  aujourd'hui  de  gros  livres. 


'  Est-ce  par  respect  pour  la  Charte,  est-ce  en  l'honneur  de  la  tolérance  re- 
ligieuse qu'on  réimprime  des  OEuvres  complètes,  dont  l'auteur  verse  à  toutes 
les  pages  le  mépris  et  l'insulte  sur  la  religion  de  l'État  et  prodigue  à  ses  nom- 
breux sectateurs  les  reproches  de  fanatisme,  d'hypocrisie  d'imbécillité,  etc.? 
Vorjez  dans  la  Biographie  de  M.  Michaud,  article  Voltaire,  par  M.  Auger, 
écrit  avec  autant  d'impartialité  que  de  talent. 
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il  s'en  fera  de  petits  qui  contiendront  autant  d'erreurs  :  des 
esprits  plus  exercés  el  une  circulation  d'idées  plus  rapide  per- 
mettent de  généraliser  les  doctrines,  et  de  les  réduire  à  leur 
plus  simple  expression.  C'est  ainsi  qu'une  plus  grande  quantité 
de  nunaéraire  et  une  circulation  d'espèces  plus  active  amènent 
la  nécessité  des  billets  de  banque.  Il  ne  manque  pas,  dans 
toute  l'Europe,  de  ces  écrivains  nés  de  la  fermentation  de  la 
société,  oiseaux  parleurs  que  la  révolution  a  siffles,  et  qui  se 
disent  moralistes  et  politiques,  au  même  titre  que  les  généraux 
romains  ajoutaient  à  leur  nom  le  nom  des  pays  qu'ils  avaient 
ravagés. 

Je  demande,  l"*  que  les  journalistes  soient  soumis  h  un  cau- 
tionnement; 2°  qu'ils  soient  poursuivis  devant  les  tribunaux 
par  un  magistrat  spécial,  pour  les  délits  dont  ils  pourraient  se 
fendre  coupables.  ^^ 


SEANCE  DU  J9  DECEMBRE  1817. 

La  Charte  dit,  article  viii  : 

((  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  faire  imprimer  leurs 
»  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer 
»   les  abt:s  de  celte  liberlé.  h 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  droit  de  publier  ses  opi- 
nions, dont  on  fait  un  droit  naturel  comme  celui  d'aller  et  de 
venir,  de  travailler  et  de  se  reposer.  Sans  doute  la  faculté  de 
parler  et  d'écrire  est  naturelle  à  l'homme,  dans  ce  sens,  qu'en 
trouvant  l'art  et  l'usage  établis  dans  la  société,  l'homme  a  reçu 
naturellement  et  même  exclusivement  la  faculté  de  l'apprendre. 
Mais  le  droit  de  publier  ses  opinions  est  un  droit  politique. 
En  elTet,  publier  ses  o[)inions  sur  les  matières  qui  tiennent  à 
l'ordre  public,  c'est  exercer  un  pouvoir  sur  les  esprits,  un 
pouvoir  public,  puisqu'on  no  publie  jamais  des  opinions  que 
pour  les  faire  triompher  el  soumettre  la  raison  des  autres  à  sa 
propre  raison.  Or,  exercer  un  pouvoir  sur  ses  semblables,  là 
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OÙ  il  y  a  des  pouvoirs  publics  établis  par  la  conslilution,  et 
qui  sont  chargés  do  veiller  sur  le  dépôt  des  doctrines  qui  sont 
le  fondement  des  lois  et  des  mœurs,  c'est  peut-être  une  usur- 
pation, si  ce  n'est  une  concession,  raison  pour  laquelle  le  gou- 
vernement en  règle  l'usage  et  en  interdit  l'abus.  Mais  que  le 
droit  de  publier  ses  opinions  soit  naturel  ou  acquis,  la  Charte 
l'a  déclaré  ou  l'a  concédé;  dès-lors  il  existe,  et  il  faut  raisonner 
dans  la  supposition  de  son  existence,  sans  trop  en  rechercher 
l'origine. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  Charte  ne  nous  donne 
cependant  rien  de  nouveau,  et  que,  depuis  que  l'on  compose 
des  écrits,  et  qu'il  y  a  des  imprimeries,  on  a  eu  le  droit  de  pu- 
blier ses  pensées  en  se  conformant  aux  lois  qui  répriment  les 
abus  de  la  liberté  d'écrire.  Le  droit  général  de  publier  est 
partout  le  même,  les  lois  répressives  des  abus  sont  seules  diffé- 
rentes, plus  précises  ou  plus  vagues,  plus  fortes  ou  plus  faibles, 
selon  les  temps  et  lieux. 

Ce  que  la  Charte  dit  de  la  liberté  de  penser,  les  lois  par- 
tout le  sous-entendent  de  la  liberté  d'agir,  et  partout  les 
hommes  ont  la  liberté  de  faire  telles  actions  qu'il  leur  plaît, 
à  la  charge  de  répondre,  devant  les  lois,  de  l'usage  de  cette 
liberté. 

Quel  moyen  avait  pris  autrefois  l'autorité  pour  conserver 
aux  citoyens  le  juste  droit  de  publier  leurs  opinions,  et  pour 
garantir  en  même  temps  la  société  et  les  écrivains  eux-mêmes 
des  erreurs  de  leur  esprit? 

Elle  avait  établi  une  censure  préalable  sur  les  écrits,  insti- 
tution vraiment  libérale,  qui  investissait  des  hommes  graves, 
instruits,  connus  par  leur  capacité  et  la  droiture  de  leur  es- 
prit et  de  leur  cœur,  de  la  fonction  toute  paternelle  d'éclairer, 
d'avertir,  de  reprendre  les  écrivains,  et  en  ménageant  leur 
amour-propre  et  même  leurs  intérêts,  de  leur  épargner  la  dure 
censure  du  public,  et  l'inflexible  rigueur  des  tribunaux.  Que 
faisait  l'autorité  autre  chose  en  donnant  des  censeurs  aux  écri- 
vains, préalablement  à  l'impression  de  leurs  ouvrages,  que  ce 
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qu'un  auteur  sensé  doit  faire  lui-même,  en  demandant  sur 
ses  productions  lavis  d'amis  sages  et  éclairés?  et  n'est-ce  pas 
le  conseil  que  donnent  aux  hommes  de  lettres  les  critiques  les 
plus  judicieux?  En  vain  on  dirait  que  les  censeurs  étaient 
dépendants,  passionnés,  hommes  de  parti;  qu'ils  pouvaient 
manquer  de  connaissances  et  de  lumières  :  on  peut  en  dire 
autant  des  juges,  des  jurés,  des  critiques,  de  tout  le  monde,  et 
ce  n'est  pas  une  objection  contre  un  système  qu'une  alléga- 
tion gratuite  qu'on  peut  opposer  absolument  à  tous  les  systèmes. 

Mais  la  censure  avait  un  autre  motif,  un  motif  même  né- 
cessaire, et  auquel  je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  une  sé- 
rieuse attention. 

Les  lois  criminelles  sur  les  actions  extérieures  sont  à  la  fois 
préventives  et  répressives,  puisqu'elles  indiquent  à  l'avance 
la  nature,  le  genre  et  l'espèce  des  délits  ou  des  crimes  dont  ou 
peut  se  rendre  coupable  par  des  actions,  et  que  l'homme  sait 
que  la  moindre  atteinte  extérieure  portée  à  son  semblable  dans 
son  honneur,  sa  vie  ou  ses  propriétés,  peut  être  connue,  peut 
être  appréciée,  et  doit  être  punie  d'une  peine  plus  ou  moins 
grave,  suivant  la  gravité  de  l'action. 

Mais  les  lois  criminelles  sur  les  délits  de  la  pensée  ne  peu- 
vent être  que  répressives,  parce  qu'il  est  impossible  à  la  loi 
de  préciser,  et  souvent  à  l'auteur  lui-même  de  connaître  quand, 
et  comment,  et  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  coupable.  Si  la 
justice  n'a  égard  qu'à  l'intention  présumée  de  l'écrivain,  elle 
peut  tomber  dans  l'arbitraire;  si  elle  juge  uniquement  sur 
l'expression,  ou  sur  le  matériel  du  discours,  elle  est  souvent 
en  défaut,  puisqu'en  disant  matériellement  qu'un  tel  est  hon- 
nête homme,  et  homme  d'esprit,  on  peut  vouloir  dire,  et  le 
lecteur  peut  entendre  qu'il  est  un  sot  cl  un  frii)on.  Ainsi,  même 
à  prendre  les  qualifications  de  ce  qui  est  délit,  et  de  ce  qui 
est  crime  dans  les  abus  de  la  presse,  telles  que  nous  les  trou- 
vons dans  le  Code  pénal  et  les  autres  codes,  un  écrivain  pro- 
voquera le  renversement  du  gouvernement  en  recommandant 
l'obéissance  aux  lois;  tel  autre  exhalera  l'injure  contre  les 
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personnes  en  prodiguant  le  respect.  Mais  l'écrivain  lui-menrie 
le  mieux  inlentionné  qui  traitera  avec  une  certaine  liberté  de 
matières  politiques,  ne  pourra  jamais  savoir  s'il  est  digne  de 
louange  ou  de  blâme;  les  amis  qu'il  pourra  consulter,  placés 
comme  lui  loin  du  centre  des  mouvements,  des  secrets  des 
ménagements  de  la  politique,  n'en  sauront  pas  davantage,  et 
il  eût  été  heureux  que  des  hommes  graves,  revêtus  de  la  con- 
fiance du  gouvernement,  et  par  leur  considération  personnelle 
de  celle  du  public,  lui  eussent  indiqué  à  l'avance  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  de  sa  production,  et  lui  eussent  ainsi 
épargné  la  honte  et  le  préjudice  d'une  condamnation  judi- 
ciaire. En  un  mot,  un  livre  qui  paraît  est  un  homme  qui  parle 
en  public,  qui  professe  devant  le  public;  et  comme  nul  ne  peut 
professer,  même  aujourd'hui,  sans  un  examen  préalable  de 
capacité,  on  transportait  naturellement  aux  ouvrages  celle 
nécessité  d'examen  préalable,  et  il  me  semble  que,  si  l'idée 
n'était  pas  très-libérale,  elle  était  du  moins  assez  raisonnable. 
Et  remarquez.  Messieurs,  comme  ce  système  peut  s'accor- 
der et  avec  les  dispositions  et  avec  le  texte  même  de  la  Charte. 
La  Charte  a  parlé  de  lois  criminelles  qui  doivent  réprimer  \es 
abus  de  la  presse,  parce  qu'effectivement  les  lois  criminelles  en 
cette  matière  ne  peuvent  être  que  répressives;  mais  prétendre 
qu'elle  a  exclu  par  cette  disposition  toute  mesure  préventive 
dans  ^intérêt  même  des  écrivains,  toute  mesure  qui  serait  hors 
du  cercle  des  lois  criminelles,  c'est  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne 
dit  pas,  ce  qu'elle  ne  peut  pas  dire;  c'est  lui  faire  dire  une 
chose  absurde  et  cruelle;  c'est  lui  faire  dire  ce  que  jamais  au- 
cune loi  n'a  dit  :  c<  Gouvernement,  tu  puniras  le  crime,  mais  tu 
»  te  garderas  bien  de  le  prévenir.  »  Et  cependant  rien  de  plus 
facile  que  d'accorder  ici  les  lois  répressives  et  les  mesures 
préventives.  La  censure  autrefois  était  prohibitive,  aujour- 
d'hui elle  pourrait  n'être  qu'admonitive,  et  l'auteur  aurait  le 
choix  de  déférer  à  l'opinion  du  censeur  ou  d'appeler  aux  tri- 
bunaux. Dans  ce  système,  la  censure  serait,  à  proprement 
parler,  la  justice  de  paix  de  la  société  littéraire,  une  magis- 
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tralure  de  conciliation  pour  terminer  à  l'amiable  le  différend 
prêt  à  s'élever  entre  l'auteur  et  le  public.  Mais  si  l'auteur,  ou 
le  public  représenté  par  le  ministère  public  près  les  tribunaux, 
rejetaient  les  voies  de  conciliation,  la  lice  leur  serait  ouverte, 
et  la  cause  portée  devant  les  tribunaux;  et  selon  que  l'opinion 
des  censeurs  serait  favorable  ou  contraire,  l'ouvrage  resterait 
en  prévention  de  délit,  ou  pourrait  provisoirement  circuler. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  censure  découragerait  le  génie  : 
rien  ne  décourage  le  génie,  pas  même  les  saisies  et  les  confis- 
cations, parce  que  le  génie  est  essentiellement  bon,  ou  autre- 
ment il  n'est  que  du  bel  esprit;  mais  je  vais  plus  loin,  et  j'ose 
avancer  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  seule  pro- 
duction de  l'esprit  humain  qui  soit  ou  qui  puisse  être  néces- 
saire à  la  société,  et  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  lui  ont 
été  funestes.  Et  c'est  sous  ce  point  de  vue  général  qu'un  gou- 
vernement doit  considérer  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  ne  sera  jamais  résolue  à  l'a- 
vantage des  auteurs  et  de  la  société,  tant  qu'on  s'obstinera  à 
ne  vouloir  que  punir  et  point  prévenir;  et  que  faire  un  règle- 
ment général  sur  d'autres  bases,  c'est  chercher  une  issue  dans 
un  lieu  fermé. 

La  loi  renvoie  la  connaissance  des  crimes  en  cette  matière 
au  jury  ordinaire,  je  propose  un  jury  spécial.  Tout  en  France 
est  jugé  spécialement,  et  c'est  même  le  plus  antique  privilège 
des  Français,  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Le  commerçant,  le 
militaire,  l'artiste  ou  l'artisan  sont  jugés  par  leurs  pairs,  puis- 
qu'il y  a  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  mili- 
taires, et  que,  dans  les  questions  relatives  aux  arts,  les  juges 
ordinaires  ne  prononcent  que  sur  le  rapport  d'experts  jurés  : 
même  en  matière  civile,  il  n'y  a  de  juges  institues  que  ceux 
qui  se  sont  voués  spécialement  à  l'étude  du  droit  civil,  et  en  ont 
fourni  la  preuve  authentique  par  l'obtention  des  grades;  et 
jusque  dans  le  jury  ordinaire,  les  récusations  nombreuses 
qu'exercent  à  la  fois  les  accusés  et  le  ministère  public,  donnent 
au  jury,  pour  chaque  affaire,  un  caractère  de  spécialité,  puis- 
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qu'il  est  censé  que  les  deux  parties  récusantes  ne  conservent 
sur  le  nombre  total  des  jurés  que  ceux  qu'elles  jugent  plus 
spécialement  capables  de  défendre  l'accusé  et  de  venger  la 
société. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  parlie  la  plus  importante  de 
celte  discussion,  à  la  distinction,  dans  les  ouvrages  d'esprit,  de 
ce  qui  est  permis  et  de  ce  qui  est  défendu. 

Ici  la  règle  est  la  même  pour  les  pensées  manifestées  par  les 
écrits  que  pour  les  actions. 

Ainsi,  l'existence  de  Dieu,  cause  première  de  l'univers, 
seul  souverain  de  la  société,  et  la  nécessité  d'une  religion  ré- 
vélée, et  du  culte  d'adoration  et  d'amour  qu'elle  exige  des 
hommes;  ainsi  l'honneur  dû  aux  familles  publiques  pères  et 
mères  de  la  société,  et  dû  aussi  à  ceux  à  qui  elles  confient  une 
portion  de  leur  autorité,  de  cette  autorité  tutélaire  que  nous  ne 
pouvons  cesser  de  respecter  et  de  chérir,  môme  lorsque  de 
grands  devoirs  nous  forcent  de  remarquer  ses  erreurs,  ou  de 
lui  montrer  ses  limites;  ainsi  la  vie  et  la  propriété  de  nos  sem- 
bables,  et  tout  ce  qui  est  compris,  même  par  voie  de  consé- 
quence, dans  la  défense  de  l'homicide  et  du  vol  ;  ainsi  les 
bonnes  mœurs  et  la  sainteté  du  lien  conjugal,  qui  en  est  le 
fondement;  ainsi  la  vérité  du  témoignage  que  nous  devons  à  la 
justice,  et  qui  est  le  seul  lien  et  le  garant  universel  des  rela- 
tions sociales,  sont  comme  doctrines  publiques  hors  du  do- 
maine des  controverses  humaines,  et  ne  peuvent  être  un  objet 
public  de  contradiction,  parce  que  ces  principes  divins  de 
législation  universelle,  et  de  laquelle  tous  les  peuples,  même 
les  moins  avancés,  ont  déduit,  comme  une  conséquence,  leur 
législation  particulière,  sont  le  type  de  l'ordre,  et  le  fonde- 
ment de  toute  société  parmi  les  hommes. 

Si  l'orateur  romain,  qui  croyait  cette  loi  innée,  parce  qu'il 
n'en  connaissait  qu'imparfaitement  le  texte  et  l'auteur,  a  pu 
dire  que  les  hommes  ne  pouvaient  la  suspendre,  ou  l'abroger, 
ni  même  y  déroger  dans  la  moindre  chose,  pense-t-on  que 
nous  qui  en  avons  sucé,  avec  le  lait,  la  pleine  connaissance, 
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nous  élevés  au  milieu  des  habitudes  qu'elle  a  formées  et  ga- 
ranties par  les  lois  qui  en  sont  le  développement;  pense-t-on 
que  nous  puissions  en  faire  une  vaine  pâture  pour  l'orgueil 
de  nos  systèmes,  et  l'intempérance  de  nos  esprits?  Ainsi  toute 
doctrine  qui  tendrait  à  en  contredire  les  dispositions,  à  en 
ébranler  la  croyance,  à  en  dénaturer  le  sens,  même  par  voie 
de  conséquence,  ne  saurait  être  la  matière  de  nos  discussions 
publiques;  et  ce  code  du  monde  moral  est,  je  le  répète,  hors 
dé  notre  compétence  intellectuelle,  comme  le  mouvement  des 
sphères  célestes  est  hors  de  notre  action  physique. 

Ainsi  seront  à  jamais  repoussés  de  la  société  ces  vains  sys- 
tèmes de  politique,  de  religion  et  de  morale,  qui  ont  fait  l'er- 
reur d'un  siècle,  et  le  malheur  d'un  autre;  instruments  de  ruine, 
qui  ont  couvert  l'Europe  de  débris,  et  menacent  encore  tout  ce 
qui  reste  parmi  nous  de  raison  humaine  et  d'ordre  social. 


SEANCE  DU  17  AVRIL  1819. 

La  question  de  la  liberté  de  la  presse,  si  souvent  agitée,  trai- 
tée dans  les  deux  sessions  précédentes,  le  sera  vraisemblable- 
ment dans  les  sessions  suivantes,  puisque  nous  la  traitons  en- 
core dans  celle-ci,  et  même  nous  la  décrétons  sans  la  résoudre. 

Nous  sommes  partis  de  deux  principes  enraiement  faux  :  l'un, 
que  la  presse  n'est  qu'un  instrument,  comme  le  bâton  qui 
frappe  ou  le  poignard  qui  tue,  et  que  l'imprimeur  qui  lit  ou 
fait  lire  le  manuscrit^  le  prote  qui  corrige  l'éprouve,  sont  partie 
de  cet  instrument,  comme  le  papier,  les  presses  et  les  carac- 
tères. La  presse  n'est  pas  un  instrument  borné  à  un  lieu,  à  un 
temps,  à  une  action,  qui,  hors  de  la  main  qui  l'emploie,  est  un 
morceau  de  bois,  ou  de  fer,  inutile  à  tout,  inhabile  à  rien 
produire;  elle  est  un  homme  qui  parle,  mais  qui  parle  à  la  fois 
pour  tous  les  temps,  pour  tous  les  lieux,  à  tous  les  hommes.  Il 
ne  faut  pas  la  voir  dans  l'assemblage  des  pièces  qui  composent 
la  machine  appelée  presse,  mais  dans  le  livre  qu'elle  produit. 
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comme  vous  ne  voyez  les  outils  de  l'horloger  et  l'horloger  lui- 
même,  que  dans  la  montre  qui  résulte  de  son  travail.  Ce  même 
livre,  écrit  à  la  main  avant  l'invention  de  l'imprimerie,  ou 
imprimé  à  dix  mille  exemplaires,  est  un  instrument  bien  dif- 
férent; et  l'imprimeur  qui  sciemment  imprime  un  écrit  dan- 
<;ereux,  peut  être  aussi  coupable  que  le  pharmacien  qui  donne 
du  poison,  sachant  qu'on  en  fera  un  usage  criminel  '. 

Un  autre  principe  également  faux  a  conduit  les  partisans  de 
la  liberté  de  la  presse  à  des  conséquences  peu  raisonnables.  Ils 
ont  perpétuellement  confondu  la  faculté  naturelle  ou  plutôt 
native  qu'a  Ihomme  de  penser  et  d'exprimer  sa  pensée,  faculté 
qui  dérive  de  sa  constitution  morale  et  physique,  avec  la  liberté 
de  publier  ses  pensées  par  la  parole  ou  par  l'impression,  que 
l'homme  lient  de  la  loi,  qui  seule  peut  permettre  au  particulier 
de  s'ériger  en  autorité  publique  sur  les  esprits. 

Car  si  chacun  avait  la  liberté  naturelle  de  publier  ses  pensées 
par  la  voie  de  l'impression,  il  aurait  à  plus  forte  raison  la  li- 
berté plus  naturelle  encore  de  les  publier  par  la  parole;  je  veux 
dire  d'attrouper  le  public  pour  lui  débiter  ses  doctrines.  Cette 
conséquence  inévitable,  mais  insoutenable,  ruine  toute  seule  le 
principe.  La  liberté,  non  de  penser,  mais  de  publier  ses  pensées, 
est  une  concession  de  la  loi,  et  elle  peut  y  mettre  telle  condition 
qu'il  lui  plaît,  ou  plutôt  elle  doit  y  mettre  les  conditions  les 
plus  sévères. 

Nous  faisons  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  sous  l'in- 
fluence du  même  principe  qui  a  fait  les  quakers  et  d'autres 
sectes  de  fanatiques;  du  principe  que,  dès  que  le  premier  venu 
veut  prendre  la  parole  dans  une  assemblée,  ou  la  plume  pour 
parler  au  public,  Vesprit  lui  révèle  aussitôt  tout  ce  qu'il  doit 
dire  ou  écrire  pour  l'édification  de  ses  semblables  et  l'utilité  de 
la  société. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  sortir  d'embarras,  un  moyen 

'  Le  graveur  qui  publie  une  gravure  obscène  ou  séditieuse,  n'est-ii  aussi 
qu'un  instrument  comme  sa  planche,  et  n'a-t-il  pas  le  discernement  de  ce 
qu'il  fait? 

12 
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de  concilier  avec  les  intérêts  naturels  et  légitimes  de  la  société 
la  faculté  native  et  la  liberté  légale  de  l'homme,  de  donner  à 
.  l'écrivain  de  bonne  foi  une  garantie  contre  l'animadversion  de 
la  loi,  les  poursuites  de  Pautorité,  les  erreurs  mêmes  de  son 
esprit,  et  au  public  éclairé  et  vertueux  une  garantie  contre  la 
sottise,  la  malice,  l'ignorance  des  écrivains;  enfin  de  rendre 
facile  au  gouvernement  l'acconiplissemenl  du  premier  et  du 
plus  sacré  de  ses  devoirs,  celui  de  prévenir  le  crime  pour  n'être 
pas  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  le  punir. 

Ce  moyen  était  la  censure  préalable.  11  avait  été  en  usage 
parmi  nous  lorsque  la  presse  n'enfantait  que  des  chefs-d'œu- 
vre; et  depuis  que  la  censure  s'était  relâchée  de  sa  sévérité, 
aucun  des  ouvrages  qu'elle  aurait  dû  supprimer  n'avait  été 
sans  danger  et  sans  reproche.  Ce  moyen,  usité  ailleurs  qu'en 
France,  était  inoffensif  pour  l'écrivain,  puisqu'il  pouvait  n'être 
que  facultatif,  et  que  l'écrivain  lui-même  ou  le  ministère  pu- 
blic pouvaient  appeler  aux  tribunaux  ordinaires  de  la  décision 
des  censeurs.  Ce  moyen  enfin  existe,  quoi  qu'on  dise,  dans  la 
Charte,  puisque  la  Charte  veut  des  lois  pour  réprimer  les  abus 
de  la  liberté  de  la  presse.  Or,  des  deux  moyens,  constitutionnel 
et  administratif,  de  maintenir  l'ordre  contre  tout  ce  qui  peut 
le  troubler;  de  ces  deux  moyens,  différents  dans  leurs  procé- 
dés, identiques  dans  leur  but,  l'un,  le  moyen  administratif,  la 
police,  réprime  le  mal  en  le  prévenant;  l'autre,  le  moyen  con- 
stitutionnel, la  justice,  le  réprime  en  le  punissant;  et  qu'ainsi 
prévenu  ou  puni,  le  désordre  est  empêché,  c'est-à-dire  ré- 
primé. 

La  censure  préalable  fut  proposée  à  la  session  dernière.  Ou 
ne  répondit  pas  aux  observations  qui  la  justifiaient,  parce  qu'ef- 
fectivement il  n'y  avait  rien  à  répondre  :  elle  ne  fut  pas  même 
prise  en  consiilération,  et  n'a  pas  reparu  dans  le  projel  actuel. 
Il  ne  restait  donc  plus  rien  à  dire  sur  cette  question,  «  celui 
qui  ne  connaît,  qui  ïie  conçoit  même  pas  un  autre  moyen  de  la 
résoudre,  [)uisqu'en  punissant  l'auteur,  et  même  en  saisissant 
l'écrit  imprimé,  le  jugement  subséquent  qui  en  arrête  la  publi- 
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cation  ne  peut  en  empêcher  la  circulation  clandestine,  plus  at- 
trayante et  plus  active,  parce  qu'elle  est  clandestine;  car,  s'il  y 
a  une  vérité  démontrée  en  commerce  de  librairie,  c'est  que  tout 
écrit,  une  fois  qu'il  est  imprimé,  circule;  que  plus  il  est  dan- 
gereux, et  par  les  doctrines  qu'il  renferme,  et  par  les  talents  de 
son  auteur,  mieux  il  circule;  et  qu'enûn,  s'il  est  possible  à  la 
police,  comme  je  le  crois,  de  prévenir  l'impression,  il  est  im- 
possible à  la  police  et  à  la  justice  d'empêcher  la  circulation.  En 
i,^énéral,  dans  toutes  les  discussions  sur  la  liberté  de  la  presse 
qui  ont  eu  lieu  dans  nos  différentes  assemblées  législatives,  on 
n'a  considéré  que  l'homme  et  jamais  la  société;  on  n'a  consulté 
que  l'amour-propre  ou  les  intérêts  personnels  de  l'écrivain,  et 
jamais  Tutililé  publique,  elles  vrais  intérêts  de  la  société,  qui 
doivent  être  le  but  unique  de  toutes  les  lois. 


SÉANCE  DU  9  JUILLET  1821. 

Quelques  considérations  politiques,  qui  n'auront  d'autre 
mérite  que  la  vérité,  d'autre  parure  que  la  simplicité,  c'est 
tout  ce  que  nous  ont  laissé  à  vous  offrir  les  orateurs  que  vous 
avez  entendus  dans  la  séance  d'hier.  Il  n'y  a  plus,  dans  cette 
discussion,  de  place  à  l'éloquence;  il  y  en  a  encore  pour  la  phi- 
losophie, à  qui  il  en  faut  beaucoup  moins. 

La  liberté  légale  d'écrire  et  de  publier  ses  écrits  n'est  ni  une 
propriété  du  génie,  ni  un  droit  de  la  nature,  ni  un  bienfait  de 
la  loi;  elle  est  le  symptôme  essentiel  de  cet  état  de  société  qu'on 
appelle  gouvernement  représentatif,  à  peu  près  comme  la  fièvre 
est  le  symptôme  d'un  état  inflammatoire  :  les  hommes  ne  la  dé- 
crètent pas,  la  nature  de  ce  gouvernement  la  produit;  la  société 
n'en  jouit  pas,  elle  en  subit  la  nécessité. 

Cette  liberté  d'écrire  est  la  guerre  inévitable  des  deux  pou- 
voirs royal  et  populaire  qui  constituent  ce  gouvernement.  Elle 
naît  avec  lui,  n'existe  pas  avant  lui,  et  n'existerait  pas  après 
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lui.  Vous  la  voyez  se  prolonger  en  Angleterre,  nous  l'avons 
vue  naître  en  France  avec  la  Constituante,  et  mourir  sous  le 
Comité  de  salut  public  et  sous  Buonaparte.  Nous  la  voyons 
commencer  en  Espagne,  en  Portugal,  et  partout  où  une  révo- 
lution vient  placer  les  doctrines  populaires  à  côté  des  doctrines 

monarchiques.  Est-ce  un  bien? est-ce  un  mal? 

C'est  une  nécessité.  Partout  où  il  y  a  deux  pouvoirs,  il  y  a  deux 
sociétés,  et  deux  sociétés  ne  peuvent  pas  vivre  tranquilles  dans 
le  même  État. 

Sous  Louis  XIV,  il  n'y  avait  en  France  qu'une  doctrine  po- 
litique :  il  n'y  avait  pas  de  liberté  de  la  presse  sur  les  matières 
politiques,  on  n'y  songeait  même  pas;  mais  il  y  avait,  depuis 
la  réforme,  deux  doctrines  religieuses  :  il  y  avait  donc  liberté 
d'écrire  sur  les  matières  religieuses.  Les  écrivains  protestants 
et  ceux  du  Port-Royal,  Bossuet  et  Leibnilz,  combattaient  corps 
à  corps  dans  des  écrits  forts  d'érudition  et  de  raisonnements,  et 
le  plus  souvent  modèles  de  politesse;  nobles  combattants  qui 
faisaient  la  guerre  comme  elle  se  fait  entre  des  peuples  civilisés, 
en  ménageant  le  pays  qui  en  est  le  théâtre,  je  veux  dire  la  re- 
ligion chrétienne,  qui  leur  était  commune;  mais  comme  la  re- 
ligion est,  qu'on  le  veuille  ou  non,  inséparable  de  la  politique, 
Bossuet  traitait  incidemment,  dans  ses  immortels  Avertisse- 
meiitSf  ces  mêmes  questions  qui  font  aujourd'hui  le  fond  de  nos 
débats  politiques,  et  Jurieu,  son  fougueux  antagoniste,  lui  en 
avait  donné  l'exemple. 

La  liberté  d'écrire  est  donc  la  lutte  entre  des  doctrines  op- 
posées, et  cette  guerre  des  esprits  doit  avoir  ses  lois  comme  la 
guerre  des  armes,  des  lois  qui  lui  laissent  ce  qu'elles  d'inévi- 
table, et  lui  ôlent  ce  qu'elle  aurait  de  violences  inutiles  et 
d'effets  trop  meurtriers. 

Tous  les  peuples  ont  donc  imposé  des  freins  à  la  liberté 
d'écrire,  et  porté  des  lois  pour  celle  guerre  des  esprits,  et  les 
Anglais,  qui  punissent  si  sévèrement  le  libelle,  et  les  Romains, 
dont  le  sénat,  dans  sa  profonde  sagesse,  bannit  si  souvent  de 
la  république  les  philosophes  qui  troublaient  l'Étal  par  des 
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<Jiscours  parlés  ou  manuscrits,  comme  les  nôtres  le  troublent 
par  des  imprimes. 

Nous  avouons  tous  la  nécessite  de  ces  lois.  Les  uns  les  veu- 
lent répressives;  les  autres,  sous  le  nom  de  préventives,  les 
veulent  réprimantes,  car  aucun  de  nous  ne  demande  la  paix 
et  ne  peut  la  demander,  et  c'est  en  cela  seul  que  nous  nous 
accordons. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  ne  sont  ni  des  lois  répressives  qu'il  nous 
faut  opposer  à  la  licence  de  la  presse,  ni  des  lois  préventives, 
mais  des  lois  efficaces;  et  c'est  assurément  ce  que  la  Charte*  a 
dit,  ou  elle  n'a  voulu  rien  dire  ^ 

Mais  ceux  qui  ont  le  plus  usé  et  abusé  de  la  liberté  d'écrire, 
qui  sont  le  plus  disposés  à  en  user  ou  abuser  encore,  sont  ceux 
qui  demandent  avec  le  plus  d'obstination  des  lois  répressives  et 
qui  judaïsent  le  plus  longuement  sur  le  mot  réprimer  :  c'est  une 
preuve  qu'ils  ne  jugent  pas  trèsréprimantes  ces  lois  répressives, 
et  qu'ils  craignent  beaucoup  trop  ce  sens  de  prévenir,  que  la 
grammaire  et  la  logique  trouvent  tout  naturellement  dans  l'ex- 
pression de  réprimer.  Cette  raison  devrait  suffire,  s'il  était 
possible,  à  un  grand  nombre  d'esprits  de  se  contenter  d  m«^^ 
raison. 

Attendre  à  punir  le  délit  quand  on  peut  le  prévenir,  est  une 
barbarie  inutile,  un  crime  de  lèse-humanité  qui  déshonore  un 
code  et  un  gouvernement. 

Préférer  la  répression  par  la  justice  à  l'avertissement  par  la 
censure,  est  un  choix  vil  et  abject  qui  déshonorerait  un  écri- 
vain, et  ne  peut  tenter  qu'un  libelliste. 

Nos  mœurs  ont  toujours  été  plus  indulgentes  que  nos  lois. 
C'est  un  beau  trait  de  caractère  national.  Aussi  avait-il  fallu, 


'  C'est  sans  doute  pour  le  plaisir  de  disputer  que  nous  ne  pouvons  nous  en- 
tendre sur  le  véritable  sens  du  mot  réprimer  exprimé  dans  la  Charte,  lorsque 
nous  pourrions  terminer  toute  contestation  sur  ce  point  en  consultant  ceux 
qui  l'ont  faite.  Ils  nous  diraient  que  réprimer  un  abus,  signifie,  en  bon  fran- 
çais, prévenir  un  délit. 
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pour  maintenir  de  l'ordre  en  France,  des  lois  fortes  cl  des  tri- 
bunaux plus  forts  encore  que  les  lois. 

Ce  caractère  ne  s'est  pas  perdu,  même  après  que  les  lois  et 
les  tribunaux  se  sont  affaiblis  :  mais  il  en  résulte  un  grand  mal, 
la  difficulté  et  bientôt  l'impossibilité  de  punir;  puissant  et  nou- 
veau motif  de  prévenir. 

Si  vos  lois  répressives  sont  faibles,  il  y  aura  peu  de  péril,  et 
souvent  beaucoup  de  profit  à  les  braver;  si  elles  sont  fortes, 
elles  ne  seront  pas  appliquées  par  des  tribunaux  faibles,  et  le 
seront  d'autant  moins,  qu'elles  seront  plus  fortes. 

Essayez,  comme  en  Angleterre,  de  condamner  un  écrivain 
impie  ou  sédieux  à  une  amende  qu'il  ne  puisse  pas  payer, 
même  en  restant  en  prison  toute  sa  vie,  et  vous  verrez,  avant 
qu'il  y  ait  passé  trois  ans,  la  pbilanlropie  philosophique,  et  la 
charité  chrétienne  conspirer  de  concert  pour  obtenir  sa  grâce 
de  l'autorité.  Telles  sont  nos  mœurs;  et,  s'il  ne  faut  pas  leur 
céder,  il  ne  faut  pas  trop  s'en  plaindre. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  et  il  sera  entendu.  Comment 
oserez-vous  seulement  proposer  la  répression  judiciaire  de  la 
licence  d'écrire  dans  un  pays  où,  au  temps  de  la  plus  grande 
'  dignité  des  mœurs,  lorsque  les  principes  d'honneur  avaient 
tant  de  force  dans  la  société  et  d'empire  sur  les  esprits,  un  écri- 
vain, un  philosophe,  un  homme  d'un  talent  reconnu,  admiré  et 
caressé  dans  le  grand  monde,  qui  se  serait  offensé  d'èlre  assigné 
par  un  huissier,  s'applaudissait,  s'honorait  peut-être  de  voir 
son  nom  et  son  ouvrage  aux  pieds  du  grand  escalier  du  palais 
de  la  justice,  exécutés  par  le  bourreau?  L'auteur  en  personne 
aurait  été  exécuté,  qu'il  ne  se  serait  pas  cru,  qu'on  ne  l'aurait 
pas  cru  déshonoré.  Jamais,  en  France,  l'abus  du  talent  n'a 
déshonoré  personne.  Et  comment  pouvez-vous  faire  des  lois 
répressives  là  où  l'application  d'une  loi  pénale  et  la  répression 
judiciaire  n'impriment  pas  une  flétrissure?  Il  ne  vous  resterait 
à  tenter  que  le  fouet  et  la  marque,  et  vous  useriez  tout,  l'hon- 
neur et  les  lois. 

Aussi,  au  temps  de  la  plus  grande  sévérité  des  lois  crimi- 
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nelles  et  des  chambres  de  Tournelle,  on  n'avait  su  opposer  que 
la  censure  à  la  licence  des  écrits,  et  les  tribunaux  punissaient 
un  écrivain  plutôt  pour  avoir  décliné  ou  trompé  la  censure,  que 
pour  avoir  publié  des  écrits  dangereux. 

Mais,  nous  dit-on,  la  censure  est  arbitraire.  —  Est-ce  qu'il 
n'y  a  pas  de  l'arbitraire  dans  tous  les  jugements?  —  Vous 
donnez  au  censeur  ou  au  juge  un  pouvoir  discrétionnaire.  — 
Est-ce  que  l'écrivain  n'a  pas  lui-même  ce  pouvoir  discrétion- 
naire d'écrire  le  vrai  et  le  faux,  la  louange  et  l'injure,  le  bien 
et  le  mal?  Si  le  méchant  se  sert  à  volonté,  pour  nuire  à  la 
société,  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  ruses  de  son  intelli- 
gence, voulez-vous  interdire  au  censeur  et  au  juge,  pour  pré- 
venir le  délit  ou  le  punir,  le  droit  de  faire  usage  de  la  sienne? 
et  croyez-vous  réduire  les  innombrables  combinaisons  de  l'art 
de  présenter  ou  de  sous-entendre  les  pensées  les  plus  dange- 
reuses sous  les  expressions  les  plus  innocentes,  à  un  fait  précis 
et  matériel,  comme  un  vol,  un  faux  ou  un  assassinai? 

La  société  périt,  non  par  l  absence  de  la  vérité,  car  elle  a 
toujours  possédé  celles  qui  lui  étaient  nécessaires,  mais  par  la 
présence  de  Terreur;  et  un  écrit  tout  entier,  bon  et  utile,  in- 
justement supprimé,  n'aurait  pas  fait  autant  de  bien  que  feront 
de  mal  quelques  lignes  coupables  laissées  dans  un  écrit  par 
faiblesse  ou  par  complicité.  La  société  n'a  rien  à  apprendre;  elle 
a  beaucoup  à  oublier. 

Osons  le  dire,  une  loi  répressive  de  la  licence  d'écrire, 
j'entends  une  lois  réprimante,  est  impossible  à  faire,  impossible 
à  exécuter;  nos  enneniis  le  savent,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  la 
demandent. 

On  ne  fait  pas  même  attention  que  ces  lois  répressives  ne 
sont  réellement  que  préventives  à  l'égard  des  écrits  non  pério- 
diques, connus  de  l'autorité  aussitôt  qu'ils  ont  paru,  et  dont 
elle  est  toujours  à  temps  d'arrêter  la  circulation,  nécessaire- 
ment plus  lente;  au  lieu  que,  pour  les  journaux,  les  lois  ré- 
pressives sont  tardives  et  surannées,  parce  que  la  poste  dis- 
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perse  ces  feuilles  légères  aux  extrémilés  de  l'Europe  avant  que 
l'autorité  eu  ait  eu  connaissance. 

Il  faut  donc  une  censure,  une  censure  sévère,  une  censure 
universelle  sur  tous  les  écrits  périodiques  ou  autres;  il  faut  en 
faire  une  magistrature,  et  placer  à  sa  tête,  comme  autrefois,  le 
chef  de  toute  la  magistrature;  il  faut  que  le  censeur  soit 
honoré,  pour  que  la  censure  soit  honorable;  il  le  faut  ainsi, 
car  le  mal  est  à  son  comble.  Je  craindrais  d'en  affaiblir' le 
tableau  en  vous  le  présentant,  et  la  tribune  publique  ne  peut 
pas  le  porter.  L'oppression  des  mauvais  écrits  est  intolérable, 
et  l'insurrection  des  pères  de  famille,  de  tous  les  honnêtes 
gens  contre  ces  tyrans  des  esprits,  ces  corrupteurs  de  toute 
morale,  ces  ennemis  de  toute  autorité  légitime,  ces  fléaux  de 
toute  société;  l'insurrection  serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
le  plus  saint  des  devoirs;  et  cette  fois,  du  moins,  cette  maxime 
aura  trouvé  sa  légitime  application. 

Je  l'avoue,  auprès  de  ces  considérations  générales,  les  con- 
sidérations particulières  et  personnelles  me  touchent  faible- 
ment, et  ici  la  conscience  parle  seule  et  plus  haut  que  l'amitié. 
Je  suis  envoyé  pour  faire  des  lois,  et  non  pour  faire  des  mi- 
nistres. Si  les  hommes  sont  mauvais,  il  faut  bien  plus  impé- 
rieusement que  les  lois  soient  bonnes;  il  en  Testera  toujours 
quelque  chose,  il  en  résultera  quelque  bien;  et  où  irions-nous, 
s'il  fallait  attendre,  dans  le  temps  où  nous  vivons, et  dans  un 
gouvernement  tel  que  le  nôtre,  pour  porter  de  bonnes  lois, 
que  les  hommes  qui  doivent  les  exécuter  fussent  irrépro- 
chables aux  yeux  de  tous?  Il  serait  bien  plus  facile  à  de  mau- 
vais ministres  d'abuser  de  mauvaises  lois;  il  suffirait  d'en  user. 
faites  toujours  de  bonnes  lois,  et  attendez  de  meilleurs  temps, 
et,  s'il  le  faut,  de  meilleurs  hommes  qui  trouveront  tout  pré- 
pare l'instrument  dont  ils  doivent  se  servir.  C'est  à  la  société 
qui  demeure  que  vous  donnez  des  lois,  et  non  aux  ministres 
qui  passent  et  à  qui  vous  ne  devez  rien.  Je  sais  l'abus  qu'on  a 
fait  de  la  censure,  et  je  n'ai  pas  oublié  ce  temps  de  désastreuse 
mémoire  où  le  Conservateur  et  ses  doctrines  qui  ont  éclairé 
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TEurope  étaient  rais  sur  la  même  ligne  que  la  Minerve  et  ses 
poisons.  Je  sais  l'abus  qu'on  peut  en  taire  encore,  mais  je  sais 
aussi  que  l'absence  de  frein  à  la  licence  d'écrire  serait  le  plus 
dangereux  de  tous  les  abus.  J'ai  toujours  demandé  la  censure 
pour  les  écrits.  J'avais  pensé  que  la  répression  judiciaire  suffi- 
sait pour  les  journaux;  mais  outre  que  les  journaux  sont  au- 
jourd'hui les  seuls  écrits  qu'on  lise,  j'ai  vu  la  répression  judi- 
ciaire, et  je  n'y  crois  plus,  et  elle  n'a  été  que  l'occasion  d'une 
défense  publique  des  prévenus,  plus  scandaleuse  cent  fois  que 
les  délits  dont  ils  étaient  accusés. 

D'ailleurs  il  faut  être  juste  envers  tous  et  même  envers 
ceux  qui  seraient  injustes  à  notre  égard  ;  vous  portez  des  lois 
sévères  de  répression,  mais  leur  exécution  ne  dépend  que  des 
juges,  elle  en  dépend  plus  encore  que  la  censure  ne  dépend 
des  censeurs  :  car  les  censeurs  sont  amovibles,  et  l'inamovibi- 
lité du  juge  le  défend  contre  toute  influence  ministérielle, 
i^onne  ou  mauvaise.  Le  censeur  est  sous  l'influence  du  gou- 
vernement, mais  le  juge  peut  être  sous  l'influence  bien  plus 
puissante  d'un  parti,  et  tandis  que  le  censeur  ne  donne  à  ses 
décisions  que  le  poids  de  son  autorité  précaire  et  personnelle, 
le  juge  donne  à  ses  arrêts  la  sanction  sacrée  de  la  loi,  et  avec 
un  jugement  peut  faire  une  jurisprudence,  et  cela  même  est  un 
grand  danger.  Il  est  vrai  cependant  qu'une  marche  ferme  et 
décidément  monarchique,  dans  le  gouvernement  et  l'ensemble 
de  ses  choix  et  de  ses  mesures,  peut  donner  une  meilleure 
direction  à  la  censure  et  même  aux  tribunaux.  Cette  marche 
ferme  et  décidée  nous  manque  depuis  longtemps,  elle  a  même 
été  en  sens  tout  à  fait  contraire,  et  nous  en  avons  vu  les  efî'etvS 
dont  nous  nous  ressentons  encore.  Mais  si  la  faute  en  est  aux 
hommes,  la  première  cause  en  est  dans  les  institutions  qui  se 
composent  de  deux  principes  opposés,  et  par  conséquent  indé- 
cis; car  qui  dit  opposition  entre  eux,  dit  indécision,  puisque 
le  point  où  ils  se  touchent  est  celui  où  ils  se  divisent.  C'est  ce 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  voulu  nous  dire,  lorsqu'il 
nous  a  parlé  de  deux  couleurs  de  journaux.  Mais  si  la  consti- 

12. 
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lution  a  deux  couleurs,  le  gouvernement,  qui  n'est  pas  la  con- 
slitulion,  el  qui  est  chargé  de  la  faire  marcher  ou  de  nous 
faire  marcher  nous-mêmes  avec  elle  et  sous  sa  direction  ;  le 
gouvernement,  sous  peine  de  voir  trois  couleurs  en  France,  ne 
doit  en  prendre  qu'une,  la  couleur  monarchique.  Toute  la  dé- 
mocratie que  peut  admettre  la  constitution  est  dans  cette 
chambre,  et  il  y  en  a  assez;  la  monarchie  doit  se  trouver  dans 
tout  le  gouvernement.  C'est  tout  ce  que  nous  demandions 
en  1815,  c'est  encore  tout  ce  que  nous  demandons  aujour- 
d'hui; et  ceux  qui,  de  bonne  foi,  voudraient  de  la  démocratie 
dans  le  gouvernement,  quand  il  y  eu  a  dans  la  constitution, 
sont  des  insensés. 

Il  y  aura  donc  guerre  entre  les  journaux  de  couleurs  diffé- 
rentes, et  cela  ne  peut  guère  être  autrement,  tant  que  l'on 
considérera  les  journaux  comme  une  appendice  de  la  constitu- 
tion, ce  qui  certainement  leur  fait  beaucoup  d'honneur;  mais 
cette  guerre  entre  les  esprits  a  ses  lois  comme  celle  des  armes, 
et  même  des  lois  semblables  pour  l'une  et  pour  l'autre,  à  cause 
de  l'évidente  analogie  de  l'ordre  physique  et  de  l'ordre  moral. 

Ainsi,  l'on  ne  doit  pas  faire  cette  guerre  avec  les  armes 
empoisonnées  et  défendues  du  sarcasme,  de  l'impiété,  de  l'ob- 
scénité, de  l'imposture,  de  la  calomnie.  Ainsi,  on  ne  doit  pas 
la  faire  à  ceux  qui  ne  la  font  pas,  et  qui  ne  peuvent  se  dé- 
fendre, c'est-à-dire  qu'on  ne  doit  pas  chercher  à  séduire  la 
simplicité,  à  enflammer  les  passions,  à  tromper  la  crédulité  el 
l'ignorance  des  jeunes  gens,  des  soldats,  du  peuple.  On  doit 
écrire  avec  gravité  sur  les  sujets  graves,  ne  pas  attaquer  des 
esprits  sans  défense,  et  parler  à  ceux  qui  peuvent  vous  en- 
tendre et  vous  répondre. 

Jusqu'ici,  j'ai  parlé  des  doctrines  el  de  la  guerre  qu'elles  se 
font  entre  elles,  et  je  n'ai  rien  dit  des  personnes  et  des  atta- 
ques qu'on  peut  leur  livrer  dans  des  écrits.  Une  seule  per- 
sonne exceptée  (le  Roi  et  la  famille  royale),  qui  ne  peut  être 
personnellement  attaquée,  par  mille  raisons  de  sentiment  et 
d'intérêt  public,  et  par  cette  raison  philosophique  que  la  per- 
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sonne  royale  est  la  seule  qui  ne  puisse  personnellement  se 
défendre,  et  que  toute  vengeance  privée  est  interdite  à  ce 
dépositaire  de  toute  la  vindicte  publique  ';  cette  personne 
exceptée,  dis-je,  je  crois  que  toute  autre,  et  surtout  dans  les 
emplois  publics,  peut  être  objet  de  critique,  parce  que  les 
mœurs  lui  permettent,  et  que  les  lois  lui  donnent  les  moyens 
de  poursuivre  le  diffamateur  et  de  faire  punir  la  diffamation. 

Il  y  a  une  loi  en  Danemarck  qui  oblige  tout  homme  en 
place,  sous  peine  de  destitution,  à  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux Tauteur  de  l'écrit  où  il  est  inculpé.  Là,  un  écrivain 
n'en  est  pas  quitte  pour  dire  qu'il  s'est  trompé,  ni  l'agent  pré- 
varicateur n  a  pas  la  ressource  banale  et  commode  de  dire 
qu'il  est  au-dessus  de  l'inculpation,  et  que  l'injure  ne  saurait 
l'atteindre.  L'un  doit  justiQer  son  agression,  ou  l'autre  prouver 
son  innocence,  et  la  rigueur  des  peines  ôte  la  tentation  de  les 
braver.  Cette  loi,  qui  impose  aux  écrivains  plus  de  circonspec- 
tion, et  aux  agents  du  pouvoir  une  attention  plus  sévère  sur 
leurs  actes,  me  paraît  plus  sûre  pour  prévenir  les  abus  de 
l'autorité  que  la  responsabilité  légale,  véritable  cautionnement 
ministériel  qui,  du  moins  en  France,  ne  peut  plus  être  com- 
promis. L'homme  en  place  doit  défier  la  médisance,  braver  la 
calomnie,  et  s'honorer,  s'il  le  faut,  de  l'ingratitude  et  de  Tin- 
justice. 

Je  finirai  par  une  réflexion  que  je  crois  d'un  haut  intérêt. 
S'il  n'y  avait  en  Europe  qu'un  peuple  qui  fournît  tous  les  au- 
tres de  blé  ou  de  pain,  tous,  en  le  payant,  auraient  droit 
d'exiger  qu'il  ne  fît  rien  entrer  de  nuisible  dans  la  fabrication 
de  ces  aliments  de  première  nécessité.  Mais  l'homme,  a  dit  la 
"Vérité  éternelle,  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  mais  de  parole 
et  de  doctrine,  et  c'est  de  l'homme  civilisé  qu'elle  parle  ou  de 
la  société;  et  combien  voyons-nous  aujourd'hui  de  sociétés  en 
Europe  qui  périssent  pour  avoir  goûté  des  aliments  empoi- 
sonnés! Or,  le  peuple  français,  si  l'on  me  permet  cette  exprès- 

'  Ceci  s'applique  également  aux  princes  étrangers. 
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sien,  fournil  tous  les  autres  peuples  de  doctrines  sociales.  L'u- 
niversalité de  sa  langue  lui  donne  une  influence,  ou  plutôt 
une  domination  immense,  irrésistible  sur  les  esprits  dans  toute 
l'Europe;  une  domination  telle  qu'aucun  peuple  n'en  a  jamais, 
depuis  les  Romains,  exercé  une  semblable  sur  d'autres  peuples, 
et  moins  encore  sur  des  peuples  civilisés.  Celte  domination 
n'est  pas  bornée  h  une  prééminence  littéraire;  mais  elle  assure 
encore  à  la  France  de  grands  avantages  politiques  et  d'im- 
menses bénétîces  commerciaux.  Les  peuples  qui,  en  adoptant 
sa  langue,  se  sont  volontairement  soumis  à  cette  domination, 
et  qui,  à  leurs  dépens,  lui  procurent  ces  avantages  et  ces  bé- 
néfices, ont  donc  le  droit  de  lui  demander  de  veiller  sur  des 
écrits  qui  peuvent  leur  faire  tant  de  bien  ou  tant  de  mal,  sur 
des  écrits  qui  sont  pour  eux  des  lumières  qui  éclairent  ou  des 
feux  qui  embrasent.  La  France,  sur  ce  point,  est  hors  de  toute 
(  omparaison  avec  d'autres  peuples;  j'en  parle,  Messieurs,  avec 
connaissance  de  cause  :  un  écrit  dangereux,  sorti  des  presses 
françaises,  est  une  déclaration  de  guerre  à  toute  l'Europe; 
et  quand  partout  ailleurs  la  presse  serait  libre  de  tout  frein, 
elle  devrait,  en  France,  être  circonscrite  dans  d'étroites  li- 
mites. 

11  faut  peu  de  livres,  a  dit  un  homme  d'esprit,  aux  peuples 
qui  lisent  beaucoup;  sans  cela,  l'art  de  lire,  cet  élément  de 
toutes  les  connaissances,  devient  l'instruraent  de  toutes  les  ré- 
volutions. 

Je  vote  pour  la  censure,  non-seulemenl  sur  les  journaux 
politiques,  mais  sur  les  journaux  littéraires  qui  se  mêlent  de 
politique,  sur  les  journaux  de  province  comme  sur  ceux  de 
Paris.  Je  vole  pour  la  censure,  et  je  demande  qu'elle  iinisse 
dans  les  deux  ou  trois  premiers  mois  de  la  cession  prochaine; 
et  je  crois  rendre  service  aux  ministres  eux-mêmes,  et  les  dé- 
fendre contre  l'entraînement  des  affaires,  en  leur  imposant 
l'obligation  de  présenter,  à  temps  fixe,  une  loi  fortement  ré- 
pressive, par  les  cours  royales,  de  la  licence  de  la  presse,  puis- 
qu'on le  croit  possible;  ou,  ce  que  je  crois  plus  sûr  et  plus  fa- 
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cile,  une  organisation  définitive  de  la  censure,  et  peut-être 
l'une  et  l'autre  à  la  fois  *. 

Entin  l'année  dernière  1826,  je  publiai  sous  le  titre  de  la 
Liberté  de  la  presse  jin  écrit  en  faveur  de  la  censure,  imprimé 
chez  Beaucé-Rusand. 


Telle  est  \  histoire  de  mes  variations,  et  pour  emprunter  le 
langage  d'une  autre  Histoire  des  variations,  je  dirai  que,  si 
j'ai  varié,  et  pour  bonnes  raisons,  sur  un  point  de  discipline 
politique,  la  répression  des  délits  de  la  presse  préalable  ou 
subséquente,  mes  adversaires  ont  varié  sur  le  dogme,  et  leur 
royalisme  louche  de  très-près  à  la  démocratie.  Ils  ont  varié 
sur  les  choses  et  sur  les  personnes,  et  leurs  amitiés  ou  leurs 
répugnances  d'autrefois  ne  sont  plus  assurément  leurs  amitiés 
et  leurs  répugnances  d'aujourd'hui. 

a  Je  comprends,  »  disait  encore  M.  le  vicomte  de  Chateau- 
briand dans  le  Conservateur,  t.  VI,  pag.  626,  «  je  comprends, 
»  que,  selon  les  circonstances,  on  modifie  l'opinion  qu'on 
»  pouvait  avoir  eue  sur  telle  ou  telle  loi,  et  qu'on  admette 
))  dans  un  temps,  sans  se  contredire,  une  mesure  qu'on  avait 
)i  repoussée  dans  un  autre.  Je  crois  qu'il  est  de  la  nature  même 
»  de  la  liberté^  que  les  droits  de  cette  liberté  soient  quelquefois 
»  suspendus.  Nier  cette  vérité,  cest  fermer  les  yeux  à  la  lu- 
»   mière.  » 

Non,  ce   n'est  point  varier  que  de  profiter  des  leçons  de 


'  Ceux  qui  s'en  tiennent  si  rigoureusement  à  la  lettre  de  la  Charte,  et  qui 
croient  toute  interprétation  de  son  esprir  sévèrement  interdite,  trouvent-iis  dans 
la  lettre  de  la  Cbarte  que  le  gouvernement  doive  leur  prêter  les  postes  royales 
pour  répandre  leurs  poisons?  trouvent-ils  ce  sens  dans  le  mot  publier?  est-ce 
le  gouvernement  qui  doit  ainsi  publier  ou  rendre  public  un  écrit,  ou  l'auteur 
qui  l'a  composé?  Les  citoyens  paiont-ils  les  taxes  des  postes  pour  qu'elles  leur 
apportent  tous  les  jours  les  écrits  qui  égarent  et  corrompent  leurs  enfants?  Un 
gouvernement  sage  croit  Véconomie  de  transporter  gratis  tous  les  journaux, 
mais  sous  la  condition  de  n'en  point  transporter  de  dangereux. 
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l'expérience  pour  revenir  à  ce  qui  est  mieux;  mais  adopter  le 
langage  d'un  parti  que  l'on  a  si  longtemps  traité  avec  un  tel 
dédain  que  l'on  ne  voulait  y  reconnaître  qu'un  seul  homme 
d'esprit^  M.  Benjamin  Constant,  certes  je  ne  sais  pas  trop 
comment  cela  s'appelle.  Au  reste,  il  y  a  une  bonne  preuve  que 
je  n'ai  jamais  varié  dans  mes  principes,  et  cette  preuve,  la 
plus  concluante  de  toutes,  c'est  que  les  écrivains  libéraux  n'ont 
jamais  eux-mêmes  varié  à  mon  égard,  et  je  n'ai  jamais  été 
honoré  de  leurs  éloges.  C'est  un  avantage  auquel,  je  l'avoue, 
j'ai  la  faiblesse  d'être  sensible,  et  cest  pour  en  finir  aussi, 
comme  dit  M.  de  Chateaubriand,  que  je  fais  cette  réflexion. 
Toutefois  il  y  a  une  étrange  inconséquence  à  reprocher  des 
variations  de  conduite  politique  à  des  hommes  qu'on  repré- 
sente comme  «  des  hommes  d'autrefois,  qui,  les  yeux  fixés  sur 
»  le  passé,  et  le  dos  tourné  à  l'avenir,  marchent  à  reculons 
);  vers  cet  avenir;  hommes  incorrigibles  qui  appartiennent  à  un 
»  autre  siècle,  et  ne  pourraient  être  compris  que  des  morts,  h 
Heureusement  ils  ont,  suivant  le  calcul  d'un  savant,  peu  de 
temps  à  vivre;  toute  opposition  finira  avec  eux,  et  la  France, 
débarrassée  de  ces  témoins  importuns  d'un  autre  âge,  sera 
comme  la  Jérusalem  céleste  de  l'Apocalypse,  ubi  luctus  neque 
clamor  erit  ullrà. 
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PO.§T-,§€]KI]PTUM. 


S'il  nous  avait  été  permis  de  disposer,  sans  l'aveu  de  l'au- 
teur, de  l'opinion  écrite  d'un  magistrat  très-connu  do  la  Cour 
royale  de  Paris,  dont  nos  adversaires  ne  peuvent  contester  les 
connaissances  et  encore  moins  désavouer  les  principes  politi- 
ques et  les  écrits,  nous  aurions  fait  voir  qu'il  s'accorde  entière- 
ment avec  nous,  l"*  sur  les  dangers  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  l'impossibilité  de  gouverner  avec  cette  liberté  telle  qu'un 
certain  parti  l'entend  aujourd'hui;  2°  sur  l'insuffisance  et  l'im- 
possibilité d'une  répression  judiciaire;  3"  sur  la  nécessité  d'une 
censure  préalable,  dont  il  fait  l'objet  de  deux  lois  en  6  et  5  ar- 
ticles, et  même  d'une  censure  bien  pajée;  4"  sur  l'extension  don- 
née, contre  toute  raison,  à  l'article  8  de  la  Charte,  relativement 
aux  écrits  périodiques;  S*'  sur  la  responsabilité  des  imprimeurs, 
fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil  :  «  Tout  fait  quelcon- 
»  que  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
»  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  »  et  nos 
adversaires  auraient  pu  se  convaincre  que  leurs  opinions  sur 
la  liberté  de  la  presse  qu'ils  supposent  partagées  par  la  France 
entière,  ne  le  sont  pas  même  par  leurs  amis  les  plus  ardents  et 
les  plus  instruits. 


DE 


ET  DE 


L'ESPRIT    DE  PARTI, 


SUIVI   DE 


QUELQUES  RÉFLEXIONS 

SUR  L'ÉCRIT  DE  M.  COTTU  :  DES  MOYEISS  DE  METTRE  LA 
CHARTE  EN  HARMONIE  AVEC  LA  ROYAUTÉ. 


NOTA. 


L'Auteur  avant  oublié  de  nous  envoyer  une  Préface  en  tête 
de  ses  excellentes  réflexions,  l'Éditeur  voulait  y  suppléer  au 
moins  par  un  petit  Avis,  ne  fût-ce  que  pour  se  conformer  à 
l'usage;  naais  en  songeant  aux  circonstances  présentes,  à  l'in- 
certitude de  tous  les  calculs  politiques,  au  peu  d'union  des  gens 
de  bien,  à  la  ligue  redoutable  de  leurs  ennemis,  aux  alarmes 
des  royalistes,  à  la  joie  des  libéraux,  à  la  faiblesse  de  ceux  qui 
croient  défendre  la  religion  et  la  monarchie,  et  à  l'audace  tou- 
jours croissante  de  ceux  qui  les  attaquent ,  en  songeant  à 

toutes  ces  choses  et  à  bien  d'autres  encore,  au  lieu  d'un  Avis, 
l'éditeur  a  trouvé  là  une  Préface  toute  faite...,  et  sa  couleur  un 
peu  sombre  lui  fera  savoir  gré,  par  le  lecteur,  qu'elle  n'ait  pas 
été  plus  longue. 


-aîCto-^ 
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L'ESPRIT  DE  PARTI 


L'esprit  de  corps  et  l'esprit  de  parti  sont  deux  esprits  diffé- 
rents et  même  opposés. 

L'esprit  de  parti  est,  comme  le  dit  le  mot  de  parti  ',  l'esprit 
particulier  d'une  partie,  d'une  fraction  d'un  grand  tout;  et  les 
partis  religieux  ou  politiques  ne  sont  que  des  fractions  ou  des 
aectes  de  la  société. 

L'esprit  de  corps  est  l'esprit  général  du  corps  tout  entier. 

L'esprit  de  parti  divise  et  dissout;  l'esprit  de  corps  réunit  et 
affermit,  et  l'on  peut  dire  qu'un  corps  sans  esprit  de  corps  est 
un  corps  sans  âme.  Venons  aux  exemples. 

La  chambre  des  députés  est  divisée  en  quatre  partis  ou 
parties,  deux  côtés  et  deux  centres,  quelquefois  momentané- 
ment réunis  deux  à  deux,  habituellement  divisés. 

Chacun  de  ces  parties  a  son  esprit  particulier,  et  il  ne  peut 
en  être  autrement, 

La  chambre  des  députés  ne  fait  pas  et  ne  peut  pas  faire  un 
vrai  corps  politique.  Elle  n'a  rien  d'héréditaire;  elle  ne  se  re- 
nouvelle pas  individuellement,  mais  périodiquement,  et  inté- 
gralement. Les  nouveaux-venus,  étrangers  les  uns  aux  autres 
et  à  ceux  qu'ils  remplacent,  y  portent  chacune  leur  esprit, 

'  En  latin  partes  signifie  la  même  chose.  Cœsaris  partes,  le  parti  de  César. 
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leurs  opinions,  leurs  intérêts,  leurs  vues,  et  les  partis  se 
groupent  dilYéremment  :  on  en  a  eu  la  preuve  dans  celte 
session.  C'est  ce  que  les  libéraux  ont  senti;  et  plus  habiles  en 
politique  démocratique  que  leurs  adversaires  ne  le  sont  en  poli- 
tique monarchique,  pour  avoir  à  eux  un  contre-poids  avec 
lequel  ils  puissent  balancer  l'influence  de  la  chambre  des  pairs, 
c'est-à-dire  l'anéantir  (car  tous  leurs  projets  sont  des  projets 
de  destruction),  ils  ont  fait  un  corps,  un  vrai  corps  politique, 
non  des  élus,  mais  des  électeurs;  corps  redoutable  par  sa 
permanence  et  son  étendue,  et  qui  reçoit  une  action  universelle 
et  instantanée  d'un  comité  dirigeant  siégeant  à  Paris,  dont  les 
instructions  et  les  ordres  sont  fidèlement  transmis  par  ses  jour- 
naux. Nous  reviendrons  ailleurs  sur  cette  création. 

La  chambre  des  pairs  est  un  corps  politique,  toujours  vivant, 
puisqu'il  est  héréditaire;  toujours  le  même,  puisqu  il  ne  se  re- 
nouvelle qu'individuellement;  ou  plutôt  il  ne  se  renouvelle  pas, 
il  se  continue,  et  le  fils  prend  la  place  du  père. 

La  chambre  des  pairs  peut  donc,  doit  donc  avoir  un  esprit 
général,  un  esprit  de  corps,  et  l'esprit  de  parti  serait  mortel 
pour  son  autorité,  pour  sa  dignité  et  tôt  ou  tard  peut-être  pour 
son  existence. 

Voyez  nos  anciens  parlements.  L'esprit  de  corps  les  avait 
élevés  au  plus  haut  degré  de  considération  et  de  puissance. 
L'austérité  de  leurs  antiques  mœurs,  l'équité,  la  sévérité  même 
de  leurs  arrêts  (premier  moyen  de  popularité  pour  des  magis- 
trats), la  liberté  de  leurs  remontrances,  surtout  leur  attache- 
ment à  la  royauté,  même  lorsqu'ils  étaient  en  opposition  avec 
ses  ministres,  leur  avaient  donné  un  poids  immense  dans  la 
constitution  de  l'État;  et  lorsque,  dans  les  temps  anciens,  ces 
grands  corps  citaient,  comme  cour  des  pairs,  à  comparaître 
devant  eux  des  souverains  feudataires  de  la  couronne,  nul 
autre  corps  politique  que  le  sénat  romain  ne  pouvait  leur  être 
comparé. 

Sous  les  règnes  faibles,  ils  prenaient  plus  d'autorité;  quand 
le  chef  de  la  maison  ne  gouverne  pas,  il  faut  que  quelqu'un 
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goilverne  à  sa  place  :  mais  ils  empêchaient  toute  usurpation  du 
pouvoir  royal,  sans  qu'il  leur  fût  jamais  possible  de  l'usurper 
eux-mêmes.  Sous  les  règnes  forts,  ils  rentraient  dans  leurs 
limites,  et  leur  pouvoir  devenait  inutile  quand  le  roi  exerçait 
le  sien. 

Mais  l'esprit  de  parti,  d'abord  calviniste,  puis  janséniste, 
enfin  philosophiste,  sy  était  introduit,  et  ce  grand  corps,  déjà 
affaibli  par  les  doctrines  funestes  qui  le  travaillaient  depuis 
longtemps,  est  tombé  à  la  première  secousse  en  entraînant 
l'Etal  dans  sa  chute.  Cette  chute,  entre  autres  causes,  a  été 
amenée  par  l'effervescence  de  la  jeunesse,  dont  l'indocilité  na- 
turelle, riraaginalion  inflammable,  et  le  caractère  facile  et 
ouvert  à  toutes  les  nouveautés,  trouvent  leur  pâture  dans  Tes- 
prit  de  parti.  Les  jeunes  magistrats  que  Ton  appelait  la  cohue 
des  enquêtes  (et  M.  Pasquier  en  a  fait  récemment  la  remarque 
à  la  chambre  des  pairs);  ces  jeunes  magistrats,  devenus  mon- 
dains et  philosophes,  l'ont  emporté  sur  la  sagesse,  la  gravité  et 
l'expérience  des  conseillers  de  grand' chambre,  sort  inévitable 
de  tout  corps  politique  qui  se  laisse  entraîner  par  ceux  de  ses 
membres  dont  l'âge  n'a  encore  ni  formé  l'expérience  ni  oiodéré 
l'ardeur.  Ainsi  l'homme  hâte  sa  fin,  lorsqu'il  se  laisse  entraîner, 
dans  l'âge  mûr,  par  les  goûts  et  les  passions  de  la  jeunesse. 

Les  nations  ont  aussi  leur  esprit  de  corps,  qu'on  appelle  l'es- 
prit public,  principe  de  leur  force  de  résistance  et  de  leur 
stabilité,  et  dont  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  l'opinion  publi- 
que n'esl,  si  l'on  me  permet  celte  expression,  que  la  caricalurr. 
Il  y  avait  beaucoup  de  cet  esprit  public  en  France  avant  la  re- 
forme, qui  l'a  divisée  en  deux  partis,  religieux  et  politique.  L'Es- 
pagne et  le  Portugal,  qui  ont  échappé  à  ce  fléau,  ont  montré, 
dans  ces  derniers  leinps,  beaucoup  d'esprit  public,  et  les  évé- 
nements l'ont  prouvé.  Il  s'y  est,  à  la  vérité,  manifesté  quelque 
esprit  de  parti  politique  que  nos  journaux,  nos  livres  et  nos 
intrigues  y  ont  porté;  mais  celui-là  cède  au  temps  et  à  la  sa- 
gesse du  gouvernement  beaucoup  plus  tôt  que  l'esprit  de  parti 
religieux. 
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Il  j  a  de  l'esprit  de  corps  dans  la  chambre  des  pairs  d'Angle- 
terre. Si  l'on  aperçoit  dans  quelques  membres  de  l'esprit  de 
parti  démocratique  et  un  vain  désir  de  popularité,  ce  mauvais 
levain  n'a  pas  encore  infecté  la  masse;  et  récemment  cet  esprit 
de  (orps,  qui  dans  une  chambre  des  pairs  ne  peut  être  que 
monarchique,  a  repoussé  de  l'administration  les  Whigs,  qui, 
comme  les  nôtres,  toujours  avides  d'un  pouvoir  qu'ils  ne  savent 
pas  exercer,  impatients  d'en  jouir  parce  qu'il  leur  échappe, 
n'en  ont  jamais  fait  et  n'en  feront  jamais  qu'un  instrument  de 
désordre  et  de  tyrannie. 

La  chambre  des  pairs  d'Angleterre  est  forte  de  son  antiquité, 
de  son  origine  contemporaine  de  la  royauté,  forte  du  nombre 
de  ses  membres,  forte  de  ses  richesses,  non  pas  tant  person- 
nelles (le  commerce  et  l'industrie  en  possèdent  aujourd'hui  de 
plus  considérables,)  que  féodales  et  qui  lui  donnent  une  grande 
influence  sur  le  peuple  des  campagnes  et  sur  la  composition 
de  la  chambre  des  communes. 

La  pairie  française  n'a,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  aucun  de 
ces  avantages.  Récemment  sortie  du  chaos  révolutionnaire, 
elle  n'influé  en  rien  sur  le  choix  des  députés;  le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres  est  pensionné  par  l'Etat,  et  sa  dota- 
tion même  est  tous  les  ans  discutée  à  la  chambre  élective  et 
volée  par  elle  :  enfin  la  fortune  des  plus  opulents,  toute  person- 
nelle, ne  sert  qu'à  leur  procurer  des  jouissances  de  bienfaisance 
ou  de  luxe,  et  ne  leur  donne  de  relations  qu'avec  les  fournis- 
seurs de  leur  maison. 

La  chambre  des  pairs  a  donc  plus  besoin  encore  que  celle 
d'Angleterre  d'esprit  de  corps;  et  un  bon  esprit  de  corps  peut 
seul  lui  conserver  les  avantages  dont  elle  jouit,  et  lui  faire  ac- 
quérir avec  le  temps  ceux  qui  lui  manquent. 

La  pairie  doit,  avant  tout,  connaître  ce  qu'elle  est.  Les  pairs 
sont  pairs  de  la  royauté.  La  constitution  l'a  ainsi  voulu,  puis- 
qu'elle leur  a  conféré  une  portion  du  pouvoir  législatif  hérédi- 
taire, qui  est  l'essence  même  de  la  royauté,  et  que  jusqu'à  ces 
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derniers  temps  on  avait  regardé,  du  moins  en  France,  comme 
son  attribut  incommunicable. 

Le  premier  caractère  de  l'esprit  de  corps  de  la  pairie,  comme 
son  premier  devoir  et  son  premier  intérêt,  sont  donc  de  dé- 
fendre la  royauté  et  tout  ce  qui  lui  appartient  légitimement, 
surtout  la  religion  catholique,  hors  de  laquelle,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  il  n'y  a  point  de  salut  en  France  pour  la  monar- 
chie '. 

Si  la' pairie  abandonnait  la  royauté  et  la  livrait  ainsi  à  ceux 
qui  l'attaquent  avec  tant  d'astuce  et  de  persévérance,  on  peut 
dire  qu'elle  se  rendrait  coupable  à  la  fois  de  parricide  et  de 
suicide,  puisqu'elle  se  détruirait  de  ses  propres  mains  en  lais- 
sant détruire  le  pouvoir,  qui  la  créée. 

En  travaillant  à  l'alTermissement  du  pouvoir  royal,  la  cham- 
bre des  pairs  travaille  donc  pour  elle-même,  pour  l'accrois- 
sement de  son  autorité  et  de  sa  dignité.  C'est  en  effet  dans  ce 
désir  d'accroissement  que  se  montre  surtout  l'esprit  de  corps; 
désir  au  reste  naturel  à  tout  corps  organisé,  qui  décline  aussi- 
tôt que  son  accroissement  est  fini.  Je  sais  que  dans  cette  ten- 
dance à  s'accroître  se  trouvent  aussi  les  abus  et  les  dangers; 
mais  c'est  à  la  couronne  à  la  contenir  dans  de  justes  bornes, 
et  à  la  faire  servir  aux  vrais  intérêts  de  l'Etat  et  de  la  pairie 
elle-même.  Mais,  je  le  répète,  ce  désir  d'accroissement  est, 
dans  tout  corps  politique,  une  tendance  naturelle  et  qui  l'em- 
pêche de  s'affaiblir  et  de  déchoir,  ne  dût-il  jamais  le  satisfaire; 
et  il  ne  doit  pas  se  laisser  détourner  de  ce  but  par  les  passions 
ou  les  vues  personnelles  de  ses  tnembres.  On  peut  même  avan- 
cer que,  moins  les  pairs  sont  mêlés  à  l'administration  de  l'Etat, 
mieux  la  pairie  peut  défendre  le  gouvernement;  semblables 
h  ces  arcs-boutants,  qui  n'appuient  jamais  mieux  un  éditice  que 
lorsqu'ils  le  soutiennent  de  plus  loin. 

Il  est  permis  d'examiner,  dans  l'intérêt  de  la  pairie,  si  c'est 


'  On  n'a  pas  oublié  !c  mol  de  l'homme  k  plus  liabile  qu'ait  eu  la  re\olulion, 
Mirabeau  :  il  faut  décatholiser  la  France  pour  la  démanarchiser,  el  vire  versa. 
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i'csprit  de  corps  qui  en  a  dicté  les  dernières  résolutions  dans 
la  session  qui  vient  de  finir,  et  qui  fera  époque.  Et  non-seule- 
ment je  crois  cela  permis,  mais  je  pense  même  que  l'esprit  de 
corps  qui  existe  aussi  pour  chaque  membre  individuellement, 
lui  fait  un  devoir  de  dire  avec  loyauté  au  corps  auquel  il  a 
l'honneur  d'appartenir,  ce  qu'il  regarde  comme  des  vérités 
importantes  et  qui  lui  paraissent  intéresser  son  existence  et  sa 
dignité. 

Il  faut  être  peu  pour  administrer,  et  de  là  vient  que  les  corps 
chargés  de  l'exécution  des  lois  cherchent,  autant  qu'ils  le 
peuvent,  à  se  rapprocher  de  l'unité,  en  confiant  cette  exécu- 
tion à  un  comité  peu  nombreux,  dont  ils  se  réservent  la  direc- 
tion et  la  surveillance. 

11  faut  être  beaucoup  plus  nombreux  pour  délibérer,  et  dans 
un  corps  uniquement  délibérant,  comme  la  chambre  hérédi- 
taire, le  nombre  des  membres  doit  être  en  quelque  rapport 
avec  le  nombre  et  l'iniportance  des  affaires  soumises  à  ses  dé- 
libérations, avec  la  population  du  pays  dont  elles  règlent  les 
intérêts,  et  avec  la  force  de  la  chambre  élective,  qui  n'a  pas 
les  mêmes  intérêts  et  pas  toujours  les  mêmes  opinions,  et  qui 
peut  se  trouver  en  conflit  et  en  collision  avec  la  chambre  héré- 
ditaire. 

Ces  motifs  ont  pu  faire  juger  au  Roi  que  le  chambre  des 
pairs  n'était  pas  assez  nombreuse.  La  Charte  lui  donnait  le 
droit,  sans  condition  et  sans  restriction,  d'y  ajouter  de  nou- 
veaux membres;  il  en  a  usé  comme  son  prédécesseur.  Quel- 
ques vanités,  peut-être  quelques  opinions  s'en  sont  offensées. 
Les  uns  ont  cru  que  leur  considération  personnelle  en  rece- 
vrait quelque  atteinte;  les  autres,  que  la  majorité  passerait  à 
une  opinion  différente.  Ce  n'était  pas,  je  crois,  l'orgueil  de  la 
naissance  qui  repoussait  ces  nouveaux  collègues;  car,  outre 
qu'il  y  avait  dans  les  nouveaux  pairs  d'aussi  beaux  noms  que 
dans  les  anciens,  si  tous  les  pairs  d'Angleterre  ne  datent  pas  de 
la  bataille  d'Hastings,  tous  les  pairs  de  France  ne  dataient  pas 
non  plus  de  l'invasion  des  Francs.  D'ailleurs,  avec  une  con- 
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stilution  d'État  telle  que  la  nôtre,  la  naissance  n'est  plus  qu'un 
souvenir,  et  n'est  pas  une  dignité.  Mais,  quel  qu'en  ait  été  le 
motif,  les  nouveaux  pairs  n'ont  pas  reçu  à  leur  entrée  un 
accueil  très-amical,  et,  dans  les  discussions  qui  se  son^élevées, 
n'ont  été  entendus  qu'avec  défaveur.  L'esprit  de  parti  a  pu 
faire  de  cette  création  de  pairs  un  sujet  d'accusation  contre  les 
ministres;  l'esprit  de  corps  ne  leur  en  aurait  pas  fait  un  sujet 
de  reproche,  lorsque  le  choix  du  Roi  ne  tombait  que  sur  des 
hommes  monarchiques. 

Il  aurait  jugé,  cet  esprit  de  corps,  qu'à  l'égard  de  la  chambre 
des  pairs  (comme  de  tout  corps  délibérant),  une  augmentation 
proportionnée  à  ses  occupations,  h  sa  position  vis-à-vis  de  la 
chambre  élective,  et  à  la  population  du  pays,  ne  pouvait  qu'a- 
jouter à  sa  force;  que  trois  cents  pairs,  dont  un  grand  noiibre 
sont  toujours  absents  pour  service  public,   n'étaient  pas  trop 
pour  une  population  de  trente  millions  d'âmes,  pas  trop  pour 
des  sessions  annuelles  de  six  mois,  auxquelles  tous  les  membres 
de  la  pairie  ne  peuvent  assister  jusqu'à  la  fin  sans  une  extrême 
difficulté;  pas  trop  pour  défendre  le  pouvoir  royal  contre  une 
chambre  élective,  où  les  lois  nouvelles  sur  les  listes  électorales 
et  la  liberté  des  journaux  assurent  à  l'avenir  une  majorité  dé- 
mocratique, et  dont  ces  mêmes  lois  rendent  si  difficile  et  si 
périlleuse  la  dissolution  par  la  royauté.  11  aurait  considéré,  cet 
esprit  de  corps,  que  la   pairie,  jusqu'ici  concentrée  presque 
toute  entière  dans  la  capitale,  acquérait  par  cette  création  une 
base  plus  large,  et  étendait  ses  racines  dans  tous  les  déparle- 
ments; que  c'était,  après  tout,  des  intérêts  du  corps  qu'il  fal- 
lait s'occuper,  et  que  ce  n'étaient  pas  des  préventions  person- 
nelles qu'il  fallait  écouter.  Il  aurait  accueilli  les  excellentes 
raisons  qu'ont  données  les  orateurs  de  la  minorité.  Il  n'aurait 
pas  accepté,  du  moins  sans  de  nombreux  amendements,  les 
résolutions  de  la  chnmbre  élective   sur  les  (jueslions  vitales 
des  listes  électorales,  de  la  liberté  de  la  presse  périodique,  de 
l'interprétation  des  lois,  etc.,  etc.  La  chambre  des  pairs  n'au- 
rait pas  ainsi  cédé  à  l'impulsion  de  la  chambre  des  députés,  et 
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eîle  n'aurait  pas  souffert  ce  qu'une  cour  royale  ne  souffrirait 
pas  de  la  part  d'un  tribunal  de  première  instance,  que  cette 
chambre  commençât,  sans  la  terminer,  une  action  judiciaire 
contre  des  fonctionnaires  publics  justiciables  de  la  cour  des 
pairs,  et  abandonnât  ainsi,  ou  retînt,  pour  la  reproduire  à  sa 
volonté,  une  accusation  acquise  à  la  chambre  des  pairs  par  la 
prise  en  considération  et  les  conclusions  du  rapport. 

Le  parti  libéral  voyant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  faire  un  corps  d'une  chambre  élective 
renouvelée  en  totalité,  et  dissoluble  à  la  volonté  du  Roi,  ni 
par  conséquent  de  lui  donner  une  direction  assurée  et  fixe, 
c'est  à-dire,  un  esprit  de  corps  qui  pût  remplir  toute  l'étendue 
de  ses  projets,  et  balancer  au  moins  par  sa  force  numérique 
l'influence  de  la  chambre  héréditaire,  le  parti  libéral  a  ima- 
giné de  faire  un  corps  de  tous  les  électeurs.  D'avance  il  a 
placé  dans  ce  corps  l'origine  de  la  souveraineté,  en  attendant 
qu'il  pût  y  en  placer  l'exercice,  et  les  journaux  libéraux  l'ont 
déjà  appelé  le  pouvoir  originaire.  Il  a  fait  un  corps  de  tous  les 
électeurs,  a  peu  près  comme,  dans  un  temps  d'égarement,  les 
parlements  voulurent  faire  une  classe  de  tous  les  grands  corps 
de  magistrature.  Ce  corps  compact  a  été  réuni  sous  la  direc- 
tion d'un  comité  central  séant  à  Paris,  et  dont  nous  avons  vu 
que  des  comités  partiels  ou  secondaires  dans  tous  les  départe- 
ments reconnaissaient  l'autorité  et  prenaient  les  ordres  Rien 
de  mieux  imaginé  pour  le  but  que  le  parti  s'est  propasé.  Les 
électeurs,  ainsi  organisés  en  institution  permanente,  font  un 
véritable  corps  politique,  et  en  ont  tous  les  caractères  :  plus 
héréditaire  que  la  chambre  des  pairs,  puisque  l'héritier,  quel 
qu'il  soit,  direct  ou  collatéral,  prochain  ou  éloigné,  tant  qu'il 
paie  le  même  cens,  succède  au  titulaire  actuel;  plus  proprié- 
taire que  la  chambre  des  pairs,  puisque  les  électeurs,  tous 
nécessairement  propriétaires  (condition  qui  n'est  pas  de  ri- 
gueur pour  la  pairie),  sont  environ  trois  cents  fois  plus  nom- 
breux; plus  indépendant  que  la  chambre  des  pairs,  puisqu'il 
ne  lient  rien  du  pouvoir  royal,  et  que  les  pairs,  tous  nommés 

13 
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par  le  Roi,  en  dépendent  au  moins  par  la  reconnaissance;  plus 
permanent  enfin  que  la  chambre  des  pairs,  et  qu'on  peut  re- 
garder comme  toujours  présent,  puisqu'il  est  représenté  dans 
l'intervalle  des  élections  par  un  comité  général  et  des  comités 
particuliers  qui  soignent  ses  intérêts,  lui  dictent  leurs  opinions 
et  leurs  choix,  et  dirigent  ses  opérations. 

Ce  corps  monstrueux,  s'il  s'affermit,  sera,  qu'on  n'en  doute 
pas,  la  pairie  de  la  souveraineté  du  peuple.  Déjà  un  journal, 
prévoyant  ses  hautes  destinées,  l'a  salué  du  nom  d'aristocratie 
popiilaire,  et  je  n'hésite  pas  à  croire  qu'avant  peu,  en  présence 
de  celte  aristocratie,  quoique  sans  hermines  et  sans  broderies, 
rarislocralie  rojale  de  la  pairie  sera  totalement  éclipsée. 

L'esprit  de  corps,  le  plus  jaloux  et  le  plus  prévoyant  de  tous 
les  esprits,  aurait  repoussé  cette  création  colossale,  vrai  cheval 
de  Troie,  qui  porte  dans  ses  flancs  la  ruine  de  la  France.  Un 
autre  esprit  l'a  adoptée,  malgré  tout  ce  qu'ont  pu  dire  de  judi- 
cieux, de  politique,  de  profond,  d'éloquent,  les  orateurs  de  la 
minorité,  et  la  majorité  n'a  pas  paru  alarmée  de  voir  à  l'avenir 
une  chambre  des  députés  qui,  grâce  à  la  loi  électorale,  à  la 
licence  des  écrits  périodiques  et  aux  manœuvres  du  parti,  sera 
presque  uniquement  composée  de  ses  adhérents,  si  même  les 
royalistes  consentent  à  se  présenter  aux  élections. 

Le  Roi,  usant  du  droit  que  la  Charte  lui  reconnaît,  avait,  à 
l'exemple  de  son  prédécesseur,  établi  momentanément  la  cen- 
sure préalable,  et  en  en  confiant  la  haute  direction  à  des  mem- 
bres de  la  pairie,  il  s'était  interdit  à  l'avenir  de  la  placer 
ailleurs. 

L'esprit  de  corps  aurait  apprécié  l'importance  de  cette  ac- 
quisition, qui  mettait  aux  mains  de  la  pairie  la  surveillance  et 
la  direction  de  la  puissance  la  plus  redoutable  qui  puisse 
exister  chez  des  hommes  civilisés,  celle  de  la  presse;  et  la 
chambre  des  pairs  aurait  très-légitimement  exercé  dans  Tin- 
térêt  de  la  royauté,  de  l'État  tout  entier,  de  la  pairie  elle-même, 
des  fonctions  que  le  Roi  avait  pu  ircs-légitimemenl  aussi  lui 
conférer. 
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Un  autre  esprit  que  Tesprit  de  corps  a  non-seulement  re- 
poussé ce  bienfait,  mais  il  s'est  offensé  comme  d'une  injure  que 
le  Roi  ait  confié  à  des  membres  do  la  pairie  le  pouvoir  de 
rendre  un  immense  service  à  la  reli«^ion,  à  la  royauté,  au 
public,  aux  particuliers,  à  la  France,  à  l'Europe  elle-même,  eu 
contenant  dans  de  justes  bornes  la  liberté  de  la  presse.  La 
chambre  des  pairs  a  donc  voté  sans  amendements  la  loi  qui  ôte 
au  Roi  le  droit  de  lui  confier,  dans  de  graves  circonstances,  la 
direction  suprême  de  la  censure,  et  celui  d'autoriser  lui-même 
la  publication  des  journaux;  bien  plus,  avec  un  désintéresse- 
ment parfait,  elle  a  abandonné  à  la  magistrature  cette  haute 
direction  de  la  presse  (car  réprimer,  c'est  diriger),  et  elle  a 
ainsi,  de  ses  propres  mains,  investi  les  tribunaux  d'un  pouvoir 
politique  qui  met  à  leur  disposition  la  dignité  du  Roi  ou  des 
chambres,  la  tranquillité  de  TEtat,  l'honneur  des  particuliers, 
le  respect  du  à  la  religion  et  à  la  morale,  c'est-à-dire,  tout  ce 
que  des  écrits  attaquent  journellement  sans  ménagement  et 
sans  pudeur. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  en  est  de  même  en  Angleterre,  où 
les  excès  de  la  presse  sont  réprimés  par  des  jugements;  car, 
outre  que  les  juges  anglais  ont,  sur  la  qualification  des  écrits  et 
la  détermination  des  peines,  un  pouvoir  discrétionnaire  que 
notre  loi  répressive,  qui  ne  réprimera  rien  et  ne  peut  rien  ré- 
primer, n'accorde  pas  à  nos  tribunaux,  les  juges  en  Angleterre 
n'ont  jamais  eu  de  pouvoir  politique,  et  ils  n'ont  pas,  comme 
140S  corps  de  magistrature,  des  souvenirs  et  des  regrets  de 
grandeur  passée,  qui  peuvent,  suivant  les  circonstances,  les 
porter  à  rivaliser  de  pouvoir  avec  le  gouvernement,  et  quelque- 
fois à  lui  refuser  un  appui. 

L'esprit  de  corps,  toujours  en  garde  contre  tout  ce  qui  peut 
menacer,  même  dans  l'avenir  le  plus  éloigné,  la  considération 
du  corps,  sa  légitime  indépendance  ou  son  existence  politique, 
aurait  porté  une  attention  toute  particulière  à  cette  ordonnance, 
provoquée  ou  exigée  par  le  parti  libéral,  qui,  pénétrant  dans 
le  for  intérieur,  soumet,  sous  peine  d'interdiction  de  leurs 
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fonctions,  des  hommes  voués  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  sous 
l'autorité  des  supérieurs  légitimes,  à  la  déclaration  qu'ils  ne 
sont  pas  engagés  dans  telle  ou  telle  pratique  de  religion;  et 
outre  que  la  chambre  des  pairs  aurait  pu  y  voir  une  violation 
ouverte  de  la  liberté  des  cultes  garantie  par  la  loi  fondamen- 
tale, et  une  torture  inutilement  infligée  aux  consciences,  elle 
aurait  pu  y  trouver  aussi  une  malheureuse  ressemblance  avec 
ces  lois  du  test  et  de  suprématie,  qui  ont  servi  en  Angleterre  à 
décimer  la  chambre  des  pairs  en  excluant  de  son  sein  les  pairs 
catholiques  (et  déjà  dans  une  autre  circonstance,  l'auteur  de  cet 
écrit  en  avait  averti  la  chambre  des  pairs.)  Elle  aurait  respec- 
tueusement supplié  le  Roi,  dans  l'intérêt  de  la  constitution  de 
l'État  et  dans  le  sien  propre  qui  en  est  inséparable,  de  rap- 
porter ou  de  moditier  ces  menaçantes  ordonnances,  et  en 
même  temps  qu'elle  aurait  veillé  à  ses  propres  intérêts,  elle  se 
serait  honorée  en  étendant  sa  noble  protection  sur  des  familles 
nombreuses  et  respectables  frappées  par  ces  ordonnances  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  cher. 

Nous  venons  d'indiquer  ce  qu'aurait  dû  faire  l'esprit  de 
corps On  a  vu  ce  qu'a  pu  faire  ou  tolérer  un  autre  es- 
prit, et  les  alarmes  de  tous  les  hommes  monarchiques,  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  le  disent  assez  haut.  Que  la  chambre 
des  pairs  n'ouvre  pas  l'oreille  à  la  flatterie,  car  elle  a  des  flat- 
teurs; et  comme  elle  partage  les  prérogatives  de  la  royauté, 
elle  en  partage  aussi  les  inconvénients,  pessimum  inimicorum 
genus,  laudantes,  a  dit  Tacite.  Qu'elle  écoute  plutôt  la  voix 
sévère  de  ses  amis,  et  même  les  critiques  quelquefois  injustes  et 
passionnées  de  ceux  qu'elle  pourrait  croire  moins  bien  disposés 
en  sa  faveur.  Un  magistrat  de  la  cour  royale  de  Paris,  distingué 
par  son  esprit  et  ses  connaissances,  a  traité  de  grandes  ques- 
tions politiques  dans  ses  Moyens  de  mettre  la  Charte  en  harmonie 
avec  la  royauté.  M.  Cotlu  aime  la  royauté,  sinon  par  sentiment, 
au  moins  par  une  raison  profonde  et  une  intime  conviction  do 
sa  nécessité;  cl  si  un  moraliste  a  dit  que  «  les  grandes  pensées 
»  viennent  du  cœur,  »  on  peut  dire  avec  autant  de  vérité  que 
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les  grandes  et  légitimes  affections  viennent  de  la  raison.  Ce 
que  dit  M.  Cottu  sur  la  royauté  fait  autant  d'honneur  à  son 
jugement  qu'à  son  esprit;  mais  il  a  eu  le  malheur  de  montrer 
dans  son  ouvrage  de  l'indépendance  et  de  l'impartialité,  et  les 
libéraux,  qui  le  comptaient  dans  leurs  rangs  et  le  comblaient 
d'éloges,  l'ont  poursuivi  de  leurs  outrages.  Ces  messieurs  ne 
pardonnent  pas  plus  l'indépendance  des  opinions  que  l'impar- 
tialité de  caractère  :  leur  indépendance  n'est  que  révolte,  et  leur 
impartialité  qu'exclusion. 

Voici  donc  ce  que  dit  M.  Cottu  : 

«  Supposons  pour  un  instant  que  les  républicains  s'allient 
»  avec  les  buonaparlisles  pour  renverser  la  dynastie,  et  qne, 
»  maîtres  des  journaux,  ils  s'accordent  a  porter  a  la  chambre 
»  des  hommes  de  leur  choix,  qu'ils  auraient  soin  de  présenter 
»  aux  électeurs  comme  les  partisans  les  plus  passionnés  de 
»  l'égalité,  autre  chimère  des  temps  modernes,  n'est-il  pas 
»  évident  que  dans  un  temps  très-court,  et  qu'il  ne  serait 
))  peut-être  pas  impossible  de  fixer,  ils  obtiendraient  la  majo- 
»  rite  dans  la  chambre  des  députés;  que  celle  majorité  leur 
»  donnerait  le  ministère;  qu'alors  il  leur  serait  facile  de  placer 
»  leurs  adhérents  à  la  tête  de  l'armée  et  de  l'administration  ', 
h  et  que  bientôt  les  choses  en  viendraient  au  point  qu'il  suffi- 
»  rail  d'une  simple  proclamation  de  la  chambre  des  députés, 
»  au  peuple  et  à  l'armée,  pour  abolir  une  seconde  fois  la 
»   royauté? 

»  La  chambre  des  pairs,  dira-t-on,  saura  bien  arrêter  ces 
»  mouvements;  mais  la  chambre  des  pairs  est-elle  elle-même 
»  un  pouvoir  dans  l'État  ^?  Possède-t-elle  de  grandes  proprié- 
»  tés  territoriales?  est-elle  investie  de  prérogatives  qui  la  met- 
»  lent  en  rapport  avec  les  autres  classes  de  la  société?  Où  sont 
»  donc  les  éléments  de  sa  force  et  de  son  influence?  Si,  pen- 
»   dant  un  instant,  elle  a  jeté  quelque  faible  lueur  sur  l'horizon 

'  Voilà  pourquoi  on  demande  au  minislèrctanl  de  destitutions. 
'■'  C'est  selon  qu'elle  a  de  l'esprit  de  corps,  ou  qu'elle  n'en  a  pas. 
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»  politique,  c'était  l'efiFet  d'un  éclat  emprunté,  et  qu'elle  de- 
»  vait  tout  entier  à  son  opposition  à  un  ministère  qui  était 
»  devenu  l'objet  de  la  haine  publique.  Par  elle-même,  la 
»  chambre  des  pairs  n'est  rien  et  ne  peut  rien  ';  ni  l'armée, 
))  ni  le  peuple  n'écouteraient  sa  voix.  Quelle  résistance  a-t-elle 
»  opposée  en  1815  à  l'invasion  de  Buonaparte?  Quels  autres 
»  moyens  de  résistance  a-t-elle  acquis  depuis?  Est-il  un  seul 
»  de  ses  membres  qui,  levant  quelque  part  sa  bannière,  pour- 
»  rait  amener  seulement  dix  hommes  au  secours  de  la  cou- 
»   ronne  ou  de  la  liberté^? 

»  Le  jour,  et  ce  jour  n'est  pas  loin,  où  la  révolution  aura 
»  définitivement  établi  son  empire  dans  la  chambre  des  dépu- 
»  tés,  il  ne  sera  plus  permis  à  la  chambre  des  pairs  d'avoir  une 
))  opinion  qui  lui  soit  propre;  et  si  jamais  elle  s  avisait  de  reje- 
»  ter  une  loi  qui  aurait  été  adoptée  par  la  chambre  des  députés, 
»  on  se  servirait  contre  elle  des  mêmes  moxjens  de  coaction  qui 
»  furent  employés  contre  Louis  XVI  chaque  fois  qu'il  voulut 
»   opposer  son  veto  aux  décrets  de  l'Assemblée  législative. 

j)  Il  ne  faut  pas  se  flatter  d'ailleurs  qu'aucune  pensée  d'in- 
»  novation  ne  puisse  jamais  se  glisser  parmi  les  membres  de 
»  la  chambre  des  pairs.  Je  ne  veux  accuser  les  sentiments 
))  d'aucun  d'eux;  mais  combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  nourris- 
»  sent  un  ressentiment  secret  sous  leurs  manteaux  d'hermine, 
»  et  qui  s'indignent  du  rang  secondaire  auquel  ils  sont  des- 
))  cendusî  Combien  d'autres  se  laisseraient  séduire  par  l'illu- 
»  sion  d'un  nouveau  pouvoir  plus  simple  dans  ses  rapports 
»  avec  les  grands  fonctionnaires  destinés  à  l'approcher!  Com- 
»  bien  céderaient  h  l'espérant  e  de  concentrer  ce  pouvoir  dans 
)j  un  petit  nombre  de  familles  illustres  dont  les  leurs  feraient 
»    partie'.  » 

La  chambre  des  pairs  a  manqué,  dans  cette  session,  l'occa- 
sion la  plus  favorable  qui  pût  s'offrir  à  elle  de  conquérir  la  seule 


'  Elle  pourra  beaucoup  quand  elle  le  vomira. 

-'  La  force  ne  doit  pas  ùtre  dans  les  membres,  mais  dans  le  corps. 
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})opularité  qu'il  soit  digne  d'elle  d'ambitionner  auprès  des 
hommes  éclairés  et  vertueux,  en  rejetant  les  lois  désastreuses 
votées  par  la  chambre  des  députés,  en  prêtant  de  la  force  au 
gouvernement  contre  de  fatales  exigences,  en  repoussant, 
ainsi  qu'elle  le  devait,  tout  ce  qui  a  été  ajouté  d'étrange  au 
budget,  et  les  amendements  sur  la  loi  de  finances  improvisés 
en  courant,  sans  proposition  du  Roi,  sans  avoir  été  communi- 
qués à  la  commission  ni  aux  bureaux;  exemples  dangereux, 
contre  lesquels  s'est  élevé  avec  force  M.  le  duc  de  Ragusc,  et 
oii  M.  Pasquier  a  vu  une  chambre  entraînée  par  l'amour  du 
bien  public  hors  des  limites  d'une  sage  réserve.  Par  un  amour 
du  bien  public  mieux  entendu,  il  fallait  l'y  faire  rentrer. 
Il  y  a  toujours,  pour  un  corps,  beaucoup  de  considération  à 
acquérir  en  combattant  avec  courage  pour  la  défense  de  grands 
intérêts,  et  ici  la  chambre  des  pairs  était  assurée  de  la  victoire. 
Quoi  qu'en  dise  M.  Cotlu,  la  chambre  des  pairs  aura  beau- 
coup de  force  quand  elle  appuiera  la  royauté,  et  s'appuiera 
sur  elle. 

((  S'il  ne  peut  exister,  continue  M.  Cottu,  de  gouvernement 
»  constitutionnel  sans  la  liberté  de  la  presse,  il  n'en  peut  exis- 
»  1er  non  plus  avec  la  loi  de  la  presse  réunie  à  la  loi  actuelle 
■»  des  élections,  car  avec  ces  deux  lois  la  royauté  est  impos- 
»  sihle;y)  et  ailleurs  il  dit  qu'avec  notre  système  de  gouverne- 
ment, la  censure  préalable  est  une  des  premières  nécessités  du 
trône. 

Ce  que  dit  ce  magistrat  de  l'impossibilité  de  la  royauté  avec 
la  liberté  de  la  presse  et  la  loi  des  élections,  est  l'avis  unanime 
de  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  et  dans  l'étranger  d'hommes 
vraiment  éclairés,  amis  de  l'ordre  et  de  leur  pays;  et  il  serait 
fâcheux,  disons  mieux,  il  serait  honteux  pour  la  chambre  des 
pairs  de  se  trouver,  sur  ces  hautes  questions,  en  contradiction 
avec  le  bon  sens  cle  toute  l'Europe. 

Mais  si  M.  Cottu  voit  parfaitement  les  dangers  qui  menacent 
la  monarchie  avec  l'ordre  de  choses  actuel,  il  semble  ignorer 
ceux  qui  menacent  un  bien  qui  nous  est  beaucoup  plus  précieux 
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encore  que  la  monarchie,  et  qui  périrait  infailliblement  avec 
elle.  Comîue  le  parti  révolutionnaire  en  France  (car  je  ne  pense 
pas  que  l'on  pousse  la  niaiserie  jusqu'à  nier  son  existence), 
comme  ce  parti  n'ignore  pas  que  la  religion  catholique  est  le 
plus  ferme  appui  de  la  légitimité,  il  veut  changer  à  la  fois, 
s'il  le  peut,  la  religion  et  la  dynastie,  et  les  libéraux, Ves  libé- 
raux qu'un  écrivain  du  Conservateur  attaquait  sans  relâche, 
lorsqu'ils  étaient  bien  moins  redoutables  qu'aujourd'hui,  tour- 
nent sans  cesse  leurs  regards  vers  la  révolution  d'Angleterre 
de  1688,  comme  vers  le  but  qu'ils  s'efforcent  d'atteindre.  Ils 
ne  font  même  plus  mystère  de  leurs  projets,  et  selon  le»  cir- 
constances, ils  commenceraient  par  le  schisme  pour  arriver  à 
l'usurpation,  ou  par  l'usurpation  pour  finir  par  le  schisme.  H 
semble  qu'ils  trouveraient  en  ce  moment  plus  de  facilité  et 
d'espoir  de  succès  à  commencer  par  la  religion  :  de  là  ces  vio- 
lentes déclamations  contre  l'ullramontanisme,  dont  ils  ont  fait 
un  épouvanlail  pour  les  esprits  faibles  et  les  ignorants  qui 
oublient  ce  que  disait  plaisamment  le  docteur  Johnson,  que 
ceux  qui  crient  de  notre  temps  contre  le  Pape,  auraient  crié  au 
feu  fendant  le  déluge;  de  là  ces  attaques  continuelles  contre  la 
religion,  son  chef,  ses  pratiques,  ses  dogmes,  ses  ministres, 
dont  ils  relèvent  avec  tant  de  complaisance  les  fautes  et  les 
faiblesses,  lorsqu'ils  ne  les  inventent  pas;  de  là  ces  morts  phi- 
losophiques, dont  ils  sont  si  fiers,  et  qu'ils  imposeraient  aux 
mourants  même  par  force,  s'il  en  était  besoin;  de  là  surtout 
ce  redoublement  de  rage  contre  celle  compagnie  célèbre,  le 
plus  ferme  rempart  de  la  société  contre  les  fausses  doctrines 
qu'on  veul  y  introduire.  .  ,  Et  les  pères  de  famille  le  savent 
bien,  et  un  minisire  du  Roi  le  savait  aussi,  lorsqu'à  la  session 
dernière,  il  défendait  ces  vertueux  instituteurs  à  la  tribune.  .  . 
Heureux  s'il  les  avait  défendus  dans  le  cabinet  avec  autant  de 
zèle,  ou  plus  de  succès  î!î 

Puisque  j'ai  cité  M.  Coîlu,  je  me  permettrai  sur  son  dernier 
écrit  quelques  observations  que  je  soumets  à  son  jugement, 
et  que  je  présenterai  avec  tous  \^s  égards  qui  lui  sont  dus. 
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Ce  magistrat  voit  très-bien  le  précipice  où  l'on  entraîne  la 
monarchie  :  il  fait  à  ce  sujet  les  réflexions  les  plus  justes,  et 
ne  nous  épargne  aucune  vérité;  mais  les  moyens  qu'il  propose 
pour  éloigner  le  danger  me  paraissent  impraticables,  et,  s'il 
n'en  reste  pas  d'autres,  il  n'y  a  plus  qu'à  périr. 

Comment  en  effet  nous  fera-t-on  entendre,  à  nous  qui  avons 
vu  tant  d'électeurs  et  d'élections  sans  en  être  plus  avancés, 
l'utilité  et  surtout  la  possibilité  de  cette  machine  d'élection  si 
compliquée  d'électeurs  grands  et  petits,  mobiles  et  en  expec- 
tative, royaux  ou  populaires,  tous  héréditaires,  tous  titrés? 
Les  royalistes  y  verront  un  système  usé;  les  libéraux,  un  sys- 
tème de  féodalité  et  de  privilège. 

La  distinction  des  grands  ou  nobles  et  du  peuple  était  fondée 
en  raison  et  sur  la  nature  même  des  choses,  parce  que  les 
uns  étaient  occupés  de  service  public,  les  autres  de  travaux 
domestiques;  que  les  uns  avaient  autorité  dans  l'État,  les  au- 
tres, moins  avancés,  seulement  dans  la  famille.  Aussi  cette 
distinction  se  retrouve-t-elle  partout  où  il  y  a  des  hommes  et 
des  sociétés,  et  elle  s'est  montrée  même  dans  les  îles  de  la  mer 
du  Sud  que  Coock  a  découvertes.  Mais  où  est  la  raison  de  la 
distinction  d'électeurs  grands  et  petits,  iixes  ou  mobiles,  ac- 
tuels ou  expectants,  entre  des  hommes  tous  occupés  du  même 
service  public,  du  service  électoral?  et  les  petits,  les  mobiles, 
les  expectants  n'y  verront-ils  pas  un  privilège  sans  motif  en 
faveur  des  autres? 

Les  moyens  proposés  par  M.  Cottu  peuvent  être  un  arrange- 
ment plus  ou  moins  ingénieux,  maistie  forment  pas  une  insti- 
tution durable. 

Je  m'attendais,  je  l'avoue,  à  une  autre  conclusion,  et  en- 
trant, ce  me  semblait,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  mieux  que 
l'auteur  lui-même,  après  ce  qu'il  avait  dit  des  dispositions 
peu  monarchiques  de  certaines  professions,  et  de  l'aristocratie 
territoriale  comme  la  seule  base  sur  laquelle  les  gouvernements 
puissent  être  affermis,  je  croyais  qu'il  allait  proposer,  pour 
faire  des  élections  monarchiques  et  populaires  à  la  fois,  de  les 

13. 
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confier  à  un  collège  unique  par  déparlement,  composé  uni- 
quement de  propriétaires  fonciers,  et  à  l'exclusion  de  tous 
ceux  qui  retirent  salaire  ou  profit  d'un  servire  quelconque 
auprès  des  particuliers,  et  à  l'exclusion  encore  de  tous  ceux 
qui  occupent  un  emploi  public  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment. 

M.  Coltu  veut  certainement  être  juste  envers  tout  le  monde, 
et  je  crois  qu'il  ne  l'est  pas  envers  les  derniers  ministres,  et 
moins  encore  envers  le  clergé. 

Il  veut  que  ce  soit  le  clergé  qui  ait  perdu  les  ministres.  Est- 
ce  pour  l'avoir  trop  favorisé?  Est-ce  pour  l'avoir  négligé?  Est- 
ce  pour  avoir  appuyé  ses  prétentions  ultramontaines?  Cette  der- 
nière supposition  ne  pourrait  que  prêter  à  rire  à  ceux  qui  ont 
connu  les  ministres  un  peu  mieux  que  ne  les  a  connus 
M.  Cottu,  et  à  qui  l'on  voudrait  persuader  que  M.  de  Cor- 
bière, ancien  avocat  au  parlement  de  Rennes,  est  un  ultra- 
raontain,  ou  que  M.  de  Villèle,  jeté  dès  l'âge  de  treize  ans, 
dans  la  carrière  militaire  et  depuis  dans  les  affaires  publiques, 
est  un  théologien.  Serait-ce  pour  avoir  introduit  des  évêques 
dans  la  chambre  des  pairs,  seule  place  de  l'ordre  civil  qui  soit 
occupée  par  des  membres  du  clergé?  Mais  outre  qu'il  était 
décent  et  convenable  que  la  chambre  des  pairs  réunît  les  chefs 
ecclésiastiques  comme  les  chefs  militaires  el  civils,  les  évêques 
n'occupent  pas  encore  dans  noire  chambre  des  pairs  le  rang 
qu'ils  occupent  dans  celle  d'Angleterre  et  n'y  forment  pas  un 
banc  particulier;  car,  en  Angleterre,  ce  n'est  pas  à  la^  per- 
sonne, mais  au  siège  que  la  pairie  est  allachée,  et  elle  l'est 
à  tous. 

Ce  qui  a  valu  aux  ministres  la  haine  implacable  des  libé- 
raux et  qui  les  a  perdus,  c'est  d'avoir  repoussé  par  la  force 
publique  des  violences  populaires  ou  des  révoltes  à  main 
armée  dont  on  attendait  des  résultais  décisifs,  et  surtout 
d'avoir  donné  un  milliard  d'indemiiilé  à  la  noblesse  émigrée 
el  dépouillée,  car  on  ne  pardonne  pas  plus  l'indemnité  qu'on 
ne  pardonne  l'émigration.  La  déplorable  accusation  n'a  cepen- 
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(îant  pas  osé  parler  de  ce  dernier  grief,  crainte  de  démasquer 
aux  yeux  des  royalistes  dissidents  des  intentions  qu'il  est  pru- 
dent de  tenir  secrètes;  et  cette  accusation  qui  parle  de  tout, 
hors  de  ses  véritables  motifs,  cette  accusation  si  hautement, 
si  solennellement  commencée,  si  misérablement,  si  honteuse- 
ment terminée,  cette  montagne  en  travail  qui  a  abouti  à  un 
enfantement  si  ridicule,  n'a  été  qu'une  longue  mystification 
pour  le  public,  et  peut-être  pour  le  vénérable  accusateur  lui- 
même. 

Ce  qui  a  perdu  les  ministres  est  la  licence  de  la  presse, 
arme  terrible  dont  ils  ont  trop  lard  connu  la  portée;  elle  en 
perdra  bien  d'autres,  et  je  pense,  comme  M.  Cottu,  qu'avec 
la  licence  de  la  presse  soudoyée  et  inspirée  par  le  parti  libéral, 
tout  gouvernement  religieux  ou  politique  est  impossible. 

Car,  il  en  faut  convenir,  c'est  une  terrible  puissance  que 
celle  des  journaux  politiques.  Un  homme  loue  un  local  h 
placer  ses  bureaux;  il  traite  avec  des  marchands  de  papier  et 
des  imprimeurs;  il  engage  des  rédacteurs,  jeunes  pour  la 
plupart,  et  frottés  de  bel  esprit  et  de  littérature  romantique, 
mais  sans  expérience  des  hommes  et  des  choses;  il  leur  livre 
la  religion,  la  politique,  la  morale,  la  société,  le  public,  les 
particuliers,  les  ministres,  le  Roi  lui-même.  «  Parlez  de  tout  et 
»  osez  tout,  leur  dit-il,  et  régentez  les  peuples  et  les  rois;  li- 
»  vrez-vous  aux  conjectures  les  plus  hardies,  avancez  les  faits 
))  les  moins  certains;  plus  vous  serez  malins,  méchants  ou 
»  frondeurs,  plus  vous  serez  lus  :  ne  craignez  rien;  à  côté  de 
»  vous  est  \ebouc  émissaire,  un  éditeur  fictif,  ou  gérant,  res- 
»  ponsable  de  toutes  vos  iniquités,  payé  pour  être  puni  à  votre 
))  place,  même  corporellement.  Allez  dans  toute  l'ardeur  et 
»  la  confiance  de  votre  âge;  et,  fussiez -vous  seuls  de  votre 
))   avis,  souvenez-vous  que  vous  êtes....  l'opinion  publique.  » 

Je  le  demande,  n'est-ce  pas  ce  que  font  depuis  longtemps  au 

milieu  de  nous  quelques  journaux,  et  ce  que  tous  pourraient 

faire?  Où  trouverait-on  quelque  chose  de  plus  absurde,  de 

lus  inconciliable  avec  la  raison,  avec  le  gouvernement,  avec 
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!a  tranquillité  publique  et  le  bon  ordre  de  la  société,  dans  les 
coutumes  des  peuples  les  plus  barbares,  même  cbez  ceux  qui 
serrent  entre  deux  planches  le  cerveau  de  leurs  enfants  nais- 
sants? et  fausser  à  ce  point  le  jugement  des  hommes  est-il 
beaucoup  plus  raisonnable  que  de  déformer  le  crâne  des  en- 
fants? 

Et  prenez  garde  que  les  journaux  politiques,  nés  dans  la 
guerre  des  partis,  ne  peuvent  vivre  que  de  la  guerre.  On  ne 
lit  un  journal  politique  que  pour  y  trouver  pâture  à  la  mali- 
gnité, comme  on  ne  va  au  spectacle  que  pour  y  voir  le  jeu  et 
le  combat  des  passions;  et  le  journal  qui  n'aurait  que  des  leçons 
de  sagesse  et  de  modération  à  nous  donner,  n'aurait  pas  plus 
d'abonnés,  que  l'œuvre  dramatique  qui  n'offrirait  que  des 
personnages  vertueux,  raisonnables,  sans  vices,  sans  passions, 
sans  ridicules,  n'aurait  de  spectateurs. 

Il  y  a  dans  l'esprit  d'hommes  éclairés  et  judicieux  sur  beau- 
coup de  points,  et  qui  veulent  cire  indépendants  de  tout  es- 
prit de  parti,  des  préventions  contre  le  clergé  que  l'on  ne  peut 
concevoir. 

Comment  ne  voient-ils  pas  que  cet  ullramontanisme,  tant 
reproché  au  clergé  et  en  général  aux  fidèles  de  la  religion 
catholique,  n'est  que  le  papisme  d'Angleterre,  dont  on  adoucit 
le  mot,  et  qui  y  a  produit  à  la  fois  des  scènes  si  ridicules  et  des 
persécutions  si  cruelles?  Cet  ullramontanisme  auquel  on  ne 
songeait  plus,  a  été  mis  à  la  mode  par  le  même  parti  el  dans 
les  mêmes  vues.  M.  Cotlu  ne  veut  pas  de  la  religion  de  Rome  : 
j'ignore  quelle  est  la  sienne;  mais  s'il  est  catholique,  comment 
peut-il  distinguer  la  religion  de  Rome  de  celle  de  Paris,  de 
Vienne  ou  de  Madrid?  et  ne  voit-il  pas  que,  pour  que  la  parole  de 
celui  devant  qui  tout  genou  doit  fléchir  s'accomplisse,  fiet  unum 
omle  et  unuspastor^  il  faut  de  toute  nécessité  un  centre  et  un 
chef  à  la  société  religieuse  qu'il  a  fondée,  et  qui  a  été  dans  la 
chrétienté  le  type  el  le  modèle  de  la  société  |K)litique? 

El  comment  se  fait-il  que  la  France,  si  fière  de  sa  force,  de 
sa  prospérité,  de  ses  lumières,  soit  tombée  à  ce  point  de  pusil- 


ET    DE    LESPKIT    DE    PARTI.  301 

lanimilé  et  de  faiblesse,  que  de  redouter  cette  prétendue  puis- 
sance de  la  cour  de  Rome,  qui  n'a  pu  défendre  ses  propres 
Étals  et  ses  possessions  les  plus  légitimes?  celte  prétendue 
puissance  que  Joseph  II  a  mandée  en  Allemagne,  que  Buona- 
parle  a  emprisonnée  en  France,  et  que  ne  redoutent  pas, 
qu'ont  même  rétablie  chez  eux  les  souverains  de  l'Autriche, 
de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  Naples,  de  la  Sardaigne,  et  à  la- 
quelle la  protestante  Angleterre  elle-même  semble  se  montrer 
déjà  plus  favorable  que  le  royaume  très -chrétien? 

Comment  la  France  peut-elle  redouter  un  clergé  pensionné 
par  l'Etat,  et  qui,  loin  de  pouvoir  faire  l'aumône  aux  pauvres, 
est  obligé  lui-même  de  la  recevoir  des  paroisses  qu'il  dessert, 
et  où  il  n'est  souvent  regardé  que  comme  le  premier  valet  de 
la  commune? 

On  ne  parle  que  de  modération,  mais  on  place  la  modéra- 
lion  dans  les  formes,  dans  des  paroles  mielleuses,  dans  des 
phrases  faites  avec  art,  et  la  violence  dans  les  actes;  qu'y  a-l-il 
en  effet  de  plus  violent  que  tout  ce  qui  tend  à  ébranler  la  re- 
ligion et  à  toucher  à  cette  fibre  si  irritable  du  corps  social?  On 
croit  cependant  être  modéré,  même  dans  ses  actes,  et  c'est 
alors  que  les  plus  modérés  deviennent  les  plus  violents,  parce 
que,  dans  la  préoccupation  qui  les  aveugle,  ils  ne  conçoivent 
pas  qu'on  se  refuse  à  des  mesures  qui  leur  paraissent  si  justes 
et  si  modérées,  et  ils  s'en  irritent  davantage  contre  les  obstacles 
qu'ils  rencontrent.  J'ai  entendu  parler  modération  et  avec 
sentiment  à  des  hommes  nommés  à  la  Convention,  et  qui  y 
sont  devenus  des  pins  violents  et  des  plus  fougueux. 

Je  crois  sincèrement  qu'on  ne  veut  pas  faire  de  martyrs, 
et  qu'on  serait  même  bien  fâché  d'aller  jusque-là;  mais  par 
une  première  démarche  hors  de  la  justice  et  de  la  vérité,  on 
est  entraîné  plus  loin  qu'on  ne  voudrait,  et  l'on  se  trouve  in- 
sensiblement engagé  dans  une  voie  de  persécution,  dont  on  ne 
revient  ni  quand  on  veut,  ni  comme  on  veut.  D'ailleurs  tous 
les  martyres  ne  vont  pas  jusqu'à  effasion  de  sang,  et  sans  en 
répandre,  on  ferait  verser  bien  des  larmes  aux  mères  de  fa- 
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mille,  et  l'on  ferait  bien  des  maux  et  bien  des  malheureux. 
Déjà  l'on  a  parlé  de  bannissement,  déjà  des  pères  ont  banni 
leurs  enfants  hors  de  leur  pays  pour  leur  conserver  le  bien- 
fait d'une  éducation  chrétienne.  Mille  autres  suivront  cet 
exemple;  et  n'est-ce  pas  un  vrai  bannissement  hors  de  la 
société  à  laquelle  on  appartient,  que  de  refuser,  comme  on  l'a 
proposé ,  tout  emploi  public  à  des  sujets  élevés  en  pays 
étranger? 

Pourquoi,  je  le  demande,  avoir  rendu  ces  deux  ordonnances 
qui  conlristent  les  catholiques  à  proportion  que  les  dissidents 
s'en  réjouissent?  N'y  avait- il  pas  en  France  assez  de  sujets  de 
division?  Ne  pouvait-on  pas  du  moins  ou  consulter  officielle- 
ment les  évêques,  ou  confidentiellement  le  chef  de  l'Église? 
A-t-il  paru  si  ennemi  des  tempéraments  et  des  moyens  de 
conciliation?  Et  quelle  autorité,  après  tout,  oppose-t-on  ici  à 
celle  des  premiers  pasteurs?  Je  dirai  comme  le  célèbre  chan- 
celier d'Angleterre  Thomas  Morus,  qui  eut  l'honneur  et  le 
bonheur  de  verser  son  sang  pour  la  cause  de  la  religion  : 
a  Que  sont  Luther,  Calvin  (et  j'ajouterai,  Jansénius  el  tout 
Port-Royal  ensemble),  que  sont  les  conseils  des  hommes  et 
même  les  conseils  des  rois  auprès  du  grand  conseil  de  l'Eglise 
chrétienne?  Il  n'y  a  d'-évident  que  son  autorité,  de  vrai  que  ses 
maximes,  de  ferme  et  de  bien  lié  que  ce  qu'elle  lie  et  affermit. 
S'il  y  a  dans  sa  discipline  quelques  abus,  comme  il  y  en  a  en 
tout  ce  qui  demande  le  concours  de  l'homme,  laissez-lui  ses 
abus,  ils  sont  moins  dangereux  que  vos  perfectionnements  po- 
litiques. » 

C'est  surtout  à  l'égard  des  Jésuites  que  31.  Cottu  s'est  mon- 
tré injuste  et  peu  conséquent.  Il  commence  par  faire  l'éloge  le 
plus  complet  de  leur  système  d'enseignement,  et  finit  par  leur 
interdire  d'enseigner.  Je  ne  peux  me  refuser  au  plaisir  de 
transcrire  ici  ce  qu'il  en  dit,  et  que  je  pourrai  au  besoin  ap- 
puyer de  ma  propre  expérience. 

«  Lorsque,  dans  l'espace  de  quelques  années,  les  Jésuites 
»   sont   parvenus  à  réunir  dans  leurs  collèges  un  si   grand 
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»   nombre  de  jeunes  gens,  il  faut  bii:n  leur  reconnaître 

»  NON-SEULEMENT  DES  TALENTS  PARTICULIERS  POUR  l'ÈDUCA- 
»  TION  DE  LA  JEUNESSE,  MAIS  ENCORE  DES  MOEURS  PURES  ET 
»    DES    PRINCIPES    DE    MORALE    A    l'aBRI    DE     TOUTE    CRITIQUE. 

»  Quelle  que  soit  la  fureur  de  l'esprit  de  parti,  elle  ne  peut 
»  jamais  aller  jusqu'à  porter  des  pères  de  famille  à  livrer 
»   leurs  enfants  à  la  corruption  dans  un  intérêt  politique. 

»  J'ai  vu  l'un  des  établissements  des  Jésuites,  et  je  dois 
»  rendre  hommage  à  la  vérité.  Les  Jésuites  ont  un  art  mer- 
»  vcilleux  pour  capter  la  confiance  de  leurs  élèves.  Ils  leur 
»  parlent  et  les  reprennent  avec  une  extrême  douceur.  Le 
»  nom  de  pères  qu'ils  en  reçoivent  semble  leur  en  inspirer  les 
»  sentiments.  Leurs  soins  pour  les  enfants  qui  leur  sont  con- 
»  fiés  ne  se  bornent  pas  à  leur  instruction  ;  ils  veillent  encore 
»  sur  leurs  manières,  leur  langage,  et  s'étudient  à  leur  don- 
))  ner  de  bonne  heure  le  ton  et  le  goût  de  la  bonne  compagnie- 
»  Leur  sollicitude  s'étend  sur  leurs  jeux  et  leurs  plaisirs. 
»  Dans  les  beaux  jours  d'été,  ils  les  conduisent  à  la  cam- 
»  pagne,  leur  font  servir  à  dîner  sous  des  ombrages  touffus,  à 
»  la  vue  de  riantes  prairies,  et  entretiennent  leur  gaîté  natu- 
»  relie  par  la  plus  aimable  familiarité.  Rien  enfin  n'est  plus 
»  touchant  que  le  dévoûment  absolu  des  maîtres,  et  la  recon- 
»  naissance  naïve  de  tous  ces  jeunes  enfants  pour  les  soins 
»   dont  ils  sont  l'objet.  » 

Lorsque  M.  Cottu  rend  un  hommage  si  complet  à  l'habileté 
des  Jésuites  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  il  s'accorde  en- 
tièrement, et  je  l'en  félicite,  avec  le  chancelier  Bacon,  qui  les 
proposait  pour  modèles,  et  disait  d'eux  :  «  Dès  qu'il  s'agit 
»  d'éducation,  le  mieux  est  de  consulter  les  Jésuites,  il  n'y  a 
»  rien  qui  les  vaille;  »  consule  scolas  Jesuitarum,  nihil  enim  kis 
melius.  Quel  éloge  de  la  part  d'un  homme  d'Etat  protestant, 
philosophe  et  anglais  1  On  se  sent  un  peu  soulagé,  lorsque  l'on 
peut  opposer  de  si  grands  noms  à  des  déclamations  si  usées  et 
des  préventions  si  déplorables. 

Une  remarque  importante  n'a  pas  échappé  à  l'auteur,  mais 
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il  n'en  a  pas  connu  lui-même  toute  la  portée.  Il  dit  que  le 
nom  de  pères,  que  les  enfants,  chez  les  Jésuites  (comme  au 
reste  dans  toutes  les  congrégations  religieuses  enseignantes), 
donnent  à  leurs  maîtres,  semble  communiquer  a  ceux-ci  des 
sentiments  paternels,  comme  aux  élèves  ceux  d'une  obéis- 
sance filiale.  C'est  qu'effectivement  le  jeune  homme  n'obéit 
sans  contrainte  et  sans  bassesse  qu'à  celui  qu'il  peut  appeler 

mon  père ou  mon  général  :  preuve  évidente  que  la  douceui- 

de  la  discipline  religieuse  convient  autant  au  premier  âge,  que 
la  sévérité  de  la  discipline  militaire  au  second.  La  civilisation 
d'un  peuple  tient  plus  qu'on  ne  pense  à  la  douceur  de  la  pre- 
mière éducation,  et  les  peuples  barbares  donnent  à  leurs  en- 
fants l'éducation  la  plus  dure,  pour  les  former  à  l'amour  du 
pillage  et  à  la  haine  de  leurs  semblables. 

Croirait-on  qu'après  cet  éloge,  M.  Coltu  ne  veut  pas  qu'on 
laisse  entre  les  mains  des  Jésuites  l'éducation  de  la  jeunesse  '? 

Un  singulier  reproche  qu'il  fait  à  leur  svstème  d'enseigne- 
ment est  que  les  études  classiques  ne  sont  pas  aussi  fortes 
dans  leurs  collèges  que  dans  ceux  de  l'Université.  Cela  peut 
être;  on  pouvait  faire  le  même  reproche  aux  collèges  de  l'Ora- 
toire, et  je  crois  cependant  qu'il  est  sorti  de  bons  sujets  et  des 
hommes  de  mérite  des  uns  et  des  autres. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  dit  M.  Cottu  à  la  louange  des  Jé- 
suites, et  de  la  préférence  qu'il  donne  aux  éludes  classiques 
de  l'Université,  qu'il  y  avait  plus  d'éducation  chez  les  Jésuites, 
et  plus  d'instruction  classique  dans  les  collèges  royaux.  L'in- 
struction fait  des  savants  de  ceux  à  qui  la  nature  a  départi  des 
talents,  et  malheureusement  beaucoup  trop  de  demi-savants 
de  tous  les  autres.  L'éducation  fait  des  hommes,  et  ce  sont  des 
hommes  qui  nous  manquent;  et  puis  que  sait-on  quand  ou 
sort  du  collège,  même  le  meilleur?  A  peu  près  rien,  et  l'on  a 
assez  profité,  si  l'on  a  appris  à  apprendre.  Je  ne  suis  pas  même 

'  Si  l'on  pouvait  rire  en  un  sujet  si  grave,  on  pourrait  trouver  que  cette 
conclusion  ressemble  à  celle  de  ce  personnage  d'une  comédie  :  Voilà  qui  est 
à  merveille,  touchez-là...  vous  n'aurez  pas  ma  fille. 
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éloigné  de  penser  qu'un  bon  système  d'éducation  développe  le 
génie  naturel  plus  lot  qu'un  vaste  et  complet  système  d'instruc- 
tion. Les  hommes  les  plus  forts  dans  les  sciences  ont  dû  beau- 
coup plus  à  leurs  dispositions  naturelles  qu'à  l'instruction  :  il 
ne  faut  pas  tant  d  art  pour  seconder  la  nature.  A  force  de  tout 
apprendre,  l'esprit  se  rend  paresseux,  et  ne  peut  plus  inventer. 
Les  instituteurs  des  Bacon,  des  Descartes,  des  Pascal,  desBos- 
suet,  des  Leibnitz,  des  Newton,  comparés  à  leurs  illustres  élè- 
ves, étaient  peut-éire  des  hommes  ignorants  autant  qu'ignorés. 
Une  des  causes  que  M.  Gottu  assigne  à  la  faiblesse  des  études 
classiques  chez  les  Jésuiles,  toujours  par  comparaison  à  celles 
qui  se  font  dans  les  collèges  royaux,  est  la  douceur  dont  ils 
usent  envers  leurs  élèves.  C'est  à  mes  yeux,  je  l'avoue,  la  per- 
fection de  l'enseignement,  et  pour  les  parents  un  puissant 
motif  de  préférence.  Je  suis  porlé  à  croire  que  le  travail 
excessif  imposé  aux  enfants  dans  les  collèges  royaux,  et  sur- 
tout dans  les  écoles  spéciales,  épuise,  dessèche  le  cerveau, 
affaiblit  le  corps  des  jeunes  gens,  et  les  prédispose  à  ces  fièvres 
cérébrales  si  communes  à  cet  âge.  La  physiologie  et  même  la 
morale  pourraient  trouver  d'autres  inconvénients  à  ces  éludes 
si  longuement  sédentaires.  Il  me  semble  que  l'ancienne  Uni- 
versité de  Paris  avait,  dans  ces  derniers  temps,  fort  négligé 
l'étude  du  grec,  que  nos  premiers  révolutionnaires,  grands 
Grecs,  comme  les  premiers  réformateurs  allemands,  ont  re- 
mise à  la  mode,  et  pour  imposer  au  vulgaire  par  celle  appa- 
rence scientifique,  et  peut-être  aussi  en  haine  de  la  religion  et 
pour  faire  tomber  l'étude  du  latin,  spécialement  consacré  à 
son  culte.  Rien  cependant  ne  fatigue  plus  les  enfants  que 
l'étude  du  grec,  rien  n'est  plus  inutile  à  la  plupart  des  hommes, 
et  n'est  moins  usuel.  On  ne  citerait  pas  du  grec  dans  une  com- 
pagnie d'hommes  instruits  comme  on  cite  du  latin.  On  n'en 
citerait  pas  à  la  tribune,  même  en  Angleterre  où  l'on  y  cite  du 
latin  plus  fréquemment  qu'en  France,  et  les  jeunes  gens  sor- 
tent du  collège  en  sachant  très-peu  de  grec,  et  moins  de  latin 
qu'autrefois. 
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La  suppression  des  maisons  des  Jésuites  a  été  provoquée  par 
des  exigences  qu'on  n'oserait  avouer,  et  auxquelles  on  n'a  pas 
eu  le  courage  de  résister,  el  elle  l'a  élé  impérieusement  par  ces 
hommes  perfides  dont  31.  Cotlu  a  dit  :  Détestables  sophistes, 
effrontés  imposteurs,  ne  les  a  t-on  pas  toujours  rencontrés  là  où 
il  y  avait  quelque  tyrannie  à  exercer?  Ils  ont  trouvé  une  nou- 
velle mine  de  tyrannie  à  exploiter  dans  les  collèges  des  Jé- 
suites, et  la  plus  dure  de  toutes,  celle  qui  persécute  les  pères 

dans  leurs  enfants,  peut-être  les  enfants  à  cause  des  pères , 

et  les  hommes  religieux  dans  leur  conscience.  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  cet  acte  monstrueux  d'oppression,  s'il  s'accomplit, 
déshonorera  la  France  aux  yeux  de  l'Europe,  qui  fera  la  com- 
paraison des  partisans  des  Jésuites  et  de  leurs  adversaires,  du 
mal  que  fera  leur  expulsion  et  des  avantages  qu'on  en  attend. 
La  première  expulsion  des  Jésuites  fut  une  vengeance  des 
Jansénistes  contre  la  compagnie  de  Jésus;  la  seconde  est  une 
conspiration  des  athées  contre  Jésus-Christ  lui-même;  car,  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'impiété  poursuit  en  eux  jusqu'à 
leur  nom..  .  La  première  nous  a  valu  la  révolution;  mais  nous 
avions  pour  complices  l'Europe,  la  magistrature,  la  papauté 
elle-même  forcée  de  céder  à  la  violence.  La  seconde  sera  notre 
ouvrage,  et  à  nous  seuls;  car  l'Europe  s'en  est  lavée  en  les  ré- 
tablissant. Malheur  à  la  France,  si  ce  grand  scandale  se  con- 
somme! Un  jugement  sévère  sera  porté  contre  elle,  si  même,  à 
voir  ce  qui  se  passe,  il  n  a  pas  déjà  commencé. 

Écoulons  ici  un  journal  qui  n'est  pas  suspect,  un  journal 
doctrinaire  ou  libéral,  ou  plus  que  cela,  si  l'on  veut,  rédigé 
par  des  hommes  d'esprit  et  de  savoir,  qui  raisonnent  au  moins, 
quand  les  autres  déclament,  et  se  montre  aussi  impartial  que 
ses  opinions  lui  permettent  de  l'être. 

a  Pour  les  Jésuites,  dit  le  Globe,  s'ils  sont  tels  que  vous  les 
»  croyez,  l'obligation  sera  de  peu;  ils  prêteront  tel  serment 
»   que   vous  voudrez,  sous  restriction  mentale  '.  Et  si,  par 

'  On  sait  cependant  qu'en  1702  ils  préférùrcnl  le  bannissement  au  serment 
(ju'on  leur  demandait. 
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»  hasard,  ils  y  tiennent,  voilà  une  étrange  règle  imposée  au 

»  pays  !  C'est  la  loi  du  test  de  l'Angleterre,  et  comment  imposée! 

»  Ce  mot  de  congrégation,  qui  ne  signifie  pas  corporation,  qui 

»  ne  rappelle  aucun  des  engagements  des  anciennes  commu- 

»  nautés  religieuses,  aucun  des  droits  que  notre  vieux  régime 

»  leur  conférait,  ce  mot  seul  de  congrégation  couvre  un  crime, 

»  emporte  une  incapacité  civile....!  En  vérité,  nous  n'y  conce- 

»  vons  rien  ;  c'est  faire  de  l'absurde  pour  le  seul  plaisir  d'en 

»  FAIRE,  c'est  créer  un  antécédent  déplorable,  c'est  renouveler 

»  les  billets  de  confession,  les  déclarations  de  civisme;  c'est 

»  commander  l'hypocrisie,   le   mensonge,  et  le  commander 

»  sans  nécessité  :  car,  d'après  la  loi,  le  monopole  de  Tinstruc- 

»  lion  vous  étant  délégué,  le  choix,  la  nomination,  ou  tout  au 

»  moins,  en  matière  ecclésiastique,  l'agrément  des  directeurs 

»  et  des  maîtres  d'écoles  vous  appartient,  vous  êtes  libre  de 

»  faire  vos  enquêtes  comme  vous  l'entendez,  de  repousser  ou 

»  d'accepter  tel  ou  tel  sans  donner  de  motifs.  Dès  là  que  vous 

»  restez  fidèles  à  la  loi  et  aux  conditions  qu'elles  vous  a  im- 

»  posées,  vos  décisions  ne  relèvent  que  de  l'autorité  du  Roi  qui 

»  vous  nomme  ses  ministres,  et  des  chambres  qui  vous  don- 

»  nent  des  subsides  ou  vous  les  refusent,  suivant  que  la  direc- 

»  lion  que  vous  suivez  leur  plaît  ou  leur  déplaît.  Pourquoi 

»    donc  CETTE  INUTILE  ET  ODIEUSE  PERSECUTION?  )) 

On  n'a  jamais  rien  dit  de  plus  fort  contre  les  dernières  or- 
donnances, et  certes  les  évoques  à  cet  égard  sont  bien  loin  du 

Globle!  Faire  de  V absurde  pour  le  seul  plaisir  d'en  faire ! 

créer  des  antécédents  déplorables!  renouveler  les  billets  de  confes- 
sion, les  déclamations  de  civisme!  commander  F  hypocrisie,  le  men- 
songe....! et  recommencer  une  odieuse  persécution  !  !  !  voilà  com- 
ment sont  qualifiés  ces  actes  déplorables  par  ceux  qui  se  disent 
les  nouveaux  amis  du  ministère,  et  qui,  au  moins  en  celte 
circonstance,  se  sont  montrés  moins  ses  ennemis  que  ceux  qui 
le  poussent  à  sa  ruine,  en  le  flattant  avec  tant  de  perfidie  *î 

'  L'auteur  avait  raison  d'appeler  les  rédacteurs  du  Globe,  les  nouveaux  amis 
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C'est  donc  au  parti  libéral  qu'on  sacrifie  la  religion  calholiqucî 
Je  dis  la  religion;  car  plus  que  jamais  la  forte  inslitution  des 
Jésuites  lui  était  nécessaire,  et  plus  que  jamais  on  aurait  dû 
s'abtenir  de  la  présenter  aux  peuples  comme  inutile  ou  odieuse. 
Cette  faiblesse  aura,  pour  la  France,  des  suites  désastreuses,  et 
sera  un  jour,  pour  les  ministres,  une  source  de  regrets  amers; 
et  ce  n'est  pas  une  voix  ennemie  qui  leur  adresse  ces  paroles, 
et  moins  encore  une  voix  ennemie  de  la  monarchie,  de  la  pros- 
périté de  la  France,  de  sa  dignité  et  de  son  repos. 

Mais  est-ce  sérieusement  que  l'on  croit  que  le  parti  libéral 
peut  gouverner  la  France?  Il  j  a  sans  doule  dans  les  libéraux 
des  hommes  d'espril,  et  je  serai  plus  libéral  moi-même  envers 
eux  que  cet  écrivain  fameux  qui  ne  leur  en  accordait  qu'?/7is^M/; 
je  connais  parmi  eux  aussi  de  fort  honnêtes  et  même  de  fort 
bonnes  gens;  mais,  considérés  comme  un  parti,  avec  ses  doc- 
trines et  ses  engagements,  il  est  incapable  de  tout  ce  qui  de- 
mande de  la  sagesse,  de  la  justice,  de  la  modération  surtout.  Il 
prend  ses  préjugés  pour  de  la  force  d'espril,  et  ses  passions 
pour  de  la  force  de  caractère;  démocrates  sous  la  monarchie, 
tous  sous  la  démocratie  voudraient  être  monarques;  et  une  fois 
en  possession  du  pouvoir,  ils  n'en  ont  jamais  fait,  ils  n'en  fe- 
ront jamais  qu'un  instrument  de  tyrannie  et  d'oppression.  Les 
meilleurs  d'entre  eux,  ceux  qui  sont  libéraux  de  théorie  et 
sans  ambition  personnelle,  cherchent  en  politique  la  pierre 
philosophale,  et,  comme  les  alchimistes,  ils  se  ruineront  sans  la 
trouver,  et  ruineront  ceux  qui  auront  la  simplicité  de  les  croire 
et  de  les  aider.  Que  peut-on  penser  des  lumières  politiques 
d'un  parti  dont  le  coryphée  publiait  sous  le  directoire,  le  plus 
faible  des  gouvernements,  une  brochure  sous  ce  titre  :  De  la 


(lu  ministère,  car  ou  Ii?ail,  il  y  a  pou  de  jours,  dans  ce  journal,  au  sujet  d'un 
article  de  la  feuille  ministérielle  relatif  aux  domaudes  nombreuses  de  desti- 
tutions par  le  parti  libéral,  les  phrases  suivantes  :  «  Le  journal  ministériel  a 
»  publié  sur  les  changements  nécessaires  dans  le  personnel  de  l'administra- 
»  tion  im  article  auquel  nous  n'avons  rien  à  reprocher;  c'est  l'expression  de 
»  notre  opinion.  »  ,Nolc  de  l'Éditeur.) 
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Force  du  gouvernement  actuel?Le  lendemain  Buonaparte  souffla 
sur  le  gouvernement  actuel,  et  il  disparut. 

Les  ordonnances  ne  sont  pas  seulement  contraires  à  la  reli- 
gion (et  nous  pensons  que  le  sentiment  unanime  des  évoques 
est  bien  de  quelque  autorité  à  cet  égard),  elles  sont  dans  ce  mo- 
ment au  plus  haut  degré  impolitiques.  La  prudence  ne  permet 
pas  de  développer  ce  qu'elles  ont,  sous  ce  rapport,  d'impré- 
voyant, et  je  ne  peux  que  renvoyer  le  lecteur  à  Técrit  répandu 
à  Paris  sous  le  titre  de  La  dernière  Heure  des  Turcs,  et  qui  y  a 
fait  beaucoup  de  sensation.  Si  les  ennemis  naturels  de  la  France 
avaient  voulu  la  troubler  au  dedans  et  lui  nuire  au  dehors,  ils 
n'auraient  pu  mieux  faire.  Ils  n'ont  assurément  pas  inspiré  nos 
ministres,  mais  ils  ont  parmi  nous  des  amis  bien  ardents  et 
bien  rusés.  Au  reste,  nous  ne  cesserons  de  répéter  cet  argu- 
ment, qui  ne  saurait  s'user  :  les  vieux  et  les  nouveaux  révo- 
lutionnaires se  sont  réjouis  de  ces  ordonnances,  les  gens  de 
bien  s'en  sont  affligés;  donc  elles  sont  mauvaises. 

M.  Cottu,  dont  je  me  suis  un  peu  écarté,  n'accuse  pas  du 
moins  les  Jésuites  de  régicide;  et  certes  il  faut  aux  journaux 
qui  produisent  sans  cesse  cette  accusation,  une  prodigieuse 
eflronterie  pour  accuser  de  régicide  un  corps  que  Henri  IV, 
Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV  ont  honoré  de  leur  affec- 
tion, que  tous  les  souverains  catholiques  viennent  de  rétablir 
dans  leurs  Etals,  et  que  tolèrent  même  des  souverains  protes- 
tants. Et  l'effronterie  de  cette  accusation  est  d'autant  plus  ré- 
voltante que  ceux  qui  se  la  permettent  n'ignorent  pas  que 
Voltaire  lui-même  a  pris  soin  de  justifier  les  Jésuites,  lors- 
qu'il dit,  dans  son  Règne  de  Louis  XV,  que  Damiens  (ou 
plutôt  la  faction  dont  cet  autre  Louvel  n'était  que  l'instru- 
ment), assassina  le  roi  parce  qu'on  croyait  qu'il  voulait  réta- 
blir les  Jésuites.  .  .  Que  l'on  se  donne  la  peine  de  réfléchir  un 
peu  sur  toute  la  portée  de  ces  paroles.  .  .  Mais  il  faut  rendre 
justice  aux  libéraux  :  s'ils  accusent  les  Jésuites  de  vouloir  tuer 
les  rois,  ils  ne  sont  certainement  pas  assez  niais  pour  le  croire. 
Ce  que  M.  Coltu  dit  de  la  royauté  fait  autant  d'honneur  à  son 


310  l)E    L  ESPRIT    DE   CORPS 

esprit  qu'à  son  jugement;  mais  pourquoi  revient-il  sans  cesse 
sur  cette  opinion  de  droit  divin  de  la  royauté,  qu'il  accuse  le 
Pape  d'avoir  vendue  aux  rois?  On  ne  conçoit  pas  cette  mé- 
prise de  la  part  d'un  écrivain  philosophe.  Le  droit  divin  de  la 
royauté  sur  les  sujets  n'est  pas  autrement  divin  que  celui  d'un 
père  sur  ses  enfants,  d'un  maître  sur  ses  domestiques,  de  tout 
chef  d'un  gouvernement  ou  d'une  société  sur  ses  subordonnés: 
mais  le  pouvoir  public,  le  pouvoir  sur  la  grande  famille  de 
l'État  est  plus  auguste  et  plus  important  que  le  pouvoir  d'une 
famille  particulière  :  les  atteintes  qu'on  lui  porte  produisent  de 
bien  plus  grands  désordres,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  a  plus 
particulièrement  parlé  de  droit  divin  en  l'appliquant  à  la 
royauté.  Ce  droit  divin  est  le  droit  naturel  (car  naturel  ou 
divin  sont  la  même  chose),  c'est-à-dire  le  moyen  d'ordre  établi 
dans  la  société  pour  sa  conservation  par  l'auteur  de  la  nature: 
et  jamais  personne  n'a  imaginé  que  ce  droit  divin  soit  l'effet 
d'une  révélation  particulière  ou  d'une  inspiration  surnaturelle. 
Il  y  a  même  une  grande  inconséquence  à  avancer,  d'une  part, 
que  les  papes  aient  établi  le  droit  divin  de  la  royauté,  et  de 
l'autre,  qu'ils  veuillent  se  mettre  partout  à  la  place  des  rois. 
Le  pouvoir,  dit  saint  Paul,  est  «  le  ministre  de  Dieu  pour  faire 
»  le  bien;  mais  on  doit  le  craindre  si  l'on  fait  mal,  car  ce 
»  n'est  pas  en  vain  qu'il  est  armé  du  glaive;  »  minister  Dei 
in  bonum;  si  autem  malum  feceris,  time,  non  enim  sine  causa 
gîadium  portât.  Voilà  toute  la  théorie  du  droit  divin;  elle 
s'applique  au  pouvoir  domestique,  judiciaire,  militaire,  comme 
au  pouvoir  royal,  au  pouvoir  de  droit,  et  même  au  pouvoir 
de  fait,  lorsque  le  temps  et  le  besoin  de  repos  pour  la  société 
l'ont  consacré  aux  yeux  des  peuples,  et  quand  il  protègeles 
bons  et  punit  les  méchants.  Omnis  potcstas  à  Dco,  dit  le 
même  apôtre. 

Nous  dirons,  en  finissant,  que  rien  ne  nous  a  plus  frappés 
que  les  alarmes  exprimées  par  M.  Coltu  sur  les  dangers  que 
court  la  monarchie  en  ce  moment;  et  ses  terribles  aveux  sur 
la  loi  de  la  presse  et  des  élections,  qui  rendent,  dit- il,  la  mo- 
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narchie  impossible^  nous  ont  rappelé  ce  qu'écrivait  dans  le 
Conservateur^  il  y  a  neuf  ans,  l'auteur  De  la  Monarchie  selon 
la  Charte  :  «  Le  gouvernement  est  dans  la  foule  et  n'est 

»   PLUS  DANS  l'Etat »   Tout  ce  que  nous  avons  dit 

dans  cet  Écrit  est  assurément  beaucoup  moins  fort  et  moins 
concluant  que  ces  paroles,  qu'il  est  bien  autrement  important 
de  rappeler  aujourd'hui,  qu'il  ne  l'était,  même  alors,  de  ies 
écrire....,  et  nous  engageons  les  gouvernements  à  les  méditer, 
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PREFACE 


On  ne  se  iasse  point  d'allaqucr  la  vérité,  la  vérité  ne  doit 
pas  se  lasser  de  combattre,  et  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  la  dire, 
même  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'entendre.  Elle  porte  ses  fruits 
tôt  ou  tard,  et  toujours  le  triomphe  lui  est  assuré,  quoiqu'il  le 
soit  rarement  à  ceux  qui  en  prennent  les  intérêts.  Et,  par  exem- 
ple, que  de  vérités  depuis  la  session  dernière  ont  été  manifestées 
aux  yeux  les  plus  prévenus  et  les  plus  malades,  ou  qu'un  triple 
bandeau  semblait  fermer  à  toute  lumière!  Que  d'illusions,  que 
de  mensonges,  que  de  jongleries  dont  une  année  a  fait  justice! 
Que  de  gens  confus  de  ce  qu'ils  croyaient!  combien  d'autres 
étonnés  de  tout  ce  qu'ils  refusaient  de  croire!  Que  pense-t-on 
aujourd'hui  du  despotisme  de  Mont-Rouge  en  présence  de  celui 
des  comités-directeurs,  ou  de  l'oppression  de  la  censure  en 
présence  de  la  tyrannie  du  triumvirat  des  journaux?  Voit-on 
encore  le  clergé  prêt  à  tout  envahir,  et  le  pouvoir  absolu  de  la 
royauté  s  élevant  sur  les  ruines  des  libertés  publiques?  Que  pense- 
t-on  enfin  de  la  valeur  de  toute  cette  hnlasmagorie  jésuitique, 
uîtramoniaine,  absolutiste,  etc.,  en  voyant  le  savoir-faire  de  nos 
absolutistes  libéraux?  et  y  a-t-il  encore  quelques  hommes  assez 
simples  pour  croire  à  la  modération  de  la  presse  ^  et  aux  as- 
surances hypocrites  que  nous  donnent  les  révolutionnaires, 
qu'ils  ne  veulent  pas  de  révolution? 

Cependant  toute  cette  expérience  semble  peu  profiter  à  l'au- 


'  La  royauté  elle-même,  parlant  du  haut  du  trône  à  ses  sujets,  vient  de  dé- 
clarer que  LA  LICENCE,  LA  FUNESTE  ENNEMIE  DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE,   SE 

MONTRAIT  ENCORE....  Et  l'on  Sera  convaicu  de  cette  vérité  en  lisant  les  articles 
de  certains  journaux,  du  21  janvier  dernier,  et  leurs  éloges  de  la  Convention, 
si  heureusement  choisis  pour  ce  douloureux  anniversaire....: 

14. 
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torité;  ce  que  nous  voyons  si  bien,  il  est  inopossible  qu'elle  ne 
le  voie  pas  plus  clairement  encore,  puisqu'elle  voit  de  plus  haut 
que  nous,  et  pourtant  elle  semble  consentir  à  périr  et  à  lais- 
ser périr  avec  elle  tout  espoir  de  repos  en  France  pour  l'ave- 
nir. .  .  La  même  cause  et  presque  Tunique  qui  nous  a  perdus, 
nous  perdra  encore,  la  faiblesse  et  ce  refus  obstiné  de  croire  à 
l'invincible  force  de  tout  gouvernement  qui,  appelant  à  lui  les 
hommes  de  bien,  déclarerait  hardiment  la  guerre  aux  ennemis 
de  la  paix  publique,  qui  certes  doivent  être  bien  connus  au- 
jourd'hui. Gouverner,  c'est  vouloir,  a  dit  un  illustre  écrivain,  et 
cette  vérité  est  plus  évidente  que  jamais  :  malheureusement  on 
n'a  que  des  velléités  et  des  incertitudes,  tandis  que  la  révolu- 
tion est  certaine  de  ce  qu'elle  veut,  et  surtout  de  ce  qu'elle  ne 
veut  pas. . .  . 

L'auteur  de  cet  écrit  y  a  réuni  trois  sujets,  qui,  bien  que 
différents,  ne  sont  pas  sans  rapports  enire  eux,  puisqu'on  voit 
d'un  coup  d'oeil  quelle  influence  plus  ou  moins  salutaire  doit 
exercer  l'action  plus  ou  moins  forte  de  l'administration  muni- 
cipale et  départementale  sur  les  deux  grands  fléaux  qui  tour- 
mentent la  société;  et  le  noble  écrivain  s'exprime  avec  sa  liberté 
et  sa  modération  accoutumées,  car  l'on  est  toujours  indépen- 
dant et  modéré  lorsqu'on  n'aspire  à  la  place  de  personne,  ce  qui 
est  le  moyen  le  plus  assuré  de  conserver  la  sienne  dans  l'estime 
publique. 
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DE  LA  LOI 

SUR  l'organisation 

DES  CORPS  ADMINISTRATIFS 

PAR  VOIE  D'ÉLECTION, 


On  annonce  une  nouvelle  loi  sur  la  composition  des  corps 
administratifs  des  communes  et  des  départements. 

Cette  composition,  jusqu'à  présent,  a  été  monarchique  ou 
formée  par  le  Roi;  le  parti  libéral  veut  qu'elle  soit  désormais 
populaire  ou  formée  par  le  peuple. 

C'est  dans  cette  hypothèse  que  je  viens  discuter  cette  me- 
sure, non  assurément  par  esprit  d'opposition,  si  elle  peut  être 
utile,  mais  pour  en  prévenir  les  suites,  si  elle  est  imprudente  et 
dangereuse. 

Je  ne  m'adresse  pas  aux  provocateurs  libéraux  de  cette  loi 
qu'ils  appellent  vitale,  et  qui  peut  être  mortelle;  les  libéraux, 
soit  ignorance,  soit  prévention,  déclament,  injurient,  et  ne  dis- 
cutent pas.  Je  m'adresse  aux  ministres. 

Dans  tout  État,  il  y  a  un  principe  monarchique  et  un  prin- 
cipe populaire,  parce  qu'il  y  a  partout  gouvernants  et  gouver- 
nés, pouvoir  et  sujet. 

Le  principe  monarchique  peut  être  plus  ou  moins  développé; 
le  principe  populaire  l'est  toujours  assez,  si  même  il  ne  l'est  pas 
trop. 

Dans  tout  État  aussi,  il  y  a  deux  parties,  moyens  nécessaires 
de  toute  stabilité  et  de  tout  ordre  :  constitution  et  administra- 
tion, deux  parties  que  l'on  confond  trop  souvent,  et  qui  sont 
nettement  distinctes  l'une  de  l'autre. 


316  DE    LA   LOI    SLR   l'oRGANISATION 

La  constitution  est  le  tempéj-ament  de  l'Etat,  V administration 
en  est  le  régime. 

Les  locutions  les  plus  usuelles  confirment  cette  distinction  : 
on  dit  indifféremment  en  parlant  de  l'homme,  constitution  et 
tempérament,  et  en  parlant  de  l'Etat,  administration  et  régime. 

Si  la  constitution  de  l'Élat  est  forte  ou  monarchique,  l'ad- 
ministration peut  sans  danger  être  faible  ou  populaire;  si  la 
constitution  est  faible  ou  populaire,  l'administration  doit  être 
forte  ou  monarchique. 

Ainsi,  pour  revenir  à  la  comparaison  prise  de  l'homme  (et 
toutes  les  comparaisons  de  la  société  à  l'homme  sont  justes, 
parce  que  la  société  est  le  corps  dont  l'homme  est  l'élément), 
les  hommes  faibles  de  tempérament  ou  de  constitution  doivent, 
comme  on  dit,  vivi^e  de  régime;  et  ceux  dont  la  constitution  est 
vigoureuse  peuvent  quelquefois  impunément  se  permettre  des 
écarts  de  régime  et  même  des  excès.  Cependant  des  vices  de 
régime  peuvent  à  la  longue  entraîner  la  ruine  de  la  constitu- 
tion la  plus  forte  dans  les  individus  ou  les  États,  et  nous  n'i- 
rions pas  loin  pour  en  trouver  la  preuve. 

Ainsi,  dans  l'ancienne  France,  dont  la  constitution  était 
monarchique,  les  corps  administratifs  de  commune  ou  de  pro- 
vince, les  pays  d'États,  même  avec  leurs  comtes  et  leurs  ba- 
rons, les  assemblées  provinciales,  etc.,  étaient  de  véritables 
assemblées  populaires  :  elles  en  avaient  l'esprit  et  trop  sou- 
vent la  turbulence  et  les  orages  :  mais  la  force  de  la  constitu- 
tion monarchique  en  prévenait  ou  en  réprimait  les  écarts,  et 
retenait  dans  le  vase  cette  liqueur  en  ébullition  toujours  prêle 
à  déborder. 

Cette  administration  populaire  laissait,  même  un  peu  trop, 
floller  les  rênes;  et  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  un  grand  pape, 
qui  s'étonnait  de  la  force  de  la  Frame  malgré  le  laisser-aller 
de  son  administration,  «  que  la  France  était  gouvernée  par  la 
»   Providence.  » 

La  France  sans  doute  eût  été  trop  forte,  si  son  administration 
eût  été  aussi  vigilante  que  sa  constitution  était  forte. 
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La  dislincUon  entre  la  conslitulion  et  l'administration  était 
si  bien  marquée,  que  les  hommes  qui  tenaient  de  plus  près  à 
la  conslitulion,  je  veux  dire  la  noblesse  militaire,  n'occupaient 
pas  des  emplois  administratifs  *,  pas  même  le  premier  de  tous, 
les  intendances  de  province;  et  que  la  noblesse  de  robe,  qui 
tenait  cependant  beaucoup  plus  à  l'administration,  je  veux  dire 
les  parlements,  faisaient  volontiers  sentir  leur  autorité  aux  in- 
tendants, qu'ils  n'appelaient  jamais  que  du  nom  peu  recom- 
mandable  en  France,  de  commissaire  départi. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'ancienne  aristocratie  pour  lui  op- 
poser la  démocratie.  Il  n'y  avait  point  dans  l'ancienne  France 
d'aristocratie  politique,  puisque  la  noblesse,  quelles  que  fussent 
ses  richesses,  son  ancienneté  et  son  illustration,  n'y  était  qu'un 
service;  et  ce  n'est  que  depuis  qu'elle  est  devenue  un  pouvoir 
par  la  pairie,  qu'il  y  a  une  aristocratie,  aristocratie  politique 
placée  dans  le  corps  qui  est  constilutionnellement  revêtu  du 
pouvoir  de  faire  ou  d'empêcher  la  loi.  Que  cette  aristocratie 
soit  noble  ou  bourgeoise,  c'est-à-dire,  héréditaire  ou  viagère, 
elle  est  toujours  de  l'arislocralie,  et  c'est  avec  raison  que 
J.  J.  Rousseau  ne  met  aucune  dilTérence  entre  l'aristocratie 
bourgeoise  de  Genève  et  l'aristocratie  noble  de  Venise,  ou  les 
magnifiques  seigneurs  de  l'une  et  de  l'autre  (car  c'est  ainsi  que 
tous  s'appellent)  :  et  si  l'aristocratie  de  Venise  était  héréditaire 
de  droit,  celle  de  Genève  tend  à  le  devenir  au  moins  de  fait,  et 
à  faire  passer  à  ses  descendants  ses  honneurs  et  ses  emplois. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'administration  qui  doit  être  mo- 
narchique, quand  la  constitution  est  populaire,  s'est  à  tel  point 
vérifié  en  France,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  dans  TÉtat 
des  mouvements  populaires,  qui  ne  sont  jamais  que  l'effort  que 
fait  la  démocratie  pour  s'introduire  dans  la  constitution  de 
l'État,  l'adminislralion,  par  la  seule  force  des  choses,  est  de- 
venue plus  monarchique,  et  alors  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces, et  jusqu'aux  maires,  ont  pris  une  plus  grande  autorité. 

'  Les  baronies  des  Élats  étaient  des  litres  de  terres,  et  non  des  emplois. 
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C'est  pour  celte  raison  que  la  démocratie  de  la  Conslituaule 
ou  de  la  Convention,  fidèle  à  la  maxime  de  diviser  pour  régner, 
et  redoutant  le  pouvoir  et  l'influence  de  la  commune  de  Paris, 
a  fait  douze  municipalités  de  la  prévôté  des  marchands,  nom 
qu'on  donnait  alors  à  la  mairie  unique  de  cette  grande  cilé. 

Sous  la  démocratie  de  la  Convention  et  du  Directoire,  l'ad- 
ministration était  horriblement  monarchique  ou  plutôt  despo- 
tique; et  l'on  sait  comment  administraient  les  pachas  ou  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  par  le  Comité  de  salut 
public,  administrateur  suprême  de  la  fortune  et  de  la  vie  de 
tous  les  citoyens. 

Sous  Buonaparte,  l'administration  était  aussi  despotique  que 
le  gouvernement;  mais  ce  gouvernement  même  était  aussi 
une  déniocratie  militaire,  car  le  despotisme  est  la  démocratie 
dans  le  camp,  comme  la  démocratie  civile  est  le  despotisme 
dans  la  cité. 

En  Angleterre,  où  nous  allons  chercher  des  modèles  de 
constitution,  si  la  consitution  est  populaire,  l'administration 
est  très-monarchique  et  conliéc  aux  hommes  les  plus  monar- 
chiques. 

Aussi,  à  l'instant  que  la  Charte  a  placé  dans  la  constitution 
un  principe  populaire,  elle  a  aussitôt  proclamé,  comme  un  cor- 
rectif nécessaire,  le  monarchisme  de  l'administration,  en  dé- 
clarant textuellement,  art.  14  :  «  que  le  Roi  nomme  à  tous  les 
»   emidois  d'administration  publique.  » 

Heureusement  pour  nous  et  pour  la  France,  l'administra- 
lion,  depuis  l'octroi  de  la  Charte,  a  été  monarchique;  et  nous 
serions  aujourd'hui  au  plus  loin  de  nos  institutions  et  de  toute 
sécurité,  si  l'administration  eût  été  aussi  populaire  que  la  con- 
stitution, et  le  régime  aussi  faible  que  le  tempérament. 

Ces  mêmes  principes  sur  la  néce>silé  que;  l'administration 
soit  monarchique,  lorsqu'il  y  a  élément  populaire  dans  la 
constitution,  se  retrouvent  dans  le  journal  ministériel  du  Mes- 
sager des  Chambres,  du  3  janvier,  (juoique  exprimés  d'une 
manière   moins  franche  et  plus  composée;   car,  après  avoir 
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distingué  les  deux  époques  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  il  ajoute  :  «  Lorsqu'en  1789  il  s'agit 
»  de  faire  une  loi  municipale,  les  esprits  étaient  préoccupés 
»  d'idées  abstraites  et  d'innovations  théoriques.  C'était  avec 
»  le  Contrat  social,  les  utopies  de  l'état  de  nature  et  de  la  sou- 
»  veraineté  populaire,  que  l'on  tendait  à  reconstituer  la  so- 
»  ciété  française.  Le  système  municipal  et  toute  l'organisation 
»  administrative  dut  se  ressentir  de  cette  frénésie  idéologi- 
»  que.  . .  En  parlant  de  ces  abstractions,  on  confondit  toutes 
»  les  idées,  on  plaça  les  élections  dans  les  multitudes,  comme 
»  conséquence  de  leur  souveraineté  légale  et  de  leurs  droits 
»  proclamés.  .  .  L'époque  actuelle  ne  ressemble  en  rien  à 
)j  cette  ère  de  1789.  On  ne  comprendrait  pas  un  orateur  qui, 
»  comme  les  légistes  de  l'assemblée  constituante,  ferait  dé- 
»  couler  un  système  municipal  ou  une  organisation  adminis- 
»  tralive  des  droits  de  l'homme  et  de  la  souveraineté  popu- 
»  laire.  .  .  Il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre.  Lorsque  la  liberté 
»  est  absente  des  formes  générales  de  la  société  (cela  veut  dire 
»  en  langage  du  jour,  lorsque  la  constitution  est  monarchi- 
»  que),  elle  se  réfugie  dans  les  localités,  dans  les  petites 
»  résistances,  qui  n'offrent  dès-lors  aucun  danger.  L'action 
))  toute-puissante  du  pouvoir  central  corrige  cette  incertitude, 
»  qui  jetterait  dans  les  rapports  administratifs  un  système  de 
);  franchise  trop  fortement  démocratique  :  mais  lorsque  la 
»  liberté  est  déjà  empreinte  dans  les  formes  générales  du  gou- 
»  vernement  (ce  qui  veut  dire,  lorsqu'il  y  a  dans  la  constilu- 
»  tion  un  élément  populaire),  et  qu'elle  règne  au  sommet  par 
»  des  discussions  publiques,  par  la  loi  de  la  presse  et  des  élec- 
»  lions,  alors  les  franchises  locales  ne  sauraient  être  ni  si  éteti- 
»  dues,  ni  si  indépendantes.  » 

C'est  ce  monarchisme  de  l'adininistralion  que  des  deux 
côtés  on  a  attaqué,  sous  le  nom  de  centralisation,  mais  dans 
des  intentions  différentes;  les  uns,  pour  ôtcr  au  Roi  la  nomi- 
nation des  emplois  administratifs;  les  autres,  pour  ôter  à  la 
bureaucratie  de  Paris  l'expédition  très-peu  expéditivede  beau- 
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coup  d'affaires  qui  peuvent  se  traiter  sur  les  lieux,  pourvu 
toutefois  qu'on  prenne  en  sérieuse  considération  la  surveil- 
lance indispensable  que  le  gouvernement  doit  exercer  sur  des 
affaires,  presque  toutes  affaires  d'argent,  traitées  dans  25  ou  30 
milles  communes  qui,  grâce  à  la  révolution,  n'ont  plus  guères 
d'autre  bien  commun  que  le  cimetière;  et  traitées  sous  la 
direction  de  3  à  400  administrations  supérieures  dont  la  plus 
importante  fonction  est  de  répartir  sur  quelques  routes  le  pro- 
duit de  quelques  centimes. 

Il  faut  donc,  avant  de  porter  la  loi  qu'on  annonce,  décider 
si  c'est  le  principe  monarchique  qui  domine  dans  notre  cons- 
titution, ou  le  principe  populaire.  Une  lettre  signée  Benjamin 
Constant,  insérée  au  Courrier,  du  31  décembre  dernier,  et 
qui  ressemble  tout  à  fait  à  un  manifeste  adressé  aux  minis- 
tres, peut  servir  à  lever  toute  incertitude  à  cet  égard.  «  Le 
»  pouvoir  royal,  dit  cet  ultimatum  du  pouvoir  populaire,  doit 
);  être  soigneusement  distinî^ué  de  toute  autorité  secondaire. 
»  La  neutralité  du  Roi  est  la  plus  sûre  garantie  de  sou  invio- 
»  labilité.  »  Si  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  Roi  ne  doit  pas 
même  nommer  les  autorités  secondaires,  cela  ne  signifie  rien, 
car  le  Roi  ne  peut  participer  aux  autorités  secondaires  que 
par  sa  nomination  aux  emplois  administratif?,  puisqu'il  ne  dé- 
libère ni  personnellement  ni  même  par  ses  ministres,  avec 
les  corps  administratifs,  municipaux  ou  départementaux. 

Le  genre  neutre  n'est  pas  plus  dans  notre  politique  que  dans 
notre  grammaire,  et  la  neulralilé  du  Roi  ne  signifie  en  boii 
irançais,  que  sa  nullité,  et  l'impuissance  de  faire  mal  dont  on 
le  gratifie  n'est  que  l'excuse  dérisoire  de  la  neulralilé  où  on  le 
place;  car,  si  le  Roi  ne  peut  rien  faire,  bien  certainement  il 
ne  peut  faire  mal.  Celle  neutralité  du  Roi  ne  peut  produire 
<|ue  la  plus  entière  indifférence  pour  la  rovaulé,  et  c'est  ce 
qu'on  a  voulu. 

La  constitution  est  donc  populaire  en  grande  partie,  les  li- 
béraux voudraient  même  en  faire  loul  au  plus  une  démocratie 
royale,  et  il  n'v  a  qu'à  consulter  le  bon  sens  et  l'expérience 
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pour  se  convaincre  que  le  peuple  ne  peul  être  quelque  chose 
dans  la  constitution  d'un  Etat  sans  y  être  tout,  et  qu'élevé  dans 
l'État  à  la  dignité  d'un  pouvoir,  il  en  sera  bientôt  l'iiniqu*; 
souverain. 

Si  la  constitution  est  populaire,  l'administration  doit  être 
monarchique,  et  voilà  pourquoi  la  Charte  a  textuellement  dé- 
claré «  que  le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  administratifs.  )> 

Le  Roi  peut  nommer  à  ces  emplois  de  deux  manières;  ou 
directement,  ou  par  présentation. 

Il  peul  nommer  directement  les  chefs  des  corps  et  leurs  con- 
seils, ou  nommer  seulement  les  chefs,  et  laisser  au  peuple  fa 
nomination  ou  seulement  la  présentation  des  membres  des 
conseils. 

La  Charte  cependant  ne  distingue  pas  entre  les  divers  em- 
plois, et  elle  dit  d'une  manière  absolue  :«  Le  Roi  nomme  à  tous 
»  les  emplois  d'administration  publique;  »  et  c'est  ainsi  que 
jusqu'ici  la  Charte  a  été  entendue  et  exécutée. 

Que  le  peuple  nomme  directement  ou  par  présentation  aux 
emplois  administratifs,  l'effet  est  le  même;  c'est  nommer  réel- 
lement que  de  présenter  à  celui  qui  ne  peut  refuser  sa  nomina- 
tion à  un  de  ceux  qui  sont  présentés;  le  Roi,  dans  ce  cas,  ne 
fait  que  choisir  sur  quelques-uns,  lorsque  la  Charte  lui  donne 
le  droit  de  choisir  sur  tous,  et  de  nommer  celui  qu'il  a  choi«:i. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  présentation  par  le  peuple,  le  peuple 
nomme,  et  le  Roi  institue  ceux  que  le  peuple  a  nommes. 

Si  le  Roi  nomme  directement  les  chefs  des  corps,  préfets, 
sous-préfets,  maires,  adjoints,  présidents,  etc.,  et  que  le  peu- 
ple nomme  directement  ou  seulement  par  présentation  les 
membres  des  conseils,  il  y  aura  les  gens  du  Roi  et  les  gens  du 
peuple;  et,  outre  que  la  Charte  n'autorise  pas  cette  distinc- 
tion, comme  les  gens  nommés  par  le  peuple  seront  incompa- 
rablement plus  nombreux  que  ceux  nommés  par  le  Roi,  ils  se- 
ront les  maîtres  des  délibérations,  et  les  agents  du  Roi  n'y 
assisteront  que  pour  signer  les  procès-verbaux. 

Si  l'on  demandait  les  motifs  de  l'urgence  de  la  loi  que  nous 

ik. 


322  DE    LA    LOI   SUR   l'oRGANISATION 

discutons,  on  serait  sans  doute  embarrassé  d'en  donner  une 
raison  satisfaisante. 

En  effet,  pour  ne  parler  que  des  municipalités,  que  Ton 
fasse  des  mairies  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  étendues,  ou, 
si  l'on  veut,  une  seule  mairie  par  canton;  qu'on  réunisse  plu- 
sieurs communes  sous  une  même  dénomination,  et  que  l'on 
donne,  comme  quelques-uns  l'ont  proposé,  d'autres  noms  à 
leurs  officiers  municipaux  :  ces  changements,  plus  ou  moins 
utiles,  sont  en  eux-mêmes  assez  indifférents,  pourvu  qu'on  ne 
perde  pas  de  vue  la  différence  que  la  nature  a  mise  entre  les 
divers  départements,  dont  plusieurs,  coupés  par  des  rivières 
profondes,  sillonnés  par  des  torrents,  hérissés  de  montagnes 
et  où  les  communications  sont  difficiles  et  souvent  interrom- 
pues, ne  peuvent  recevoir  l'organisation  communale  qui  con- 
vient aux  départements  du  plat  pays  et  d'un  accès  facile.  Dans 
les  premiers,  où  une  population  rare  est  dispersée  sur  un 
vaste  territoire,  et  souvent  par  petits  hameaux  ou  par  habita- 
tions isolées,  toute  surveillance  administrative  ou  fiscale  serait 
impossible,  si  des  arrondissements  de  mairie  ou  de  perception 
trop  étendus  éloignaient  à  de  trop  grandes  distances  le  plus 
urand  nombre  des  habitants  du  chef-lieu  de  la  commune  ou 
de  la  perception. 

Je  sais  que  nos  politiques  modernes  regardent  l'uniformité 
en  tout  comme  un  avantage  immense  en  administration. ((Celle 
»  uniformité,  »  dit  très-bien  Montesquieu,  à  propos,  je  crois, 
de  celle  des  poids  et  mesures,  ((  est  une  sorte  de  perfection  qui 
»  frappe  d'abord  les  esprits  les  plus  médiocres.  Toutefois  l'art 
»  n'est  pas  de  gouverner  en  établissant  partout  l'uniformité, 
))  mais  bien  plutôt  de  gouverner  malgré  les  différences.  » 

Mais  enfin,  et  c'est  à  cette  considération  qu'il  faut  en  venir, 
les  choix  seront-ils  meilleurs,  faits  par  le  peuple,  que  faits  par 
les  agents  du  Roi?  Je  crois  le  contraire,  car  presque  toujours 
les  préfets  ne  nomment  à  ces  fonctions  ingrates  et  pénibles  que 
ceux  qui  les  redoutent  et  s'y  refusent,  et  le  peuple  ne  nomme 
que  ceux  qui  se  présentent  eux-mêmes  et  qu'il  faudrait  écar- 
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ter.  Les  élus  du  peuple  seront-iis  plus  respectés  que  les  élus  par 
Je  Roi?  Non  encore,  car,  comme  le  peuple  ne  pcui  nommer 
qu'au  scrutin,  presque  toujours  la  moitié  des  électeurs  en 
auraient  voulu  un  tout  autre  que  celui  qui  sera  nommé,  et  au- 
raient eu  souvent  de  bonnes  raisons  pour  l'exclure. 

Ainsi  l'élu,  assez  peu  respecté  par  ses  amis  trop  bien  instruits 
des  détails  de  l'intrigue  qui  l'aura  porté,  ne  le  sera  pas  du  tout 
par  les  autres;  dès  lors  il  sera  partial  pour  ceux-là,  injuste  pour 
ceux-ci;  et  qu'on  prenne  garde  que  les  peuples  ne  sont  pas 
opprimés  par  les  principes  théoriques  d'une  constitution,  quelle 
qu'elle  soit,  dont  ils  ne  s'occupent  guère,  mais  par  les  actes  po- 
sitifs de  l'administration,  toujours  plus  oppressive  et  plus  dure, 
à  mesure  qu'elle  est  plus  locale  et  plus  porte  à  porte  des  admi- 
nistrés. 

On  veut  sans  doute  par  la  loi  annoncée  mettre  plus  d'éga- 
lité entre  les  citoyens;  mais  cette  loi,  en  déterminant  un  cens 
nécessaire  pour  être  électeur  ou  élu,  crée  bien  plus  d'incapa- 
cités politiques,  positives,  publiques,  légales  enfin,  que  de 
capacités,  puisque  la  diOérence  d'un  franc,  et  moins  encore, 
fait  bien  plus  d'exclus  que  de  privilégiés,  et  relègue  dans  la 
classe  des  nullités  politiques,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'ont 
aucune  participation  au  pouvoir,  le  grand  nombre  des  mal- 
heureux qui,  faute  d'atteindre  au  cens  exigé,  ne  sont  ni  élec- 
teurs ni  éligibles;  et,  grâce  à  votre  loi,  le  public  saura  et  je 
saurai  moi-même  que  je  suis  dans  l'État  politique  un  de  ces 
êtres  dont  parle  Horace,  qui  ne  sont  dans  ce  monde  que  pour 
consommer,  fruges  consumsre  nati. 

Sont-ce  enfin  les  libertés  publiques  ou  individuelles  que  l'on 
prétend  assurer  par  cette  loi?  Mais  je  ne  vois  de  liberté  que 
pour  l'électeur  qui  fait  sortir  de  l'urne  fatale  l'bomrae  de  son 
choix;  car,  pour  celui  qui  est  forcé  de  concourir  à  en  nommer 
un  autre,  sa  liberté  est  une  fiction,  et  il  y  a  contrainte  réelle, 
puisqu'il  est  forcé  de  concourir  à  un  choix  opposé  à  sa  volonté, 
Et  quelle  liberté  me  donnez-vous  lorsqu'un  voisin,  un  ami, 
un  ennemi,  un  indifférent,  viendront,  la  loi  à  la  main,  m'obli- 
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ger  à  produire  des  actes  de  propriétés  que  j'avais  des  raisons 
légitimes  de  dérober  à  la  connaissance  du  fisc,  de  ma  famille, 
du  public,  et  me  forcer  ainsi  à  être  électeur,  lorsque  je  suis 
déjà  forcé,  sous  peine  d'amende,  à  être  juré,  et,  sous  peine  de 
prison,  à  être  soldat?  «  Quoi  donc!  dit  J.  J.  Rousseau,  la  li- 
»  bertc  ne  peut-elle  se  maintenir  qu'à  l'aide  de  la  servitude? 
»  Peut-être.  »  Mais  ce  problème  que  le  philosophe  se  propose, 
nous  l'avons  résolu;  et  jamais,  si  nous  achevions  de  tomber 
sous  le  pouvoir  des  libéraux,  on  n'aurait  plus  de  servitude  avec 
tant  de  libertés. 

Et,  pour  passer  à  des  considérations  plus  générales,  à  des 
considérations  pratiques,  que  se  propose-t-on  d'utile  pour  le 
public  en  confiant  le  choix  des  autorités  à  des  assemblées  élec- 
torales? Si  l'on  en  juge  par  des  extraits  fort  abrégés  de  quel- 
ques rapports  sur  des  objets  importants  d'administration  pu- 
blique, insérés  dans  les  journaux,  il  paraît  qu'on  voudrait 
donner  beaucoup  à  faire  aux  corps  administratifs,  municipaux, 
ou  aux  conseils-généraux,  etc.;  mais  qu'on  ne  croie  pas  que 
ce  qu'on  arrange  soi-même  très-commodément  au  coin  de  son 
feu  soit  tout  aussi  facile  à  exécuter  au  loin  et  sur  le  vaste 
théâtre  de  l'administration  publique.  Placez  la  délibération 
dans  des  corps  et  des  conseils,  mais  n'y  placez  pas  d'exécution. 
Sans  doute,  si  le  temps  n'est  pas  trop  mauvais,  le  chef-lieu  trop 
éloigné,  ou  si  les  chemins  ne  sont  pas  trop  difficiles,  si  l'on  ne 
se  porte  pas  trop  mal  et  que  l'on  n'ait  pas  d'affaires  trop  pres- 
santes, on  se  rend  à  l'assemblée  de  divers  points  souvent  très- 
éloignés;  mais  à  peine  y  est-on  que  des  affaires,  le  soin  de  sa 
famille,  la  santé  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants,  des  travaux 
commencés,  que  sais-je?  mille  motifs  souvent  légitimes,  rap- 
pellent un  membre  dans  ses  foyers;  le  lendemain,  un  autre  : 
tous  sont  pressés  de  finir;  tous  hâtent,  pressent,  étranglent  les 
délibérations;  et  c'est  ainsi  que  trop  souvent  se  termine  celte 
importante  mission.  Et  ce  ne  sera  pas  d'un  cens  de  cent  francs 
si  l'on  veut,  qui,  dans  les  départements  pauvres  et  chargés 
d'impôts,  représente  un  si  faible  revenu,  qu'on  pourra  at- 
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tendre  le  sacrifice  de  son  temps  et  d'un  séjour  dispendieux 
dans  une  ville  éloignée.  Alors  un  ou  deux  membres,  moins  oc- 
cupés, plus  aisés,  résidant  au  chef  lieu,  si  loulefois  l'assemblée 
électorale  a  eu  le  bon  esprit  de  les  nommer,  s'emparent  for- 
cément des  affaires,  et  à  eux  seuls,  représentent  toute  Téleclion. 
Cependant,  supposez  tous  ces  corps  administratifs  nommés 
par  une  élection  populaire  :  l'élection  populaire  peut,  si  l'on 
veut,  nommer  un  homme  qu'un  mérite  universellement  re- 
connu a  désigné  depuis  longtemps  à  l'estime  ou  à  la  recon- 
naissance de  ses  concitoyens;  mais  jamais  elle  ne  pourra  com- 
poser convenablement  un  corps  nombreux  et  tout  entier,  sans 
tomber  dans  les  pièges  de  l'intrigue,  et  se  prêter  à  de  mutuelles 
complaisances.  Supposez,  dis-je,  ces  corps  ainsi  formés,  éma- 
nation de  la  souveraineté  populaire,  à  la  fois  agents  et  membres 
du  souverain,  et  fiers  d'une  origine  commune  avec  la  Chambre 
législative;  représentez-vous-les  s'échauffaiit  mutuellement  par 
leur  réunion,  par  les  instructions  qu'ils  reçoivent  des  comités- 
directeurs,  par  la  lecture  des  débats  des  Chambres,  que  les 
journaux  leur  transmettent  fidèlement,  et  dont  ils  seront  plus 
d'une  fois  tentés  de  reproduire  los  scènes  sur  un  petit  théâtre, 
et  demandez-vous  s'ils  seront  toujours  les  dociles  instruments 
des  Chambres  législatives,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  lésés 
par  quelque  disposition  législative  ou  administrative  les  inté- 
rêts de  leurs  commettants,  de  ces  commettants  que  l'on  a  au- 
torisés à  leur  donner  des  mandats  impératifs,  qui  font  passer 
avant  tout  les  intérêts  de  leur  contrée  ou  de  leur  petite  ville,  et 
qui  exigeront  en  bons  offices  de  la  part  de  leurs  commis  ce 
qu'ils  leur  auront  donné  en  pouvoir  politique?  [Ces  adminis- 
trateurs ne  manqueront  pas  de  faire  cause  commune  avec  les 
députés  de  leurs  départements,  intéressés  aussi  à  ménager  les 
électeurs  qui  les  auront  nommés,  et  qui  seront  aussi  membres 
des  conseils  administratifs;  et  ne  peut-il  pas  même  arriver 
qu'après  avoir  épuisé  les  voies  des  représentations  et  des  péti- 
tions aux  Chambres,  ces  corps  municipaux  n'en  viennent  à  une 
désobéissance  formelle,  à  une  rupture  ouverte,  avec  les  conseils 
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«l'arrondissement  ou  de  département,  et  tous  ensemble  avec  les 
Chambres  législatives,  surtout  si  plusieurs  départements  fai- 
saient jamais  cause  commune  et  réunissaient  leurs  réclama- 
lions  et  leurs  griefs?  Quel  parti  prendraient  les  Chambres 
contre  ces  administrations  récalcitrantes?  Les  dissoudraient- 
elles?  Je  ne  sais  si  des  administrateurs  nommés  par  le  peuple, 
comme  les  députés  de  départements,  ne  croiraient  pas  devoir 
participer  à  leur  indépendance  et  à  leur  inamovibilité.  Mais 
d'ailleurs,  il  faudrait  en  nommer  d'autres,  et  par  les  mêmes 
électeurs;  et  une  dissolution,  loin  de  changer  la  disposition  des 
esprits,  ne  ferait  sans  doute  que  la  rendre  plus  hostile.  Tradui- 
rait-on les  rebelles  devant  les  tribunaux?  Ce  serait  faire  passer 
l'administration  dans  les  corps  de  magistrature;  et  puis,  avec 
la  manie  de  popularité  qui  a  saisi  tous  les  esprits,  les  tribu- 
uaux  voudront  peut-être  aussi  se  populariser  dans  leurs  res- 
sorts, comme  les  corps  administratifs  et  les  députés  eux-mêmes 
dans  leurs  départements,  et  telle  est  malheureusement  partout 
et  dans  tous  les  temps  la  disposition  générale  des  esprits, 
inhérente  à  la  nature  humaine,  que  le  premier  moyen  et  le 
plus  assuré  de  popularité  est  la  résistance  à  l'autorité.  Et  si  les 
peuples  étaient  entraînés  dans  celte  résistance,  quel  résultat 
pourrait-on  en  attendre,  qu'une  guerre  entre  les  autorités,  et 
surtout  de  plus  grandes  difficultés  dans  la  marche  et  les  déli- 
bérations de  la  Chambre  élective  tourmentée  en  sens  contraire 
par  des  intérêts  opposés,  et  qui  tous  parleraient  au  nom  de  la 
souveraineté  populaire  et  n'en  seraient  que  plus  impérieux? 
Et  comme  on  peut  tout  prévoir  et  tout  craindre  dans  un  gou- 
vernement à  assemblées  délibérantes,  si  l'on  pouvait  jamais 
supposer  une  majorité  factieuse  dans  la  Chambre  des  députés, 
si  cette  majorité  toute-puissante  réunissait  en  un  corps  unique 
et  compact  tous  les  électeurs,  si  même  hors  le  temps  des  élec- 
tions, elle  les  autorisait  à  se  rassembler,  à  s'organiser  en  as- 
semblées, à  prendre  des  délibérations,  à  donner  des  mandats,  à 
recevoir  des  instructions,  à  obéir  à  un  mol  d'ordre,  dans  quel 
vaste  et  impénétrable  réseau  n'enlacerait-on  pas  la  société,  et 
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quel  moyen  resterait-il  à  l'aulorité  royale  pour  rompre  un 
faisceau  si  bien  lié,  et  se  défendre  d'un  pouvoir  si  formidable 
dont  on  ne  manquerait  pas  de  proclamer  les  exigences  comme 
la  volonté  du  peuple  souverain,  et  l'expression  la  plus  authen- 
tique de  l'opinion  publique? 

Je  n'aurai  pas  la  simplicité  de  demander  quels  grands  dés- 
ordres dans  l'administration  intérieure  de  l'Etat,  quels  besoins 
pressants  peuvent  demander  la  recomposition,  par  des  élec- 
tions populaires,  de  ces  modestes  et  gratuites  fonctions  que 
d'honnêtes  gens,  sans  intérêt  personnel,  au  détriment  de  leur 
fortune  et  de  leurs  affaires,  acceptent  dans  les  corps  munici- 
paux et  les  conseils-généraux.  Je  sais  trop  bien  ce  qu'on  leur 
reproche  et  ce  qu'on  veut  en  faire,  et  les  ministres  ne  peuvent 
pas  l'ignorer.  On  reproche  aux  conseils-généraux,  dont  le  co- 
ryphée du  parti  libéral,  parlant  à  la  tribune,  a  osé  dire  à  la  face 
de  deux  cents  membres  de  ces  conseils,  qu'ils  ne  méritaient  pas 
sa  confiance;  on  leur  reproche  ces  vœux  si  monarchiques  et  si 
religieux,  consignés  dans  leurs  procès-verbaux,  ces  vœux  qui 
sauveraient  la  religion  et  la  monarchie,  s'ils  étaient  exaucés. 
Et  gardez-vous  de  croire  que  ce  soit  dans  l'intérêt  des  commu- 
nes ou  des  départements  que  le  parti  libéral  demande  si  impé- 
rieusement leur  recomposition  pir  le  peuple;  il  se  propose 
d'autres  intérêts,  et  cache  sous  ce  voile  transparent  des  des- 
seins plus  profonds.  ...  Il  veut  des  corps  administratifs  à  la 
disposition  d'une  faction.  H  veut  des  maires  qui  ne  s'accordent 
ni  avec  le  curé,  ni  avec  les  grands  propriétaires,  et  nous  en 
avons  eu  la  preuve  dans  une  circulaire  récente  du  comité-di- 
recteur, dont  on  ne  prend  plus  la  peine  à  présent  de  nier  Texis- 
lence,  comme  on  le  faisait  avec  hypocrisie  il  y  a  un  an.  Le 
parti  libéral  veut  des  conseils-généraux  qui  tourmentent  leur 
évêque,  il  veut  commander  à  tous  des  pétitions  contre  la  reli- 
gion et  la  monarchie  qu'on  puisse  présenter  comme  l'expres- 
sion de  l'opinion  publique.  Il  veut  enfin  de  la  démocratie  dans 
l'administration  comme  dans  la  constitution;  il  en  veut  par- 
tout, et  malheur  à  nous,  aux  ministres,  à  la  France,  si  l'on 
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cède  à  celte  volonté,  lorsqu'il  est  si  facile,  oui,  si  facile,  et 
surtout  si  honorable  et  si  sûr  de  lui  résister  'î 

Mais  il  est  un  autre  effet  de  ces  élections  introduites  jusque 
dans  les  lieux  les  plus  reculés  du  royaume,  effet  presque  insensi- 
ble à  Paris,  mais  qui  est  dansles  provinces  une  véritable  calamité. 

J'ignore  si  nous  en  viendrons  jamais  aux  désordres  des 
hustings  dans  les  élections  d'Angleterre,  honteuses  saturnales 
dont  un  peuple  chrétien  et  civilisé  devrait  rougir,  et  que  nos 
libéraux  admirent  sans  doute  comme  la  preuve  la  plus  déci- 
sive de  leur  entière  liberté;  mais  sans  que  nos  élections  soient 
aussi  bruyantes,  elles  sont  bien  plus  funestes  que  des  combats 
à  coups  de  poings,  à  la  paix  intérieure  et  à  l'union  entre  habi- 
tants d'une  même  ville.  Dans  des  lieux  déjà  divisés  par  les 
opinions  politiques,  ces  luttes  d'intrigue  où  la  calomnie,  la 
détraction,  les  menaces  de  vengeance,  les  promesses,  et  quel- 
quefois la  vénalité,  sont  employées  sans  pudeur,  et  souvent 
contre  des  citoyens  paisibles  qu'on  aura  forcés  de  venir  aux 
élections;  ces  luttes,  dis-je,  rompent  tous  les  liens  d  amitié,  de 
parenté,  de  bon  voisinage,  et  éternisent  les  divisions  dans  les 
familles.  Ces  manœuvres  odieuses  ont  peu  d'influence  à  Paris 
sur  l'union  entre  des  hommes  qui  se  connaissent  à  peine,  et, 
hors  le  temps  des  élections,  ne  se  rencontrent  que  par  hasard. 
Dans  les  grandes  cités,  on  ne  songe  qu'au  plaisir  qu'on  y  re- 
trouve sous  toutes  les  formes,  et  rien  n'y  laisse  de  traces  pro- 
fondes; mais  dans  les  petites  villes,  où  il  y  a  peu  de  sujets  de 
distraction,  et  tout,  hors  Paris,  est  petite  ville,  les  sentiments 
sont  plus  profonds,  les  haines  plus  durables  entre  des  hommes 
qui  sont  toujours  ensemble  et  se  retrouvent  à  chaque  pas.  Là 
où  il  n'y  a  pas  de  plaisirs,  on  demande  au  moins  le  bonheur, 
et  le  bonheur  n'est  que  dans  l'union  des  familles  et  la  bienveil- 
lance mutuelle  entre  les  concitoyens. 

'  On  fait  craindre  au  gouvcrncmenl  le  refus  du  budget  :  avec  le  vaste  sys- 
tème de  crédit  public  sur  lequel  repose  la  fortune  d'un  si  grand  nombre  do 
ciloyens,  le  paiement  de  la  justice,  de  l'armée,  des  uullcs,  de  tous  les  sorviccs 
publics,  ce  refus  est  impossible. 
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Une  fois  cependant  que  !a  loi  que  nous  disculons  sera  dé- 
rrélée,  la  voilà  dans  l'ordre  légal;  et  l'on  sait  tout  le  parti  qu'on 
a  tiré  de  l'ordre  légal!. .  .  .  Mais  ce  qu'il  y  a  ici  de  remarqua- 
ble, est  que  la  Charte  n'y  sera  plus,  puisque  le  complément  de 
la  Charte  (car  c'est  ainsi  que  le  parti  libéral  appelle  cette  loi) 
sera  de  l'avoir  violée  dans  l'article  fondamental  qui  donne  au 
Roi  la  nomination  aux  emplois,  et  à  tous  les  emplois  adminis- 
tratifs. Il  est  honteux  assurément,  dans  un  siècle  qui  se  dit 
aussi  avancé  en  politique,  et  chez  un  peuple  chrétien  et  civi- 
lisé, il  est  honteux  de  voir  invoquer  l'ordre  légal  d'une  ma- 
nière absolue  par  un  parti  qui  s'appelle  fastueusement  libéral, 
lorsqu'on  a  vu  l'ordre  légal  dans  les  erreurs  de  la  Consti- 
tuante, dans  les  fureurs  de  la  Convention,  dans  le  despotisme 
de  Buonaparte,  dans  cinquante  mille  lois  toutes  d'urgence,  et 
plus  insensées  les  unes  que  les  autres;  lorsqu'on  le  voit  encore 
en  Angleterre,  dans  l'oppression  des  catholiques  d'Irlande; 
en  Turquie,  dans  la  polygamie  et  l'esclavage;  en  Chine,  dans 
le  meurtre  des  enfants  sacrifiés  à  Vesprit  du  fleuve;  lorsqu'on 
l'a  vu  chez  les  Romains,  dans  les  jeux  sanglants  de  l'arène, 
ou  le  droit  barbare  de  leurs  guerres;  en  Grèce,  dans  la  prosti- 
tution consacrée  chez  tous  les  peuples  idolâtres,  par  l'immola- 
tion des  victimes  humaines.  Il  n'y  a  pas  d'association  humaine 
qui  puisse  exister  sans  un  ordre  légal  quelconque;  et  les  bri- 
gands enire  eux.  obéissent  à  la  loi  du  partage  égal  du  butin  et 
de  leur  défense  mutuelle  contre  la  force  publique. 

Parlez  donc  à  des  hommes  raisonnables,  à  des  chrétiens, 
d'ordre  légitime  qui  ne  s'applique  qu'à  des  lois  justes,  sages, 
naturelles,  et  non  d'ordre  légal  qui  s'applique  ou  peut  s'appli- 
quer à  toutes  les  lois,  même  les  plus  absurdes.  L'ordre  légal 
est  de  l'homme;  l'ordre  légitime  est  de  la  nature,  ou  plutôt  de 
son  auteur.  Et  peut-être  les  connaissances  philosophiques  de 
nos  libéraux  ne  vont-elles  pas  jusqu'à  savoir  que  deux  mots 
expriment  deux  idées.  Si  vous  ne  voulez  pas  en  croire  la  raison 
éclairée  par  les  lumières  du  christianisme,  croyez-en  un  philo- 
sophe élevé  à  l'école  du  paganisme,  et  le  premier  des  philoso- 
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phcs  païens  :  «  Gardez-vous,  dit-il,  de  regarder  comme  des  lois 
))  loul  ce  qui,  dans  la  législation  des  divers  peuples,  porte  le 
»  nom  d'édils  ou  d'ordonnance.  »  Ncce  putes  legem  esse  omnc 
quod  in  institulis  populaTum  scitum  est.  Gic. 

Et  le  même  philosophe,  distinguant  avec  précision  ce  qui 
n'est  que  légal  de  ce  qui  est  légitime  *,  donne  le  moyen  de  le 
discerner.  «  Ge  n'est,  dit-il,  que  dans  la  nature  qu'on  peut 
»  trouver  la  règle  qui  sert  à  distinguer  une  loi  bonne  d'une 
»  mauvaise;  »  legem  bonam  à  malâ  nullâ  aliâ  nisi  naturali 
normâ  dividere  possumus. 

\\  serait  assez  difficile  de  décider  à  quelle  nature  appartien- 
nent bien  des  choses  faites  au  nom  de  l'ordre  légal,  et  qui  ne 
sont  certainement  ni  dans  la  nature  politique,  ni  dans  la  nature 
religieuse. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  celte  matière  est  que  la  perfec- 
tion delà  législation  consiste  à  rendre  légal  tout  ce  qui  est  lé- 
gitime, et  légitime  tout  ce  qui  est  légal,  c'est-à-dire,  à  faire  de 
bonnes  lois,  et  à  n'en  pas  faire  d'autres. 

Nous  avons  fait  en  bien  peu  de  tensps  de  grands  pas  dans  un 
nouveau  système  :  les  libéraux  et  les  impies  triomphent;  les 
royalistes  et  les  chrétiens  sont  attristés,  et  se  demandent  s'il  y 
aura  une  révolution. 

Laissons  répondre  J.  J.  Rousseau. 

«  Le  gouvernement,  dit-il,  passe  de  la  démocratie  à  l'aristo- 
»  cratie,  de  l'aristocratie  à  la  royauté;  c'est  là  son  inclination 
y)   naturelle,  le  progrès  inverse  est  impossible.  » 

Cependant  on  a  vu  des  gouvernements  passer  de  la  royauté 
à  la  démocratie;  toutefois  Rousseau  a  raison,  car  il  parle  de  ce 
progrès  qui,  suivant  une  inclination  naturelle,  est  un  avance- 
ment régulier  vers  un  meilleur  but,  et  non  d'une  chute  qui, 


'Pour  donner  un  exemple  de  la  distinction  du  légal  cl  dn  légitime,  \c  di- 
voree,  là  où  il  est  permis  par  la  loi,  est  de  l'ordre  légal;  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal  est  de  l'ordre  légitime.  La  démocratie,  là  où  elle  est  constitution, 
est  de  l'ordre  légal  ou  humain;  la  monarchie  est  de  l'ordre  légitime,  naturel 
ou  divin,  car  ces  mots  sont  synonymes. 


DES   COUPS    ADMINISTRATIFS.  331 

contrariant  l'inclination  naturelle  des  choses,  est  un  progrès 
inverse,  comme  l'appelle  le  philosophe,  ou  plutôt  l'inverse  de 
tout  progrès.  Ainsi,  c'est  parler  correctement  le  langage  de  la 
politique  que  de  dire  :  «  Le  gouvernement  s'élève  à  la  monar- 
»  chie,  ou  tombe  dans  la  démocratie.  » 

Quand  un  gouvernement  passe  de  la  démocratie  à  la  rovauté, 
ce  passage  est  un  progrès,  et  il  n'y  a  de  progrès  que  vers  le 
mieux;  et  comme  il  suit  son  inclinaison  naturelle,  ce  passage 
n'est  pas  proprement  une  révolution,  c'est  le  retour  de  la  ma- 
ladie à  la  santé;  il  se  fait  sans  désordre,  sans  violence,  comme 
tout  ce  qui  se  fait  suivant  une  inclinaison  naturelle.  C'est  ainsi 
que  l'Angleterre  a  passé  de  la  démocratie  de  son  Long-Parle- 
ment à  la  loyauté,  sous  Charles  il;  la  France,  de  la  démocratie 
de  sa  révolution  à  la  monarchie  piX)visoire  de  Buonaparte,  et 
définitive  et  légitime  de  Louis  XVIII;  la  Suède,  de  la  démo- 
cratie de  son  sénat  à  la  royauté,  sous  Tavant-dernier  de  ses 
rois.  Quand  au  contraire  le  gouvernement  passe  de  la  royauté 
à  la  démocratie,  comme  il  suit  une  marche  muerse,  et  qu'il  va 
contre  son  inclinaison  naturelle,  il  n'y  a  pas  de  progrès;  il  y  a 
chute,  et  tout  ce  qui  se  fait  contre  la  nature  est  violent  et 
désordonné  :  tel  a  été  l'étal  de  l'Angleterre,  tel  a  été  trop  long- 
temps le  nôtre. 

Ainsi  la  démocratie  dans  le  gouvernement  est  le  principe 
des  révolutions;  les  désordres,  les  violences,  les  proscriptions, 
les  excès  de  tout  genre  en  sont  les  conséquences. 

Ces  conséquences  sont-elles  nécessaires,  inévitables?  C'est  ce 
que  n'accordent  pas  les  gens  honnêtes  ou  timides,  qui  veulent 
faire  des  révolutions,  et  qui,  jamais  détrompés  par  l'expérience 
même  la  plus  récente,  rêvent  des  révolutions  pacifiques,  des  ré- 
volutions à  l'eau  rose,  comme  disait  Champfort.  Condorcet  lui- 
même,  profond  révolutionnaire,  a  partagé  celte  illusion;  le  pas- 
sage est  curieux.  «  C'est,  dit-il,  la  pensée  des  sages  qui  prépare 
•))  les  révolutions  politiques,  mais  c'est  toujours  le  bras  du  peu- 
))  pie  qui  les  exécute.  Il  est  vrai  que  sa  force  peut  devenir  dange- 
»   reuse  pour  lui-même,  et  qu'après  lui  avoir  appris  à  en  faire 
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»  usage,  il  faut  lui  enseigner  à  la  soumettre  à  la  loi;  mais  ce 
»  second  ouvrage,  quoique  difficile,  ncst  pas,  à  beaucoup  près, 
»  si  long  et  si  pénible  que  le  premier.  »  Malheureusement  te  sagt^, 
emporté  par  la  révolution  que  sa  pensée,  écrite  ou  parlée,  avait 
préparée,  n'a  pas  eu  le  temps  de  voir  ce  second  ouvrage,  qu'il 
a  dû  trouver  bien  long  et  bien  pénible,  lorsqu'il  expirait  dans 
un  cachot  où  l'avait  plongé  le  bras  de  ce  même  peuple  qu'il 
avait  déchaîné. 

D'hypocrites  journaux,  bravant  les  craintes  des  gens  de  bien, 
cherchent  à  endormir  le  gouvernement,  et  à  éloigner  toute  idée 
de  révolution.  «  Mais,  »  pourrait-on  leur  dire,  «  qu'appelez- 
»  vous  une  révolution?  Et  n'est-ce  pas  une  révolution,  que 
»  cette  effrayante  profusion  de  livres,  de  maximes,  de  chan- 
»  sons  impies  et  séditieuses?  N'est-ce  pas  une  révolution,  que 
»  ces  insultantes  souscriptions  proposées  sous  les  yeux  de  la 
»  justice,  pour  faire  payer  au  public  toutes  les  amendes  qu'elle 
»  inflige  à  des  coupables  condamnés  pour  des  faits  d'impiété 
))  et  de  révolte?  N'est-ce  pas  une  révolution,  que  ces  leçons 
))  publiques  de  matérialisme,  que  ces  cours  publics  où,  pour 
»  l'instruction  de  la  jeunesse,  on  défigure  la  philosophie  et 
»  l'histoire?  N'est-ce  pas  une  révolution,  que  ces  manifestes 
»  du  parti  libéral,  consignés  dans  ses  journaux?  N'est-ce  pas 
»  une  révolution,  que  cette  effrayante  population  de  mendiants, 
»  d'enfaots  trouvés,  de  forçats,  de  détenus  et  de  vagabonds? 
»  Vous  prétendez  donner  comme  garantie  à  la  société,  la  ri- 
»  chesse  publique  et  la  division  à  rinfini  de  la  propriété,  à 
»  l'instant  qu'une  mendicité  toujours  croissante  réclame  de  la 
»  part  du  gouvernement  des  mesures  extraordinaires!...  Vous 
»  ne  voyez  de  révolution  que  lorsqu'il  y  a  des  instruments  de 
»  supplice  élevés  sur  nos  places  publiques....  Mais  on  n'en 
»  voyait  pas  encore  en  89,  et  trois  ans  après  ils  couvraient  la 
»   France.  » 

A  bas  les  premières!  criait-on,  il  n'y  a  pas  longtemps,  du 
parterre  du  théâtre  de  Lyon,  où  il  n'y  avait  cependant  aux  pre- 
mières loges  que  de  Tinduslrie  et  du  commerce.  A   bas  les 
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premières!  a-t-on  crié  pendant  longtemps  du  parterre  d'un 
plus  grand  théâtre.  A  bas  les  prerrtières!  c'est  là  le  cri  de  guerre 
de  la  démocratie,  comme  Mont-joie  Saint-Denis  était  le  cri  de 
guerre  de  l'antique  monarchie  française.  Il  est  vrai  qu'un 
journal  a  dit  agréahlement  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de 
révolution  qui  brûlât  les  châteaux,  attendu  qu'il  n'y  en  avait 
plus;  comme  si,  à  l'égard  de  la  chaumière,  toute  maison  qui  a 
des  vitres  n'était  pas  un  château. 

Cicéron,  grand  homme  d'Etat  et  grand  philosophe,  le  der- 
nier, je  crois,  des  philosophes  hommes  d'État,  n'aimait  pas  le 
principe  des  révolutions,  et  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  les 
conséquences  dont  il  fut  lui-même  la  victime.  Mihi  nil  un- 
quam  pcpulare  placuit;  «  Je  n'ai  jamais  rien  aimé  de  popu- 
»  laire,  »  dit-il,  quoique  plébéien  lui-même.  Voilà  pour  le 
principe;  et,  quant  aux  conséquences,  il  ajoute  :  Nec  verd  un- 
quam  bellorum  civilium  semen  et  causa  décrit,  dum  komines 
perditi  hastam  illam  cruentam  et  meminerint  et  sperabunt; 
«  Jamais  il  ne  manquera  de  germes  et  de  causes  de  guerres 
))  civiles,  tant  que  des  misérables  conserveront  le  souvenir 
»   de  ces  sanglantes  enchères,  et  en  attendront  de  nouvelles.  » 

Des  novateurs  posent  le  principe  d'une  révolution,  et  ne 
voudraient  pas  aller  plus  loin;  mais  ils  ont  derrière  eux  de 
terribles  logiciens  qui  en  déduisent  des  conséquences  rigou- 
reuses. Si  Ton  posait  aujourd'hui  le  principe,  les  conséquences 
seraient  prochaines  et  terribles. 

Il  se  ferait  autant  de  mal  qu'il  s'en  est  fait;  il  s'en  ferait 
même  davantage,  parce  qu'il  y  a  certainement  moins  de  reli- 
gion dans  les  habitudes,  moins  de  modération  dans  les  esprits, 
plus  de  passions  dans  les  cœurs,  plus  d'ambition  et  de  cupi- 
dité; parce  que  les  classes  élevées  de  la  société  ont  été  depuis 
bien  plus  longtemps  l'objet  des  plus  violentes  déclamations  et 
des  plus  furieuses  persécutions,  et  que  le  peuple  a  eu  sous  les 
yeux  l'exemple  corrupteur  des  prospérités  et  des  impunités 
révolutionnaires.  Les  artisans  de  trouble  trouveraient,  et  peut- 
être  ailleurs  que  dans  la  dernière  populace,  autant  d'instru- 


334  DE   LA   LOI    SUR    l'oRGANISATION,    ETC. 

nients  de  mal  et  de  désordre  qu'ils  en  ont  trouves,  et  les  mal- 
heureux, moins  d'amis  et  moins  d'asiles. 

La  grande  erreur  de  la  Constituante  est  d'avoir  présenté  la 
royauté,  la  religion,  et  les  ministres  de  l'une  et  de  l'autre,  les 
meilleurs  amis  du  peuple,  comme  ses  plus  mortels  ennemis. 
Cette  opinion  insensée  et  criminelle  a  reparu  dans  nos  assem- 
blées délibérantes,  et  on  la  fait  revivre  aujourd'hui  plus  que 
jamais.  Le  peuple  n'a  d'ennemis  que  lui-même  et  ses  perfides 
flatteurs,  qui  le  caressent  comme  on  caresse  un  cheval  indompté 
pour  lui  mettre  le  mors  et  le  monter. 

L'autorité  peut  voir  à  présent  quel  est  le  plan  de  campagne 
de  ses  ennemis  pour  la  prochaine  session.  Ils  ont  publié  leur 
manifeste  dans  leurs  journaux,  et  la  guerre  est  déclarée.  Ce 
que  nous  avons  cité  du  Messager  des  Chambres,  sur  les  prin- 
cipes de  l'organisation  administrative,  devrait  faire  espérer  dn 
la  part  du  gouvernement  une  défense  courageuse  et  éclairée, 
s'il  reste  encore  en  France  quelque  courage  à  l'autorité  pour 
se  défendre,  et  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  nos  affaires  doivent 
songer  à  leur  immense  responsabilité  envers  la  France,  IKu- 
rope  et  la  postérité. 


^wm  isJà  ii®ii®î^îii; 


La  mendicité  et  les  enfants  trouvés  sont  deux  plaies  qui 
rongent  la  France.  Elle  en  a  bien  assez  d'autres;  mais  celles  là 
tendent  toujours  à  s'accroître,  sans  qu'il  soit  possible  d'aper- 
cevoir le  terme  de  leurs  progrès,  et  encore  moins  d'en  espérer 
la  guérison,  tant  qu'on  ne  pourra  faire  autre  chose  qu'en  pal- 
lier les  effets,  et  qu'on  ne  cherchera  pas  à  en  connaître  les 
causes  et  à  en  combattre  le  principe. 

Le  médecin  qui  traite  un  chancre  vif  et  rongeur  ne  se  con- 
tente pas  d'ordonner  des  applications  extérieures  et  des  lini- 
ments,  mais  il  défend  sévèrement  tout  ce  qui  échauffe  et  irrite 
les  humeurs,  et  cherche  par  un  régime  tempérant  à  adoucir  et 
purifier  la  masse  du  sang. 

Le  gouvernement  vient  toutefois  de  prendre,  contre  ces  deux 
fléaux  de  la  société,  des  mesures  qui  honorent  sa  bienfaisance; 
mais  si  ces  mesures,  qu'on  peut  appeler  provisoires,  soulagent 
momentanément  le  malade,  il  en  faudrait  de  plus  puissantes 
pour  diminuer  l'intensité  du  mal.  Nous  ne  nous  occupons  dans 
ce  moment  que  de  la  mendicité. 

C'est  donc  sans  étonnement,  mais  avec  une  douloureuse  pré- 
vision, qu'on  a  vu  M.  le  préfet  de  police,  digne  de  tous  les  res- 
pects et  de  toute  la  reconnaissance  du  public,  faire  un  appel 
solennel  à  la  charité  parisienne  pour  venir  au  secours  des 
mendiants  dont  les  dernières  lois  sur  la  mendicité  n'ont  pu 
que  bien  imparfaitement  soulager  les  besoins  ou  diminuer  le 
nombre. 

A  présent  que  les  grandes  scènes  de  la  révolution  et  les 
longues  guerres  qui  l'ont  suivie  n'occupent  plus  les  esprits, 
qu'une  longue  paix  et  une  plus  grande  sécurité  ont  permis  à 
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linduslric  de  déployer  toutes  ses  voiles,  qu'une  agriculture 
mieux  entendue  a  été  payée  de  ses  travaux  par  des  récoltes 
toujours  suffisantes,  quelquefois  abondantes;  enfin,  à  présent 
que  l'égalité  du  partage  a  déjà  morcelé  la  propriété  foncière, 
et  multiplié  les  familles  agricoles,  dont  la  propriété  diminue 
à  chaque  génération,  et  finira  par  s'évanouir,  toutes  ces  causes 
momentanément  suspendues  par  la  révolution,  ont  dû,  depuis 
la  restauration,  agir  avec  un  redoublement  d'énergie,  et  con- 
tribuer, les  unes  plus,  les  autres  moins,  à  l'accroissement  de 
la  population,  surtout  de  la  population  ouvrière  et  prolétaire, 
dont  l'accroissement,  toujours  plus  rapide  à  raison  de  son  nom- 
bre, est  favorisé  par  les  travaux  plus  nombreux  que  le  luxe  et 
le  besoin  commandent  à  l'indigence. 

Car,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit 
communément  ou  comme  on  le  dit,  le  haut  prix  des  subsis- 
tances ou  la  rareté  du  travail  qui  produisent  le  mal  dont  on  se 
plaint:  ces  deux  causes  passagères  font  dans  quelques  lieux  des 
pauvres  et  des  nécessiteux;  mais  c'est  plutôt  le  bas  prix  des  sub- 
sistances et  l'abondance  du  travail  qui  sont  la  source  du  fléau 
*:énéral  de  la  mendicité.  En  effet,  les  travaux  d'art  et  d'indus- 
^  drie  font  naître  plus  d'hommes  qu'ils  ne  peuvent  en  nourrir, 
bien  différents  des  travaux  agricoles  qui  nourrissent  tous  ceux 
qu'ils  font  naître. 

Les  produits  de  l'agriculture,  quelque  perfectionnée  qu'on  la 
suppose,  sont  cependant  bornés  par  l'étendue  et  la  fertilité  du 
sol;  les  productions  de  l'industrie  sont  sans  bornes  comme  la 
multiplication  de  l'espèce  humaine,  et  c'est  avec  raison  que 
M.  Malthus,  célèbre  professeur  de  Cambridge,  a  dit  que  les 
produits  de  l'agriculture  croissaient  en  raison  arithméti- 
que, 1,2,  3,  4,  5,  etc.,  et  l'espèce  humaine  en  raison  géomé- 
trique, 2,  4,  8,  16,  etc. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  d'une  manière  absolue  que  les 
produits  de  la  terre  augmentent  avec  le  nombre  des  hommes 
employés  à  la  cultiver,  et  l'on  peut  le  dire  de  la  manière  la 
plus  absolue  des  produits  de  l'industrie,  de  celle  surtout  qui. 
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non  contente  de  mettre  en  œuvre  les  produits  du  sol  indigène 
pour  les  besoins  de  ses  habitants,  travaille  les  matières  pre- 
mières des  quatre  parties  du  globe  pour  les  besoins  du  monde 
entier. 

On  me  permettra  ici  un  court  parallèle  entre  l'agriculteur  et 
l'industriel. 

L'agriculteur  ne  vit  peut-être  pas  plus  longtemps  que  l'in- 
dustriel, mais  il  conserve  plus  longtemps  ses  forces,  exercées 
par  des  travaux  plus  pénibles  et  plus  sains,  faits  à  l'air  libre  et 
toujours  de  jour;  il  est  aussi  plus  sobre  et  plus  tempérant  que 
l'industriel,  sa  nourriture  est  plus  réglée  et  plus  saine;  s'il  se 
repose  le  diinanche,  il  travaille  le  lundi.  L'agriculture  a  des 
travaux  pour  tous  les  âges,  et  le  vieillard,  parvenu  au  terme  de 
sa  carrière,  la  finit  comme  il  l'a  commencée^  et  garde  autour  de 
la  maison  les  enfants  et  les  troupeaux. 

Je  ne  parle  pas  de  l'intelligence  du  laboureur,  bien  autre- 
ment exercée  par  la  variété  des  travaux,  la  conduite,  la  ré- 
flexion, les  connaissances  qu'exigent  la  culture  de  la  terre  et 
le  soin  des  animaux,  que  celle  de  l'industriel,  occupé  toute  sa 
vie  à  tourner  une  manivelle,  faire  courir  une  navette,  ou  mou- 
voir un  balancier. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  la  différence  que  met  entre  le  ca- 
ractère et  les  habitudes  de  l'agriculteur,  et  le  caractère  et  les 
habitudes  de  l'industriel,  l'indépendance  du  premier,  qui  ne 
demande  qu'à  la  nature  et  n'attend  que  d'elle  le  succès  de  ses 
travaux,  et  la  dépendance  de  l'autre,  qui  attend  tout  de 
l'homme,  et  ne  demande  qu'à  lui.    . 

Aussi  lord  Feldkirk,  après  avoir  parlé  de  l'esprit  guerrier, 
des  habitudes  généreuses,  du  caractère  exalté  des  montagnards 
d'Ecosse,  se  plaint  de  la  disposition  qu'ils  ont  à  émiger  en 
Amérique  ^,  depuis  les  changements  survenus  dans  leur  état  au 

'  C'est  cette  émigration  en  Amérique,  par  suite  de  tous  les  changements 
amenés  par  l'industrie,  qui  fait  le  sujet  d'un  des  poëmes  les  plus  parfaits  de 
l'Angleterre,  le  Village  abandonné,  par  Goldsmith,  dont  l'abbé  Delille  a  si 
heureusement  traduit  plusieurs  morceaux  dans  son  Homme  des  Champs. 

15 
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milieu  du  dernier  siècle,  et  après  la  bataille  de  CuUoden,  et  il 
ajoute  :  «  S'il  y  a  quelque  moyen  de  retenir  ces  hommes  dans 
»  leurs  foyers,  ce  ne  peut  être  que  par  l'introduction  de  quel- 
»  que  nouvelle  branche  d'industrie.  .  .  Si  l'on  y  réussit,  ces 
»  hommes  prendront  le  genre  de  vie  et  les  habitudes  des  ou- 
»  vriers  de  fabriques.  Ils  pourront,  comme  d'autres,  fournir 
»  quelques  recrues,  mais  ils  ne  ressembleront  plus  à  leurs  an- 
»   cêlres.  » 

L'industriel,  appliqué  à  des  travaux  sédentaires,  dans  des 
lieux  fermés,  obligé  souvent  de  travailler  la  nuit  pour  sup- 
pléer, par  ce  travail  extraordinaire,  à  la  modicité  de  son 
salaire,  est  beaucoup  plutôt  inûrme  que  l'agriculteur.  Échauffé 
par  la  continuité  et  l'uniformité  de  son  travail,  par  les  veilles 
forcées,  il  se  fait  un  besoin  de  l'intempérance;  s'il  se  repose  le 
dimanche,  il  s'enivre  le  lundi,  et  payé  par  semaine,  tandis  que 
le  valet  agriculteur  n'est  payé  qu'à  l'année,  il  dispose  de  son 
argent  bien  plus  facilement  que  celui-ci  pour  le  jeu  ou  le  ca- 
barel;  il  ne  fait  presque  jamais  de  réserve  ni  pour  ses  vieux 
ans,  ni  pour  sa  famille,  car  les  ouvriers  des  fabriques  sont 
presque  tous  mariés.  La  réunion  des  deux  sexes  dans  les  ate- 
liers de  l'industrie  les  dispose  au  mariage,  qui,  contracté  de  trop 
bonne  heure,  ne  les  sauve  même  pas  du  libertinage;  et  lorsque 
l'âge  et  les  infirmités  ont  épuisé  leurs  forces,  n'ayant  rien 
amassé  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  enfanis,  ils  n'ont,  les  uns  et 
les  autres,  de  ressource  que  dans  la  mendicité  ou  les  hôpitaux. 

Aussi  c'est  dans  les  villes  manufacturières  que  se  trouvent 
le  plus  de  mendiants,  et  M.  Mallhus,  que  je  citais  tout  à  l'heure, 
remarque  qu'en  Suisse  c'est  dans  le  voisinage  des  plus  riches 
communes  qu'il  en  a  trouvé  davantage. 

L'industrie  occupe  la  jeunesse,  et  peut-être  même  un  peu 
trop  dans  un  pays  qui  a  besoin  de  soldais,  et  ne  peut  assuré- 
ment leur  donner  la  solde  que  leur  donne  l'industrie.  C'est  là 
ce  qui  s'oppose  le  plus  au  recrutement  volontaire,  et  qui  nous 
a  valu  la  conscription.  Mais  l'industrie  abandonne  aussi  la 
"vieillesse  et  rinlirmité.  Le  gouvernement  aurait  trouvé  autre- 
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fois  de  puissants  moyens  de  les  assister,  dans  rinslilulion  eu- 
ropéenne des  corporations  des  arts  et  métiers,  qu'il  pouvait 
obliger  à  faire  des  fonds  pour  leur  soulagement,  et  qui  même 
en  faisaient  souvent. 

Écoutons  ce  que  disait,  il  y  a  quelques  années,  le  premier 
magistrat  du  canton  de  Glaris,  le  landamman  Hehr,  dans  un 
discours  prononcé  à  la  Société  économique  de  ce  canton. 
«  L'art  de  travailler  le  coton  avait  été  transplanté  dans  cette 
»  vallée;  la  facilité  de  l'ouvrage,  le  prix  élevé  du  travail,  ne 
»  pouvaient  manquer  d'attirer  des  ouvriers  à  ce  genre  de  fa- 
»  brique.  Un  rouet  était  une  dot,  un  tisserand  était  un  homme 
»  dans  l'aisance;  on  se  livrait  à  celte  espèce  d'occupation 
»  avec  empressement,  on  jouissait  du  présent  sans  s'inquiéter 
»  de  l'avenir.  Qu'est  devenue  cette  richesse?  Le  quart  de  notre 
»  'population  demande  Vaumône,  d'honnêtes  pères  de  famille, 
»  leurs  femmes,  leurs  enfants,  luttent  pareillement  contre  la 
»  misère  et  la  faim,  supportant  leur  sort  avec  résignation, 
»  mais  vivant  dans  l'angoisse  et  la  souffrance.  De  nouvelles 
»  habitudes  ont  engendré  de  nouveaux  besoins;  les  doux  tra- 
»  vaux  de  nos  ancêtres  nous  sont  devenus  étrangers.  La  vie 
»  sédentaire,  une  mauvaise  nourriture  et  un  séjour  habituel 
»  dans  des  lieux  humides  et  malsains  ont  ravi  à  notre  peuple  sa 
»  santé  et  sa  vigueur  naturelle. 

»  Je  m'arrête  à  regret  sur  ce  spectacle;  mais  je  dois  appeler 
»  votre  attention  sur  les  suites  immédiates  de  cet  état  de 
»  choses  :  je  veux  parler  de  l'accroissement  de  la  population,  de 
»  la  nécessité  de  pourvoir  à  son  entretien,  de  la  fréquentation  plus 
»  facile  des  personnes  de  différent  sexe,  de  ces  mariages  précoces 
»  contractés  par  des  enfants  qui  auraient  encore  le  plus  grand 
»  besoin  de  la  surveillance  paternelle.  » 

Ecoutons  aussi  ce  que  nous  rapporte  la  Revue  d'Edimbourg 
de  1828,  qui  certes  ne  doit  pas  être  suspecte,  sur  la  misère 
toujours  croissante  de  l'Angleterre  qui  succombe  sous  linsup- 
portable  fardeau  de  la  taxe  des  pauvres. 

«  La  population,  dit  ce  journal,  s'accroît  outre  mesure,  et  il 


340  SUR    LA   MENDICITÉ. 

»  ny  a  jamais  d'égalité  entre  le  travail  demandé  et  le  travail 
»  à  faire.  Des  paroisses  sont  surchargées  de  trente,  quarante, 
»  cinquante  laboureurs  pour  lesquels  elles  n'ont  aucun  emploi. 
»  Bientôt  les  effets  ont  correspondu  aux  causes  :  des  hommes 
»  capables  de  travailler  se  livrent  à  la  débauche;  le  père  né- 
»  glige  ses  enfants,  et  les  enfants  ne  songent  pas  à  nourrir 
»  leurs  pères;  les  maîtres  et  leurs  serviteurs  sont  perpctuelle- 
»  ment  en  querelle;  le  crime  se  montre  avec  une  hardiesse 
»   toujours  croissante,  et  l'Angleterre,  malgré  ses  prisons  et  ses 

»  châtiments,  est  infestée  de  vagabonds  et  de  voleurs Les 

r>  ouvriers  vont  se  dégradant  de  plus  en  plus;  leur  nombre  dé- 
»  passe  déjà  tous  les  besoins,  et  si  l'on  permet  que  la  mesure 
»   porte  ses  fruits  (la  nouvelle  taxe  des  pauvres),  elle  couvrira 

»   le  pays  de  la  pauvreté  et  de  la  misère  la  plus  abjecte et 

»  toutes  les  classes  industrielles  de  la  société  vivront  désormais 
»   d'aumônes. 

»  La  taxe  des  pauvres,  en  1748,  1749  et  1750,  s'élevaii, 
»   pour  chacune  de  ces  années,  à  730, 155  liv.  slerl. 

»  En  1817  et  1818,  elle  s'est  élevée  jusqu'à  la  somme 
»  énorme  de  9,320,440  liv.  sterl.,  »  c'est-à-dire,  plus  de 
242  millions  de  francs....  Yoilà  un  grave  sujet  de  réflexion 
pour  nos  économistes  industriels!!! 

L'industrie  est  doue  une  cause  extrêmement  active  et  con- 
tinuellement agissante  de  population,  et  plus  active  à  mesure 
que  le  bas  prix  des  subsistances  et  l'abondance  du  travail  en 
hâtent  et  en  favorisent  le  développement;  car  lorsque,  suivant 
la  remarque  du  landamman  Hehr,  un  rouet  est  une  dot,  un 
tisserand  un  homme  dans  l'aisance,  et  un  métier  à  lisser  une 
métairie,  il  se  fait  plus  de  mariages,  il  naît  plus  d'enfants  :  il  y 
a  plus  par  conséquent  d'êtres  que  l'industrie  ne  peut  pas  oc- 
cuper encore,  d'autres  que  plus  tard  elle  ne  pourra  plus  oc- 
cuper du  tout,  et  par  conséquent  plus  de  misère  et  de  mendicité. 

Il  est  si  bien  reconnu  que  l'industrie  est  la  mère  féconde  de 
celte  population  indigente,  que  Malthus  désirerait  forcer  une 
grande  partie  de  la  classe  ouvrière  à  sabstenir  du  mariage,  et 
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que  Scarlett,  autre  membre  des  communes,  et,  je  crois,  écrivain 
économiste,  propose  au  parlement  d'Angleterre  un  bill  tendant 
au  même  but  :  chose  remarquable  assurément,  que  les  écri- 
vains prolestants,  qui  ont  tant  déclamé  contre  le  célibat  volon- 
taire de  la  religion  catholique,  en  soient  venus  à  recommander 
le  célibat  forcé,  qu'à  la  vérité,  pour  sauver  un  peu  les  apparen- 
ces, ils  n'appellent  que  contrainte  morale! 

Et  certes,  pour  se  convaincre  des  progrès  immenses  de  l'in- 
dustrie, dont  on  ne  montre  que  le  côté  brillant,  on  n'a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  la  France  et  sur  l'Europe,  pour  y  voir  des 
villages  devenus  des  bourgs  à  la  faveur  de  l'industrie,  des 
Lourgs  devenus  des  villes,  et  en  même  temps  les  maisons  de  dé- 
tention, les  hôpitaux,  les  bagnes,  les  lieux  où  Ton  renferme  les 
grands  et  les  petits  vagabonds,  et  qu'il  faut  sans  cesse  agrandir, 
occupant  les  derniers  plans  de  ce  vaste  et  séduisant  tableau. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  ce  soit  dans  l'intérêt  de  l'huma- 
nité qu'un  certain  parti  pousse  de  toutes  ses  forces  au  dévelop- 
pement excessif  de  l'industrie,  et  se  plaint  sans  cesse  que  le 
gouvernement  n'en  favorise  pas  assez  les  progrès,  même 
lorsqu'elle  est  au  plus  haut  point  de  prospérité.  C5  parti  tient 
pour  elle  eh  réserve  l'immense  atelier  des  révolutions,  qui 
donne  de  l'occupation  à  toute  la  population  industrielle,  à  tous 
les  âges,  à  tous  les  sexes;  car,  pour  détruire  tout  le  monde  est 
bon,  et  si  l'on  donnait  à  une  population  d'enfants  le  château 
des  Tuileries  à  démolir,  les  plus  petits  casseraient  les  vitres, 
les  plus  grands  mettraient  le  feu  aux  combles,  et  tous  ensemble 
ne  construiraient  pas  une  cabane  de  berger. 

Une  autre  cause  extrêmement  active  de  population  indigente 
est  le  morcellement  toujours  croissant,  et  à  chaque  génération, 
de  la  propriété  foncière,  qui  résout  le  problème  de  physique 
de  la  divisibilité  de  la  matière  à  Vinfini.  En  effet,  si  vous  sup- 
posez qu'une  famille  vit  aujourd'hui  dans  l'aisance  avec  une 
propriété  foncière  d'une  valeur  quelconque,  obligée  de  la  par- 
tager entre  tous  les  enfants,  qui  tous,  une  fois  propriétaires, 
veulent  faire  une  famille,  au  premier  partage,  celte  propriété 
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sera  à  peu  près  réduite  à  la  moitié;  au  second,  au  troisième,  ia 
propriété  de  chacun  se  réduira  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce 
qu'elle  tombe  dans  les  infiniment  petits,  et  alors  l'homme  posses- 
seur d'un  lambeau  de  propriété  épuise  le  sol  et  s'épuise  lui- 
même  pour  en  tirer  la  subsistance  de  sa  famille;  il  meurt  sou- 
vent de  bonne  heure,  et  laisse  une  famille  dans  la  misère. 

Aussi  remarquez  bien  qu'aujourd'hui  l'industrie  emploie  les 
grandes  machines,  et  l'agriculture  les  petites.  On  file  avec  des 
machines  de  la  force  de  cçnt,  de  deux  cents  chevaux,  et  l'on 
cultive  avec  la  bêche  et  le  boyau;  et  quoiqu'il  y  ait  de  grands 
propriétaires  qui  cultivent  avec  des  moyens  puissants,  tel  riche 
cultivateur  qui  emploie  aujourd'hui  les  procédés  de  la  ferme 
de  Rouville  et  la  charrue  belge,  peut  voir  dans  l'avenir  le 
temps  où  ses  enfants  seront  forcés  de  cultiver  à  la  bêche,  et, 
comme  le  disait  un  grand  propriétaire  à  l'auteur  de  cet  écrit, 
seront  peut-être  un  jour  valets  là  où  ils  sont  maîtres. 

Sans  doute,  cette  culture  à  bras  peut  produire  sur  le  même 
sol  un  peu  plus  de  blé  ou  de  pommes  de  terre  dans  un  temps 
donné;  mais  convient-elle  à  une  grande  nation  propriétaire, 
cette  pauvre  et  chélive  culture  qui  ne  peut  avoir  d'excédant, 
ne  fait  jamais  de  réserve,  et,  après  avoir,  si  l'on  veut,  nourri 
péniblement  quelque  temps  une  grande  population,  peut,  aux 
premières  rigueurs  des  saisons  contraires,  la  laisser  toute  en- 
tière exposée  aux  peines  et  aux  embarras  de  la  disette  et  du 
besoin? 

Autrefois  la  religion  était  chargée  de  nourrir  les  pauvres,  ol 
elle  s'acquittait  généreusement  de  ce  pieux  devoir  :  il  n'y  avait 
point  de  ville  qui  ne  renfermât  plusieurs  couvents,  point  de 
campagnes  qui  n'eussent  dans  leur  voisinage  quelque  riche 
monastère;  les  pauvres  allaient  de  l'un  à  l'autre,  et  n'aflluaient 
pas,  comme  aujourd'hui,  dans  les  mêmes  lieux  \  Ces  grandes 

'  Les  huit  maisons  des  Jésuites  supprimées,  quoique  sans  revenus  assurés, 
donnaient  tous  les  jours  le  pain  et  la  soupe  à  plus  de  mille  pauvres,  et  la 
seule  maison  de  Sainl-Acheul  donnait  plus  de  oO,000  fr.  par  an  aui  pau- 
vres de  la  ville  d'Amiens  ou  des  environs. 
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propriétés,  bien  cultivées,  bien  bâties,  dont  les  fermiers,  moins 
pressés  par  des  maîtres  moins  avides  et  tranquilles  sur  leur 
avenir,  faisaient  souvent  de  grandes  fortunes;  ces  grandes  pro- 
priétés étaient  de  véritables  greniers  d'abondance,  les  seuls 
même  qu'on  puisse  établir  et  surveiller;  et  si  l'on  se  plaignait 
que  les  distributions  abondantes  qui  s'y  faisaient  favorisaient 
l'oisiveté,  au  moins,  en  faisant,  si  l'on  veut,  des  pauvres,  la 
religion  les  nourrissait,  tandis  que  l'industrie  en  fait,  et  ne  les 
nourrit  pas. 

Les  acquéreurs  des  biens  du  clergé  n'ont  pas  hérité  de  ces 
charges,  et  le  gouvernement  est  aujourd'hui  le  seul  et  grand 
distributeur  des  secours  publics.  Mais  le  pauvre  recevait  l'au- 
mône des  mains  de  la  religion  comme  un  bienfait;  il  la  reçoit 
des  mains  du  gouvernement  comme  une  dette,  parce  qu'il  sait 
que  le  gouvernement  peut  au  besoin  exiger  comme  un  impôt 
ce  qu'il  demande  aujourd'hui  comme  un  don  gratuit,  et  que, 
s'il  nourrit  à  ses  frais,  loge,  habille  et  garde  dans  ses  maisons 
de  détention  et  de  correction  des  troupes  de  malfaiteurs  et  de 
vagabonds,  il  doit  donner  du  pain  à  des  hommes  qui  ne  sont 
que  malheureux. 

Cet  appel  solennel  fait  à  la  bienfaisance  publique,  lorsque  la 
charité  particulière  est  mise  par  des  quêtes  de  toute  espèce  si 
souvent  à  contribution;  cette  mesure,  prise  une  fois,  et,  je  l'es- 
père, avec  succès,  sera  répélée  toutes  les  fois  que  la  même 
cause  la  rendra  nécessaire;  et,  comme  le  nombre  des  indigents 
doit,  comme  nous  l'avons  prouvé,  croître  avec  les  progrès 
de  industrie,  et  aussi  bien  avec  ses  succès  qu'avec  ses  revers, 
et  croître  encore  avec  l'égalité  des  partages  continuellement 
répétés,  la  continuité  des  besoins  doit  amener,  plus  tôt  ou  plus 
tard,  la  continuité  des  mesures  propres  à  les  soulager.  Et 
qu'est-ce  que  cette  continuité  de  bienfaisance,  qu'une  nouvelle 
taxe  des  pauvres?  et  n'est-ce  pas  déjà  une  taxe  des  pauvres  que 
cet  entrelien  forcé  des  hospices  et  des  maisons  de  correction  et 
de  détention? 

Nous  devons  même,  en  France,  arriver  à  cette  taxe  des 
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pauvres  beaucoup  plus  tôt  qu'on  nyesl  arrivé  en  Angleterre, 
qui,  après  la  destruction  de  ses  établissements,  se  trouva  dans 
une  situation  tout  à  fait  semblable  à  celle  où  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui;  mais  qui,  pour  empêcher  la  mendicité,  qui 
aussitôt  après  devint  effrayante,  prit  alors  des  mesures  que 
l'humanité  et  la  religion  catholique  ne  permettraient  pas  de 
prendre  contre  des  malfuiteurs. 

Laissons  en  parler  les  historiens. 

On  trouve  le  commencement  des  lois  sur  les  pauvres  dans 
un  acte  de  la  vingt-septième  année  du  règne  de  Henri  YIII. 
Cet  acte  autorisait  les  schériffs,  les  magistrats  et  les  marguil- 
liers  à  faire  lever  des  aumônes  volontaires,  et  en  même  temps 
il  punissait  les  mendiants  qui  persévéreraient  dans  leur  état, 
en  leur  faisant  couper  une  partie  de  l'oreille,  et  même  en  les 
mettant  à  mort  comme  des  malfiiiteurs,  s'ils  y  retombaient. 

Le  jeune  Edouard  commença  son  règne  par  un  acte  qui, 
pour  punir  les  mendiants,  les  faisait  marquer  avec  un  fer 
rouge  et  les  faisait  réduire  en  esclavage  pendant  deux  ans, 
donnant  à  leurs  maîtres  le  droit  de  leur  faire  porter  un  collier 
de  fer,  et  de  les  nourrir  au  pain  et  à  l'eau. 

Elisabeth,  après  avoir  tenté  en  vain  trois  fois  de  suite  de 
faire  soulager  les  pauvres  par  des  aumônes,  fit  l'acte  obliga- 
toire qui  est  en  vigueur  aujourd'hui,  qu'on  appelle  la  taxe 
des  pauvres,  adopté  la  quarante-septième  année  de  son  règne, 
et  qui  est  devenu  une  charge  si  pesante  pour  les  propriétaires, 
comme  nous  l'avons  vu. 

Pendant  ce  règne  et  les  règnes  précédents,  on  avait  accordé 
des  licences  pour  mendier;  mais  à  la  fin  il  fallut  en  venir  à  la 
taxe  obligatoire. 

Après  l'avènement  de  Guillaume,  et  lorsqu'on  eut  créé  une 
banque  et  une  dette  publique,  le  nombre  des  pauvres  augmenta 
dans  une  proportion  si  démesuré(\  que  le  parlement  renvoya 
devant  une  commission,  à  l'effet  de  chercher  et  d'indiquer  un 
remède  à  leur  importuuité. 

Locke  était  membre  de  celle  commission,  et  il  dit  dans  «ou 
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rapport  que  la  multiplicité  des  pauvres  et  la  nécessité  de  laug- 
mentalion  de  la  taxe  pour  les  soulager  sont  tellement  avouées 
de  tout  le  monde,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet, 
et  que,  si  l'on  veut  en  chercher  les  causes,  on  les  trouvera, 
non  dans  la  rareté  des  vivres  ou  le  défaut  de  travail,  mais  dans 
le  relâchement  de  la  discipline  et  la  corruption  des  mœurs,  etc. 

Sous  la  reine  Anne,  Defoë,  autre  écrivain  économiste,  vou- 
lait qu'on  n'accordât  aucun  secours  aux  pauvres,  dont  il  attri- 
buait la  pauvreté  à  leurs  crimes  et  à  leurs  excès,  sans  que  ni 
lui  ni  Locke  se  fussent  demandé  d'où  venait  une  conupliou 
de  mœurs  ou  des  excès  inconnus  en  Angleterre  avant  la  ré- 
forme. 

Il  y  a  beaucoup  trop  de  raison  et  d'humanité  en  France  pour 
qu'on  se  portât  jamais  contre  les  mendiants  à  de  telles  extré- 
mités, et  c'est  ce  qui  m'a  fait  dire  qu'après  avoir  épuisé  les 
moyens  de  persuasion  et  les  dons  volontaires  pour  soulager  la 
classe  indigente,  si  nous  sommes  jamais  forcés  d'en  venir  à  des 
mesures  obligatoires,  nous  les  prendrons  beaucoup  plus  tôt 
qu'on  ne  les  a  prises  en  Angleterre. 

Et  cependant  l'Angleterre,  avec  une  population  près  de 
moitié  moindre  que  la  nôtre,  trouve  dans  ses  vastes  colonies, 
dans  un  commerce  qui  embrasse  le  globe  tout  entier,  dans  ses 
grandes  et  indivisibles  propriétés,  l'humeur  un  peu  nomade 
de  ses  habitants,  et  la  grande  consommation  d'hommes  que 
fait  sa  navigation;  l'Angleterre,  dis-je,  trouve  des  moyens 
d'occuper  ou  de  nourrir  la  partie  indigente  de  la  nation, 
moyens  qui  n'existent  pas  à  beaucoup  près  en  France  au  même 
degré. 

L'étendue  et  la  multiplicité  des  entreprises  industrielles  qui 
élèvent  au  profit  de  la  démocratie  d'immenses  fortunes  en  ca- 
pitaux, la  division  toujours  croissante  de  la  propriété  foncière, 
qui  ruine  et  détruit  au  détriment  de  la  monarchie  les  grandes 
fortunes  en  propriétés  foncières,  sont  deux  fléaux  patents  et 
incontestables;  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour  morceler 
la  propriété  foncière,  des  partages  continuels  de  famille,  ou 

15. 
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même  des  spéculations  particulières  qui  tirent  un  meilleur 
parti  de  ventes  faites  par  petits  lots,  des  bandes  noires  d'acqué- 
reurs parcourent  la  France,  et  achètent  en  gros,  pour  les  re- 
vendre en  détail,  les  grandes  propriétés,  genre  de  commerce 
où  les  spéculateurs  trouvent  sans  doute  un  grand  pro6t,  mais 
qui  semble  avoir  été  inspiré  de  plus  haut,  comme  un  appendice 
de  la  révolution,  et  une  sorte  de  loi  agraire  qui  fut  le  rêve  de 
tous  les  États  populaires. 

Il  semble  cependant  que  l'industrie  creuse  à  elle-même  son 
tombeau,  lorsqu'on  voit  tous  les  gouvernements,  possédés  de  la 
même  fureur  d'industrie,  vouloir  toujours  vendre  et  en  même 
temps  acheter  le  moins  possible,  favoriser  les  exportations, 
restreindre  les  importations,  s'entourer  d'une  armée  de  doua- 
niers pour  repousser  de  leurs  frontières  l'industrie  étrangère, 
et  aujourd'hui  que  les  machines  en  ont  partout  égalisé  les  pro- 
cédés, chercher  à  se  créer  une  industrie  purement  nationale. 

Les  machines,  que  tous  les  jours  la  science  de  la  mécanique 
invente  ou  perfectionne,  ne  sont  pas  en  usage  depuis  assez  de 
temps  pour  qu'on  ait  pu  encore  juger  avec  certitude  l'effet 
qu'elles  doivent  produire  sur  la  société;  mais  s'il  est  permis  de 
le  conjecturer,  d'après  ce  que  nous  en  connaissons,  on  peut 
croire  que  l'immense  quantité  de  bras  qu'elles  économisent, 
tandis  qu'elles  multiplient  à  l'infini  la  production,  doit,  en  di- 
minuant le  travail,  diminuer  en  même  temps  la  population,  et 
par  conséquent  la  consommation;  et  n'est-ce  pas  déjà  à  celte 
cause  qu'il  faut  attribuer  l'incroyable  vililé  de  prix  de  certains 
produits  de  fabriques,  qui  autrefois  se  vendaient  à  un  prix 
bien  plus  élevé,  lorsqu'il  fallait,  pour  les  produire,  un  plus 
grand  nombre  d'hommes,  et  d'hommes  mieux  payés? 

Il  y  a,  ce  semble,  quelque  contradiction  à  ne  se  servir  que 
^e  machines  pour  produire,  et  à  demander  beaucoup  d'hommes 
pour  consommer,  en  réduisant  en  même  temps  au  plus  bas 
prix  possible  le  salaire  du  petit  nombre  de  ceux  que  les  ma- 
chines emploient.  Aussi  l'on  a  vu,  particulièrement  en  Angle- 
terre, des  populations  entières  d'ouvriers  se  porter  avec  fureur 
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contre  ces  machines,  et  demander  en  même  temps  une  augmen- 
tation de  salaire. 

Il  est  assez  remarquable  que  dans  le  même  temps  où  Ton  se 
plaint  de  la  multitude  et  de  l'importunité  des  pauvres,  qui  ne 
peuvent  vivre  que  du  salaire  de  l'industrie,  et  où  Ion  est  forcé 
de  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  les  soulager,  nos 
assemblées  législatives  ne  s'occupent  que  d'économies  et  de  ré- 
ductions de  traitements.  Il  faut  cependant  prendre  garde  que, 
s'il  s'établit  un  immense  atelier  de  travaux  industriels  chez 
une  nation  continentale,  propriétaire  d'un  vaste  territoire,  et 
par  conséquent  forcément  et  presque  exclusivement  agricole, 
c'est  à  la  propriété  à  nourrir  l'industrie,  soit  en  consommant 
ses  produits,  soit  en  soulageant  ses  besoins,  si  la  consommation 
ne  suffit  pas  à  la  production,  et  qu'elle  soit  forcée  alors  de 
s'arrêter  et  de  réduire  le  nombre  ou  le  salaire  de  ses  ouvriers. 
Or,  le  gouvernement  est  en  quelque  sorte  le  canal  par  lequel  la 
propriété  vient  au  secours  de  l'industrie.  Il  remplit  ce  devoir 
ou  cette  nécessité  de  deux  manières,  soit  en  imposant  direcfe- 
ment  la  propriété  pour  soulager  l'indigence,  comme  il  a  fait  en 
Angleterre  par  la  taxe  des  pauvres;  soit  en  donnant  à  ses  agents 
dans  toutes  les  places  d'administration,  des  traitements  qui, 
d'un  côté,  sont  la  rétribution  légitime  de  leurs  services  et  le 
juste  dédommagement  des  occupations  lucratives  auxquelles 
ils  ont  renoncé  en  embrassant  les  professions  publiques,  et  de 
l'autre,  leur  donnent  les  moyens  de  vivre  avec  honneur  et 
décence,  et  de  faire  ainsi  honorer  le  gouvernement  dont  ils 
sont  les  agents.  Je  ne  suis  pas,  à  beaucoup  près,  pour  l'augmen- 
tation des  subsides;  je  voudrais  même,  et  je  le  crois  possible, 
qu'on  supprimât  les  impôts  qui  se  lèvent  par  contrainte,  comme 
l'impôt  foncier,  supprimé  à  peu  près  en  Angleterre,  et  que  le 
citoyen  ne  payât  que  des  impôts  volontaires,  comme  les  impôts 
indirects.  Je  tiens  même  que  chez  une  nation  franche,  comme 
étaient  les  Francs,  nos  ancêtres,  sauf  les  dangers  extraordi- 
naires de  l'Etat,  qui  peuvent  demander  des  mesures  extraordi- 
naires, il  ne  doit  y  avoir  de  contrainte  que  contre  les  méchants, 
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et  que  l'homme,  l'homme  de  la  famille,  l'homme  domestique, 
ne  devrait  être  employé  à  des  services  publics  que  de  son  plein 
gré,  et  c'est  là  que  je  vois  uniquement  les  libertés  publiques 

Ainsi,  dans  une  grande  nation  propriétaire  oij  l'industrie  a 
pris  un  si  prodigieux  essor,  et  où  il  s'est  formé  une  immense 
population  qui  ne  peut  vivre  que  de  travaux  industriels,  ce 
n'est  qu'avec  une  religieuse  circonspection  qu'il  faut  se  lancer 
dans  le  système  des  réductions  et  des  économies;  le  luxe  même, 
et  je  n'en  suis  pas  le  partisan,  le  luxe  sert  à  l'industrie,  et 
lorsqu'on  l'a  laissé  gagner  au  point  où  il  est  en  France,  ce  n'est 
qu'insensiblement  qu'on  peut  détruire  ou  arrêter  le  cours  de 
ce  fleuve  qui  fertilise  une  si  vaste  campagne.  Une  réduction 
d'impôts  fonciers,  à  peine  sensible  sur  une  propriété  aussi 
morcelée  qu'elle  l'est  en  France,  ou  d'impôts  indirects,  moins 
sensible  encore  sur  une  immense  consommation,  peut  être  in- 
finiment préjudiciable  à  l'industrie,  et  contrarier  les  mesures 
du  gouvernement  pour  en  soulager  les  besoins;  il  faut  même 
penser  que  ce  qui  est  fait  par  la  bienfaisance  publique  retombe 
à  la  charge  de  la  charité  privée,  et  c'est  encore  un  nouvel 
impôt. 

Et  cependant  que  sont,  pour  soulager  tant  et  de  si  pressants 
besoins,  tous  les  efforts  de  la  charité  privée  ou  de  la  bienfai- 
sance publique?  Que  sont  même  200,000  fr.,  somme  à  laquelle 
les  journaux  nous  disent  que  se  monte  déjà  la  souscription 
proposée? 

Ainsi,  faites  par  tous  les  moyens  prospérer  dans  un  pays  le 
commerce  extérieur;  couvrez- le  d'ateliers,  de  fabriques,  de 
manufactures;  rendez  plus  active  la  circulation  de  l'argent,  et 
forcez  à  tous  prix  la  population  à  s'accroître  au-delà  de  ce  que 
la  religion  peut  en  instruire,  de  ce  que  le  gouvernement  peut 
en  contenir,  quelquefois  de  ce  que  l'agriculture  ou  le  com- 
merce peuvent  en  nourrir,  et  tenez-vous  pour  assuré  qu'il  vous 
faudra  bientôt  entasser  une  partie  de  cette  population  factice 
dans  les  prisons,  dans  les  hôpilaux,  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité, et  mettre  l'autre  au  régime.  Alors  l'ordre  naturel  est 
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interverti.  L'homme  doit  trouver  sa  subsistance  dans  la  famille 
qui  l'a  produit,  et  lorsqu'il  la  demande  à  l'État,  qui  ne  laboure 
ni  ne  file,  le  gouvernement  ne  peut  la  donner  aux  uns  sans 
Tôter  aux  autres,  nourrir  les  familles  indigentes  qu'aux  dépens 
des  familles  propriétaires,  ni  secourir  les  pauvres  sans  faire 
des  malaisés.  La  charité  particulière  devient  alors  un  subside, 
et  la  bienfaisance  publique  ressemble  à  l'oppression.  Lorsqu'il 
n'y  avait  dans  nos  sociétés  d'Europe  ni  commerce  ni  argent,  la 
bienfaisance  songeait  à  donner  au  pauvre  la  poule  au  pot; 
aujourd'hui  que  les  nations  regorgent  d'argent,  qu'elles  cou- 
vrent les  mers  de  leurs  vaisseaux,  et  les  marchés  de  leurs 
denrées,  la  philosophie  le  met  à  la  soupe  économique... 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant,  d'après  tout  ce  que  j'ai  dit  sur 
l'industrie,  que  j'en  sois  le  détracteur  et  l'ennemi.  Je  ne  suis 
l'ennemi  de  rien  de  ce  qui  contribue  à  l'ornement  et  au  bien- 
être  de  la  société  :  j'honore  au  contraire  une  sage  industrie,  et 
m'élève  seulement  contre  son  indiscret  et  excessif  accroisse- 
ment, qui  trop  souvent  lui  fait  trouver  en  elle-même  sa  propre 
ruine;  et,  en  cela,  j'ai  pour  moi  le  témoignage  des  hommes 
habiles  de  l'Angleterre,  qui,  sous  le  rapport  de  l'industrie  et  de 
son  influence  sur  la  société,  peuvent  être  juges  sans  appel. 
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La  Convention,  de  hideuse  mémoire,  décréta  des  récom- 
penses pour  les  filles-mères,  et  l'auteur  de  cet  écrit  en  a  vu  en- 
core longtemps  après,  venir,  leur  enfant  au  bras,  à  la  porte 
du  ministère  de  l'intérieur,  réclamer  la  prime  promise  à  leur 
honteuse  fécondité.  Assurément  rien  de  semblable  ne  s'était 
encore  vu  dans  la  législation  d'aucun  peuple.  On  eût  dit  que 
les  naissances  illégitimes  étaient  destinées  à  remplacer  tant 
de  morts  injustes  ordonnées  par  les  bourreaux  législateurs,  et 
que  la  débauche  devait  servir  de  compensation  à  l'assassinat. 

Après  avoir  fait  naître  des  enfants,  il  fallait  pourvoir  à 
leur  subsistance,  et  plus  tard  il  fut  enjoint  aux  hospices  de 
placer  à  leur  porte  un  tour,  qu'il  suffit  d'ouvrir  et  de  refermer 
pour  mettre  un  enfant  h  la  charge  de  l'État. 

Ainsi,  dans  un  temps,  les  lois  ont  encouragé  les  naissances 
illégitimes,  et  dans  un  autre,  elles  ont  donné  les  plus  grandes 
facilités  pour  l'exposition  publique  des  enfants. 

On  a  cru,  par  cette  dernière  mesure,  prévenir  les  infanti- 
cides; et  l'on  peut  se  convaincre,  en  compulsant  les  registres 
des  tribunaux,  qu'ils  n'ont  jamais  été  plus  fréquents  que  de 
nos  jours,  et  malheureusement  les  infanticides  connus  peuvent 
en  faire  supposer  beaucoup  de  secrets. 

L'enfant  n'est  un  être  sacré  qu'aux  yeux  de  la  religion;  il 
est  incommode  et  sans  valeur  aux  yeux  de  la  politique,  qui  ne 
peut  se  servir  de  sa  faiblesse.  De  là  l'exposition  publique  des 
enfants  en  usage  chez  les  peuples  idolâtres,  comme  les  Chinois, 
qui   les  sacrifient  par  centaines  à  l'esprit  du  fleuve,   dit   lord 
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Marcartney,  et  autrefois  pratiquée  chez  les  peuples  de  l'anti- 
quité les  plus  policés,  les  Juifs  exceptés,  qui,  par  la  circonci- 
sion, les  marquaient  du  sceau  de  la  religion  comme  le  font 
encore  les  mahométans  qui  l'ont  prise  des  Juifs.  On  sait  que 
chez  les  Romains,  l'enfant  naissant  était  déposé  aux  pieds  du 
père  qui  ne  lui  permettait  de  vivre  qu'en  le  levant  de  terre; 
^'où  nous  est  venue  l'expression  e7eî;er  un  enfant. 

La  religion  seule  protège  la  faiblesse  de  l'âge  comme  celle 
du  sexe  et  de  la  condition,  et  l'on  ne  sait  pas  tout  ce  que  sau- 
vait d'enfants,  même  illégitimes,  la  nécessité  du  baptême  lors- 
qu'il y  avait  plus  de  religion  chez  les  peuples,  et  tout  ce  qu'en 
sauve  encore  même  de  légitimes  la  défense  publiquement  faite 
par  l'Église  aux  mères  et  aux  nourrices,  sous  peine  d'excom- 
munication, de  placer  dans  leur  lit  avec  elles,  avant  un  cer- 
tain âge,  leur  enfant  au  berceau,  qu'elles  risqueraient  d'étouf- 
fer pendant  qu'elles  dorment. 

Les  mesures  dont  nous  venons  de  parler,  pour  encourager 
les  unions  illégitimes,  ont  porté  leurs  fruits,  et  ces  deux  fléaux 
de  la  société  ont  franchi  toutes  les  bornes. 

On  n'a  qu'à  consulter  les  registres  des  hospices  pour  se  con- 
vaincre de  l'accroissement  prodigieux  du  nombre  des  enfants 
trouvés.  On  l'a  vu,  dans  les  statistiques  de  la  ville  de  Paris, 
s'élever  au  tiers  du  nombre  total  des  naissances,  et  j'ai  vérifié 
moi-même  que  des  hospices  de  petites  villes,  qui  n'en  avaient 
jamais  eu  à  nourrir  que  dix-huit  ou  vingt,  en  comptent  aujour- 
d'hui près  de  trois  cents. 

On  peut  croire  que  le  nombre  s'est  élevé  dans  tous  les  dé- 
partements, Paris  excepté,  à  un  nombre  à  peu  près  égal,  eu 
égard  à  leur  population  respective,  et  si  l'on  en  compte  un 
plus  grand  nombre  dans  quelques  départements  moins  peuplés 
et  moins  riches  que  d'autres,  c'est  sans  doute  que  dans  ces 
départements  la  religion  a  plus  de  force,  moins  peut-être  pour 
empêcher  les  faiblesses  que  pour  prévenir  surtout  les  crimes 
qui  attentent  à  la  vie  de  l'enfant  avant  ou  après  sa  naissance. 
Enfin  le  gouvernement,  averti  par  son  budjet  de  l'excessive 
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multiplication  des  enfants  trouvés,  averti  par  les  réclamations 
(les  conseils  généraux,  obligés  d'appliquer  à  leur  entretien 
tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  disponible  pour  les  besoins  de  leurs 
départements,  et  dont  un  grand  nombre  ont,  de  désespoir, 
demandé  qu'on  revînt  à  la  loi  de  Heuri  II,  sur  les  déclarations 
de  grossesse;  le  gouvernement  a  pris  deux  mesures,  non  pas 
pour  diminuer  l'accroissement  de  cette  malheureuse  popula- 
tion, ce  qui  est  hors  de  sa  puissance,  mais  pour  soulager  ses 
finances  et  celles  des  hospices  et  des  départements. 

11  a  donc  ordonné  qu'on  mît  aux  enfants  en  nourrice  un 
collier  ou  cordonnet  de  soie,  dont  les  deux  bouts  sont  scellés 
dans  un  plomb,  et  qu'il  se  fit  une  transmigration  ou  versement 
d'un  département  dans  un  autre,  d'enfants  au-dessus  de  dix 
à  douze  ans.  Des  inspecteurs  particuliers  ont  parcouru  les  dé- 
partements pour  surveiller  l'exécution  de  ces  mesures,  et  ont 
muni  les  hospices,  aux  frais  de  ces  établissements,  des  colliers 
et  presses  nécessaires. 

Ces  deux  mesures  prouvent,  ce  me  semble,  les  bonnes  in- 
tentions de  ceux  qui  les  ont  conçues,  plutôt  que  leurs  connais- 
sances des  mœurs,  des  préjugés,  des  sentiments,  des  habitudes 
du  peuple,  que  la  plupart  de  ceux  qui,  par  devoir,  s'occupent 
de  lui,  n'ont  guère  vu  que  de  leurs  fenêtres. 

Le  gouvernement  a  été  guidé  dans  l'adoption  de  ces  me- 
sures par  deux  idées  où  il  y  a  plus  de  philantropie  que  de 
vérité. 

Il  a  cru  qu'il  y  avait  dans  les  hospices  un  grand  nombre 
d'enfants  légitimes,  clandestinement  exposés  par  leurs  parents. 
L'exposition  au  moyen  des  tours  est  si  facile  et  si  secrète, 
qu'on  ne  peut  pas  savoir  si  ceux  qu'on  expose  sont  légitimes, 
et  qu'on  ne  doit  pas  croire  qu'ils  le  soient.  Toutefois,  si  cela 
était,  on  ne  pourrait  en  accuser  que  cette  extrême  facilité 
d'exposer  les  enfants,  donnée  à  tous  ceux  qui  veulent  se  dé- 
barrasser des  leurs. 

Le  gouvernement  s'est  donc  persuadé  que  la  tendresse  des 
parents  se  réveillerait  lorsqu'ils  verraient  leurs  enfants  légi- 
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limes  prêts  à  être  marqués  par  le  collier  d'un  sceau  indélébile 
de  bâtardise  (et  cela  même  est  un  mal),  ou  à  être  transportés 
loin  de  leurs  familles,  dans  un  département  étranger.  Mais 
comme  ce  ne  peut  être  que  l'extrême  misère  qui  a  forcé  les 
parents  à  exposer  leurs  enfants,  et  presque  toujours  sans  se 
ménager  aucun  moyen  de  les  reconnaître  un  jour,  qu'y  gagne- 
ront ces  malheureux  enfants,  que  de  mourir  de  faim  et  de 
froid  dans  une  famille  qui  ne  sera  peut-être  pas  la  leur,  ou 
d'aller  de  porte  en  porte  mendier  un  faible  secours,  au  lieu 
d'être  nourris,  vêtus  et  logés  à  l'hospice?  Si  l'on  suppose,  au 
contraire,  que  des  parents  dénaturés  les  auraient  exposés  par 
avarice,  et  quoiqu'ils  eussent  le  moyen  de  les  nourrir,  il  résul- 
terait pour  eux  une  telle  honte  lorsque  les  enfants  rappelés 
chez  eux,  et  qu'on  avait  peut-être  crus  morts,  dévoileraient 
leur  crime  aux  yeux  du  public,  qu'ils  n'oseraient  jamais  s'ex- 
poser à  l'infamie  de  cette  révélation,  et  sûrs  de  n'être  jamais 
découverts,  préféreraient  les  laisser  à  l'hospice  où  ils  les  ont 
déjà  abandonnés. 

L'autre  idée  qui  a  trompé  et  séduit  le  gouvernement,  est  que 
les  malheureuses  qui  ont  donné  le  jour  à  des  enfants  illégitimes 
les  retireraient  chez  elles,  plutôt  que  de  les  voir  marqués  du 
fatal  collier  et  éloignés  d'elles  et  de  leur  pays. 

Ce  n'est  guère  que  dans  les  romans  et  les  mélodrames  que 
l'on  voit  de  ces  beaux  sentiments  des  filles-mères  pour  leurs 
enfants,  encore  y  finissent-elles  ordinairement  par  épouser 
leur  séducteur.  Ces  malheureuses  sont  presque  toujours  de 
pauvres  filles  de  campagne,  presque  toutes  de  la  condition  de 
servantes,  séduites  par  leurs  maîtres  mariés,  ou  par  des  valets. 
Renvoyées  de  chez  leurs  maîtres,  chassées  de  chez  leurs  parents 
pour  leur  mauvaise  conduite,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu,  que  veut- 
on  qu'elles  deviennent  avec  leur  enfant  qu'elles  sont  obligées  de 
nourrir  elles-mêmes,  ou  de  mettre  en  nourrice,  et  qui,  par  les 
soins  qu'il  demande,  ou  même  par  sa  seule  présence,  les  em- 
pêchera de  gagner  leur  vie,  de  se  mettre  en  condition,  ou  de 
trouver  un  mari  ?  Le  plus  grand  nombre,  et  presque  toutes, 
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seront  fort  aises  qu'on  les  en  débarrasse,  et  de  ne  plus  en  en- 
tendre parler;  et  certes  ce  serait  un  grand  scandale  dans  les 
villes  où  la  licence  des  mœurs  n'est  que  trop  commune,  et  un 
plus  grand  dans  les  campagnes  où  les  bonnes  mœurs  se  sont 
mieux  conservées,  que  le  spectacle  de  ces  malheureuses  filles 
étalant  aux  yeux  des  jeunes  personnes  leurs  compagnes  et  leurs 
amies,  les  fruits  de  leur  faiblesse,  finissant  trop  souvent  par 
faire,  pour  vivre,  métier  de  la  prostitution,  et  portant  ainsi 
au  sein  des  familles  et  dans  les  mariages  le  désordre  et  la  di- 
vision. 

Peut-être  la  nouveauté  de  ces  mesures  imprévues  a  fait,  au 
premier  moment,  retirer  des  hospices  quelques  enfants  qui  se- 
ront bientôt  remplacés  par  d'autres,  et  sans  doute  aussi  que  les 
inspecteurs  ne  manqueront  pas  de  faire  valoir  les  succès  qu'ils 
ont  obtenus.  Mais  ce  sont  les  nourrices  qui  ont  témoigné  pour 
ces  pauvres  enfants  une  tendresse  vraiment  maternelle;  ce  n'est 
qu'en  pleurant  que  celles  qui  ne  pouvaient  les  garder  chez  elles 
gratuitement  les  ont  soumis  au  collier,  et  ce  n'est  qu'avec  une 
extrême  douleur  que  beaucoup  d'entre  elles  les  verraient  éloi- 
gnés de  leur  pajs,  sans  espoir  de  les  revoir  jamais.  Ces  êtres 
malheureux  ne  sont  aimés  que  des  bonnes  Sœurs  qui  dirigent 
les  hôpitaux,  et  de  leurs  nourrices.  On  en  voit  même  plusieurs 
gardés  par  les  pères  nourriciers  après  le  sevrage,  rester  dans 
la  maison  qui  les  a  adoptés,  quelquefois  s'y  marier  avec  des  en- 
fants de  la  maison;  et  c'est  peut-être  à  cette  porte  qu'il  faut 
frapper,  si  l'on  veut  assurer  un  peu  mieux  le  bien-êlrc  moral 
et  physique  de  ces  enfants. 

Au  reste,  je  ne  peux  guère  regarder  l'ordre  du  déplacement 
général  des  enfants  trouvés,  et  de  leur  versement  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre,  que  comme  une  mesure  comminatoire,  et 
Ton  ne  conçoit  même  pas  comment  elle  serait  exécutée.  Si  elle 
pouvait  l'être,  ces  enfants,  ainsi  transplantés  dans  des  lieux  où 
ils  ne  sont  connus  ni  aimés  de  qui  que  ce  soit,  où  personne  ne 
les  réclame  et  ne  s'intéresse  à  eux,  accueillis  avec  le  mépris  ou 
du  moins  avec  l'indifférence  qu'on  témoigne  pour  des  étrangers 
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marqués  du  sceau  de  la  bâtardise,  et  qui  ne  peuvent  être  qu'une 
charge  pour  le  pays  qui  les  reçoit;  ces  enfants  n'en  seraient  que 
plus  exposés  au  vagabondage  par  lequel  presque  tous  finissent, 
et  à  tous  les  désordres  qui  en  sont  la  suite. 

Ces  mesures,  je  le  répète,  peuvent  momentanément  alléger 
un  peu  le  fardeau  qui  pèse  sur  l'Etat,  les  hospices  et  les  dépar- 
tements; mais  elles  peuvent  aussi  compromettre  l'existence 
physique  et  morale  de  ces  êtres  infortunés. 

C'est  donc  une  grande  plaie  que  cette  nombreuse  population 
d'enfants  exposés  :  mais  c'est  de  plus  une  plaie  incurable  dans 
l'état  présent  de  notre  société,  et,  comme  celle  de  la  mendicité, 
elle  ne  peut  que  s'accroître. 

Autrefois  les  enfants  exposés  étaient  nourris  aux  frais  des 
seigneurs  de  la  terre  où  ils  étaient  trouvés,  soit  que  la  sei- 
gneurie appartînt  au  Roi  ou  à  des  seigneurs  particuliers,  et  les 
procureurs  du  Roi  dans  les  justices  royales,  et  les  procureurs 
fiscaux  dans  les  autres,  avaient  grand  soin,  chacun  dans  son 
ressort,  d'exiger  des  filles  enceintes,  conformément  à  la  loi  de 
Henri  II,  des  déclarations  de  grossesse  qui  plaçaient  sous  la 
protection  de  la  loi  la  vie  de  l'enfant  à  naître,  à  laquelle  on 
attachait  alors  plus  d'importance  qu'à  l'honneur  de  la  mère 
déjà  si  compromis.  Je  connais  des  terres  où  les  anciens  sei- 
gneurs refuseraient  de  reprendre  tout  ce  qu'ils  ont  perdu,  par 
les  lois  de  la  révolution,  d'honneurs  et  de  revenus,  s'ils  ne 
pouvaient  les  reprendre  qu'à  la  charge  de  nourrir  les  enfants 
exposés. 

Au  reste,  la  mesure  sévère  des  déclarations  de  grossesse 
avait  puissamment  contribué  à  diminuer  le  nombre  de  nais- 
sances illégitimes,  et  à  prévenir  l'infanticide;  plusieurs  dépar- 
tements ont  demandé  qu'on  y  revînt,  et  si  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  n'ont  aucun  succès,  tous,  avant  peu,  le 
demanderont;  et  c'est,  je  crois,  un  des  vœux  des  conseils-gé- 
néraux qui  leur  a  le  plus  mérité  le  courroux  des  libéraux,  na- 
turellement opposés  à  tout  ce  qui  est  favorable  à  l'ordre  et  au 
bien-être  de  la  société. 
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Le  gouvernement,  qui  a  hérité  de  toutes  les  justices  seigneu- 
riales du  royaume,  est  donc  aujourd'hui  chargé  de  l'entretien 
de  tous  les  enfants  exposés,  et  la  partie  de  cet  entretien  qu'il 
laisse  à  la  charge  des  hospices  et  des  départements  retombe  en 
dernière  analyse  sur  le  public. 

J'ai  vu  encore  le  temps  où  la  faiblesse  d'une  villageoise  pro- 
duisait dans  les  campagnes  presque  la  même  consternation 
qu'un  assassinat,  et  y  était  aussi  rare  :  mais  alors  il  y  avait  de 
meilleures  mœurs,  parce  qu'il  y  avait  plus  de  respect  pour  la 
religion;  car  c'est  avec  la  religion  qu'on  fait  de  bonnes  mœurs, 
et  non  avec  de  la  police  correctionnelle  et  des  gendarmes. 

Si  quelque  chose  cependant  peut  étonner  aujourd'hui,  c'est 
qu'il  reste  encore  quelques  sentiments  religieux  après  tout  ce 
qu'on  a  fait  pour  les  arracher  du  cœur  des  peuples,  après  ies 
exemples  d'impiété  et  d'immoralité  donnés  par  la  révolution  et 
la  licence  des  mœurs,  et  le  libertinage  d'esprit  que  la  jeunesse 
a  rapporté  des  camps;  après  surtout  la  contagion  des  doctrines 
d'irréligion  et  de  désordre  répandues  à  dessein  jusque  dans  les 
chaumières  par  cette  incroyable  profusion  d'écrits  corrupteurs 
donnés  ou  vendus  à  vil  prix. 

De  vertueux  instituteurs  faisaient  naguère  d'heureux  efforts 
pour  arrêter  celte  désolante  contagion  d'impiété;  mais  ils  nous 
ont  été  enlevés,  et  ils  ont  emporté  avec  eux  tous  les  regrets  des 
pères  de  famille. 

Les  libéraux  étaient  en  concurrence  avec  les  Jésuites  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse,  et  ils  ont,  pour  cette  raison,  exigé  la 
suppression  de  leurs  collèges.  Le  gouvernement,  en  cédant  à 
cette  exigence,  a  consterné  bien  des  familles  respectables  et 
scandalisé  les  catholiques.  Il  a  obéi  peut-être  par  des  motifs 
tout  politiques  à  des  volontés  tout  irréligieuses.  Dans  tous  les 
établissements  d'éducation  publique  ou  particulière,  la  religion 
est  un  cours  comme  le  grec  ou  les  mathématiques  :  un  collège 
de  religieux  est  une  paroisse,  et  si  l'on  peut  instruire  les  en- 
fants sur  la  religion  dans  une  classe,  on  ne  peut  les  toucher 
qu'à  l'église;  car  la  religion  est  pour  les  enfants  plutôt  senti- 
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ment  que  connaissance,  et  autant  l'un  que  l'autre  pour  les 
hommes  les  plus  éclairés. 

C'est  avec  étonnement  que  j'ai  lu  dans  un  journal  du  minis- 
tère du  -i  janvier,  qui  parlait  des  Jésuites,  que  ces  Omars  dé- 
vots avaient  déclaré  la  guerre  à  l'esprit  humain.  .  .  Mais  ont- 
ils,  comme  Omar,  brûlé  les  bibliothèques  et  déclaré  la  guerre 
à  l'esprit  humain,  ces  religieux  qui  ont  élevé  tous  nos  grands 
hommes,  même  tous  nos  grands  poètes,  jusqu'à  Voltaire  et 
Delille?  et  je  ne  parle  pas  de  leurs  propres  travaux  littéraires. 
Ont-ils,  comme  Omar,  fait  des  conquêtes  avec  le  sabre,  ces 
législateurs  pacifiques  du  Paraguay,  qui  y  ont  fondé,  avec  la 
croix  et  au  prix  de  leur  sang,  cette  belle  civilisation  si  juste- 
ment admirée  de  Montesquieu  et  de  tant  d'autres?  Les  Jésuites 
des  Omar!  Qu'on  lise  donc  ce  que  disait  d'eux  l'auteur  du 
Génie  du  Christianisme,  lorsqu'il  défendait  la  religion,  et  les 
nobles  institutions  qu'elle  avait  produites.  «  Les  Jésuites  con- 
»  naissaient  la  science  et  le  monde,  les  Bénédictins  étaient  des 
»  savants,  et  les  Jésuites  des  gens  de  lettres.  L'Europe  savante 
»  a  fait  une  perte  irréparable  dans  les  Jésuites;  l'éducation  ne 
»  s'est  jamais  bien  relevée  depuis  leur  chute.  On  ne  peut 
»  s'empêcher  de  regretter  les  corps  enseignants,  uniquement 
»  occupés  de  recherches  littéraires  et  de  l'éducation  de  la  jeu- 
»  nesse.  Après  une  révolution  qui  a  relâché  les  liens  de  la 
»  morale  et  interrompu  le  cours  des  études,  une  société  à  la 
»  fois  religieuse  et  savante  porterait  un  remède  assuré  à  la 
»  source  de  nos  maux.  Il  est  temps  enfin  de  s'effraxjer  sur  Vétat 
où  nous  avons  vécu  depuis  quelques  années.  Qu'on  songe  à  la 
race  qui  s'élève  dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes,  à 
tous  ces  enfiints  qui,  nés  pendant  la  révolution,  n'ont  jamais 
entendu  parler  ni  de  Dieu,  ni  de  l'immortalité  de  leur  âme, 
ni  des  peines  ou  des  récompenses  qui  les  attendent  dans 
une  autre  vie;  qu'on  songe  à  ce  que  peut  devenir  une  pa- 
reille génération,  si  l'on  ne  se  hâle  d'appliquer  le  remède 
sur  la  plaie.  » 
Un  grand  malheur  de  notre  époque  est  qu'on  écrit  beaucoup 
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sans  avoir  rien  lu;  le  journal  dont  nous  avons  parlé  n'a  que 
des  paroles  dorées  ou  de  tendres  reproches  pour  le  Constitu- 
tionnel et  le  Courrier,  et  de  grosses  injures  pour  les  Jésuites. 
C'est  encore  chez  lui  une  idée  fixe  dans  le  genre  de  celles  qu'il 
reproche  fort  imprudemment  à  quelques  écrivains  libéraux.  Il 
a  voulu  dire  sans  doute  en  appelant  les  Jésuites  des  Omars 
dévots,  qu'ils  n'aiment  pas  la  licence  de  la  presse;  mais  l'es- 
prit humain,  pareil  à  l'eau,  ne  s'élève  que  par  la  contrainte, 
et  Voltaire  lui-même  serait  plus  grand,  et  sa  gloire  plus  du- 
rable et  plus  pure,  s'il  n'eût  été  que  poète  tragique,  et  qu'on  ne 
lui  eût  pas  permis  ses  sarcasmes  irréligieux  que  des  esprits 
superficiels  et  prévenus  contre  la  religion  ont  pris  i)Our  de  la 
philosophie. 

On  sait  assez  ce  qu'est  l'impiété  dans  les  classes  élevées  de 
la  société,  qui,  à  défaut  de  religion,  ont  le  sentiment  des  bien- 
séances, le  respect  pour  elles-mêmes  et  pour  les  autres,  et  des 
ménagements  à  garder  envers  leurs  familles  et  le  public;  mais 
on  ne  comprend  pas  les  désordres  qu'elle  produit  chez  des 
hommes  grossiers,  incapables  de  réflexion,  sans  aucun  senti- 
ment des  convenances,  qui  n'attachent  point  de  prix  à  l'estime 
publique,  et  se  livrent  à  tout  l'emportement  de  leurs  passions, 
et  de  la  plus  impétueuse  de  toutes,  sans  aucun  frein  qui  puisse 
en  contenir  l'explosion  brutale;  et  le  grand  nombre  d'attentats 
à  la  pudeur  dont  les  tribunaux  retentissent  en  est  la  preuve. 
On  ne  comprend  pas  surtout  quelle  licence  a  porté  dans  les 
esprits  et  les  mœurs,  plus  lentement  peut-être,  mais  aussi  plus 
profondément,  l'inconcevable  mépris  que  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédés  en  France  depuis  quarante  ans,  ont 
montré  pour  la  sainteté  du  mariage,  lor.squ'ils  ont  banni  de 
leur  oi^drc  légal  la  nécessité  des  cérémonies  religieuses  qui 
consacrent  le  lien  conjugal,  et  qu  ils  en  ont  confié  la  parodie  à 
la  légèreté  quelquefois  libertine  d'un  municipal  de  ville,  ou  à 
l'ignorante  grossièreté  d'un  maire  de  ^  illage  qui  unit  les  épouv 
au  nom  de  la  loi  avec  la  même  indifférence  qu'il  signe  un 
passeport  ou  un  billet  de  logement.  Dans  les  temps  de  barba- 
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rie,  l'homme  fait  la  guerre  à  l'homme;  dans  les  temps  de  civi- 
lisation, ou  plutôt  dans  l'étal  policé,  il  fait  la  guerre  à  la 
femme,  en  la  faisant  à  la  religion  qui  avait  pris  sa  faiblesse 
sous  sa  protection,  et  assuré  son  existence  sociale,  en  mar- 
quant du  sceau  de  son  immutabilité  son  union  avec  son  époux, 
et  élevant  ainsi  une  association  d'intérêts  à  la  dignité  d'une 
société  indissoluble. 

Ce  refus  obstiné  de  placer  dans  la  loi  civile  la  nécessité  de  la 
bénédiction  nuptiale  a  été  une  honteuse  complaisance  pour  les 
faibles  et  fausses  doctrines  qui  refusent  à  ce  grand  acte  de  la 
vie  humaine  et  sociale,  consacré  par  la  religion,  la  dignité  de 
sacrement,  et  qui  voudraient  faire  du  lien  conjugal  un  bail  à 
temps,  dissoluble  à  la  volonté  des  parties,  et  du  mariage  actuel 
une  polygamie  éventuelle  *;  et  cependant  la  nécessité  légale  de 
la  bénédiction  nuptiale,  qui  ne  contrarie  en  rien  la  liberté  des 
cultes,  puisque  chacun  peut  faire  bénir  son  mariage  par  le  mi- 
nistre du  sien,  a  été  rétablie  dans  tous  les  États  d'où  la  révo- 
lution française  l'avait  bannie,  et  la  France  est  aujourd'hui  le 
seul  État  catholique  où  celte  loi  religieuse,  la  première  et  la 
plus  importante  des  lois  politiques,  ne  soit  pas  en  vigueur. 
Heureusement  le  bon  sens  et  la  foi  des  peuples  ont  corrigé 
les  fautes  du  législateur,  et  il  est  peu  de  familles  catholiques, 
il  n'en  est  même  point  dans  les  classes  élevées,  qui  ne  fassent 
bénir  leurs  mariages,  et  les  plus  opposants  eux-mêmes  à  celle 
loi  nécessaire,  s'ils  professent  la  religion  catholique,  deman- 
dent cette  bénédiction  pour  leur  mariage  et  ceux  de  leurs  en- 
fants, et  ils  ne  s'y  refuseraient  pas  sous  peine  de  déshonneur. 

Tout  semberait  donc  disposé  pour  le  rétablissement  de  cette 
loi,  proposée  à  la  Chambre  de  1815,  par  M.  de  la  Cheze- 
Murel,  député  du  Lot,  et  dont  le  rapport  fait  au  nom  de  ia 
commission  par  l'auteur  de  cet  écrit,  et  depuis  imprimé,  ne 
put  pas  être  soumis  à  la  Chambre  avant  sa  séparation;  mais 

'  De  la  Polygamie  ou  du  Divorce,  de  Polygamia  seu  Divortiis;  cest  le 
titre  d'un  traité  du  fameux  Théodore  de  Bèze  sur  le  mariage. 
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uu  certain  parti  voit  dans  cette  lacune  de  notre  législation 
une  pierre  datlente  pour  le  rétablissement  du  divorce,  seule 
position  que  la  révolution  ait  perdue,  et  la  première  aussi 
qu'elle  chercherait  à  reprendre,  si  jamais  elle  resaisissait  les 
rênes  du  pouvoir  \ 

L'exemple  de  beaucoup  d'unions  formées  seulement  par  la 
loi  civile,  lorsque  la  France  avait  cessé  d'être  catholique  et 
chrétienne,  a  plus  qu'on  ne  pense  affaibli  le  respect  pour  la 
sainteté  du  mariage.  S'il  n'était  pas  dans  les  conditions  pri- 
vées un  moyen  de  fortune,  beaucoup  déjeunes  gens  liniraient 
par  se  passer  de  l'acte  civil,  comme  ils  se  passent  de  l'acte  re- 
ligieux, et  goûteraient  ainsi  les  douceurs  du  mariage  sans  en 
avoir  la  gêne  et  l'embarras.  C'est  ainsi  que  se  propagent  les 
unions  illégitimes  si  communes  aujourd'hui,  et  dont  les  fruits 
trop  nombreux  ont  provoqué  la  sollicitude  du  gouvernement. 
On  sait  que,  sur  la  Gn  de  la  république  romaine,  l'indifférence 
pour  la  religion,  qui,  quoique  p:iïcnne,  avait  aussi  ses  céré- 
monies pour  consacrer  l'union  conjugale,  et  le  dégoût  des 
liens  du  mariage  avaient  fait  de  si  grands  progrès,  qu'Auguste 
se  vit  obligé  de  l'ordonner  par  une  loi,  et  ne  fut  pas  obéi. 

Le  gouvernement  a  donc  tort  de  se  plaindre  du  prodigieux 
accroissement  des  fruits  des  unions  illégitimes,  lorsqu'il  né- 
glige de  donner  aux  unions  légitimes  le  seul  caractère  qui 
puisse  en  faire  respecter  la  sainteté  et  en  assurer  la  durée. 
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Ce  n'est  pas  s'écarter  du  sujet  qui  nous  occupe  que  de 
placer  à  la  suite  de  cet  écrit,  comme  pièce  justificative,  un 

'  C'est  à  la  demande  de  M.  Porlalis  père  que  l'auteur  de  cet  écrit  traita  du 
Divorce  considéré  au  dix-neuvième  siècle,  dont  plus  tard  il  flt,  comme  rappor- 
teur d'une  commission,  décider  l'abrogation.  Il  serait  digne  de  M.  le  garde- 
des-sceaux,  son  fils,  de'proposer,  comme  complément  de  l'abolition  du  divorce. 
la  nécessité  légale  de  la  bénédiction  religieuse.  La  proposition  seule  lui  ferait 
honneur:  et  il  est  toujours  glorieux  de  combattre,  même  lorsqu'on  n'est  pas 
assuré  de  la  victoire. 
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court  exposé  des  principes  religieux  et  politiques  sur  le  ma- 
riage qu'ont  obscurcis  peut-être  des  disputes  philosophiques, 
politiques  et  même  théologiques. 

Le  mariage,  la  famille,  la  société  (domestique  ou  conjugale) 
sont  trois  choses  distinctes,  et  que  l'on  a  trop  souvent  con- 
fondues. 

C'est  aux  individus  à  contracter  le  mariage,  à  l'État  à  con- 
stituer la  famille,  à  la  religion  à  lier  la  société. 

Le  mariage  est  l'union  des  sexes  formée  par  le  consentement 
des  parties,  et  la  loi  civile  y  a  ajouté,  du  moins  en  France,  et 
avec  raison,  le  consentement  des  parents,  en  laissant  toutefois 
aux  enfants  majeurs,  et  à  certaines  conditions,  la  faculté  de 
passer  outre,  si  le  consentement  des  parents  leur  est  opiniâtre- 
ment refusé. 

La  famille,  comme  corps,  ayant  une  existence  politique  et 
reconnue  par  la  loi,  est  constituée  par  l'acte  civil  et  la  puis- 
sance de  la  loi  qui  garantissent  l'association  des  intérêts. 

La  société  conjugale  ou  l'union  indissoluble  des  esprits  et 
des  cœurs,  est  consacrée  par  le  sceau  que  la  religion  y  appose. 

Ainsi,  et  je  prie  le  lecteur  de  faire  une  attention  sérieuse  à 
ce  développement,  ainsi,  dans  l'union  des  sexes,  faite  sans  le 
consentement  des  parties  ou  celui  de  leurs  parents,  que  ce 
défaut  de  consentement  soit  l'ouvrage  de  la  séduction  ou  de 
l'ignorance,  il  n'y  a  ni  mariage,  ni  famille,  ni  société,  et  pas 
plus  aux  yeux  de  la  religion  qu'à  ceux  de  la  politique. 

Si  ce  défaut  de  consentement  des  parties  est  porté  jusqu'à 
produire  la  violence  physique,  il  y  a  viol,  crime  énorme,  sur- 
tout le  viol  de  l'enfance,  parce  qu'il  est  Vextrême  oppression  ' 
de  r extrême  faiblesse;  crime  le  plus  grand  peut-être  que  l'homme 
puisse  commettre  contre  son  semblable  dans  l'état  de  civilisa- 
tion, où,  comme  nous  l'avons  dit,  l'homme  fiiit  la  guerre  à  la 
femme,  et  crime  que  la  faiblesse,  sur  ce  point,  de  nos  lois  cri- 
minelles a  rendu  si  fréquent. 

'  Les  Latins  disent  :  opprimere  virginem. 
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Ainsi  l'union  volontaire  des  parties,  sans  acte  civil  ni  béné- 
diction religieuse,  est  le  concubinage  réprouvé  par  les  lois 
divines  et  humaines,  mariage  illégal  et  illégitime,  quoique  na- 
turel, qui,  même  avec  la  survenance  des  enfants,  ne  constitue 
pas  plus  une  famille  aux  yeux  de  l'État,  qu'une  société  aux 
yeux  de  la  religion. 

Ainsi,  dans  l'union  volontaire  des  parties  consacrée  par  la 
religion  seulement,  et  non  légalisée  par  l'acte  civil,  il  y  a  ma- 
riage, il  y  a  société;  mais  dans  le  système  actuel  de  notre  légis- 
lation, l'État  n'y  reconnaît  pas  une  famille. 

Ainsi,  dans  l'union  volontaire  des  parties  légalisée  par  l'acte 
civil,  mais  non  consacrée  par  la  religion,  il  y  a  mariage,  il  y 
â  famille;  mais  la  religion  n'y  reconnaît  pas  une  société.  Aussi, 
partout  oii  de  faibles  et  de  fausses  doctrines  ont  rejeté  la  né- 
cessité légale  de  la  bénédiction  religieuse,  il  y  a,  la  France  ex- 
ct  plée,  faculté  légale  de  divorce,  et,  par  conséquent,  associa- 
lion  temporaire  plutôt  que  véritable  société,  dont  le  premier 
caractère  est  l'indissolubilité;  et,  quoiqu'il  y  ait  famille  re- 
connue par  le  pouvoir  civil,  le  vœu  même  de  la  loi  pour  l'exis- 
tence et  le  bonheur  de  la  famille  est  trompé,  puisqu'en  cas  de 
divorce  les  enfants  sont  abandonnés  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  et  que,  par  conséquent,  leur 
éducation  et  leur  bien-être  moral  ou  physique  sont  com- 
promis. 

Il  est  facile  de  répondre  à  ceux  qui  accusent  la  religion  d'a- 
voir, dans  notre  ancienne  législation,  usurpé  à  elle  seule  la 
juridiction  du  pouvoir  civil  sur  le  mariage. 

La  publication  des  bans  maintenue  par  la  révolution  même 
à  l'église,  même  avec  l'excommunication  prononcée  contre 
les  déclarations  mensongères  ou  malicieuses,  la  publication 
des  bans  était  et  est  encore  l'acte  par  lequel  le  pouvoir  civil, 
se  servant,  pour  plus  de  solennité,  des  ministres  du  culte  le 
jour  qui  lui  est  plus  spécialement  consacré,  dénonce  aux  fa- 
milles déjà  en  possession  de  l'état  politique,  que  tel  et  telle  se 
proposent  de  former  une  nouvelle  famille,  cl,  par  conséquent. 
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d'entrer  en  partage  avec  les  anciennes  des  avantages  que  la 
loi  leur  assure;  et  il  leur  demande  s'il  n'en  résulte  pas  pour 
elles  quelque  dommage,  soit  à  cause  d'engagements  antérieurs 
qu'une  des  parties  pourrait  avoir  contractés  envers  elles,  soit 
par  le  préjudice  que  causerait  à  des  créanciers  plus  anciens 
riiypothèque  que  la  femme  prend  pour  sa  dot  sur  les  biens  de 
son  mari,  débiteur  envers  eux.  Et  ici  remarquez  que  le  prêtre 
n'était  que  le  ministre  du  pouvoir  civil,  et  que  ce  pouvoir  civil 
prenait  le  pas  sur  l'autorité  ecclésiastique,  puisque  le  prêtre 
ne  pouvait  pas  procéder  à  la  bénédiction  du  mariage  avant  de 
s'être  assuré  qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition,  ou  d'avoir  dénoncé 
au  procureur  du  Roi,  pour  les  faire  lever,  celles  qui  lui  étaient 
signifiées. 


RÉPONSE 

DE  M.  DE  "',  PAIR  DE  FRANCE, 

A  LA  LETTRE 

AU  SUJET  DU  DERMER  OUVRAGE 


DEM.  l'abbé  DE  LA  MENNAIS. 


Je  réponds  à  votre  appel,  mon  noble  et  cher  collègue,  et  je 
viens  m'entrelenir  avec  vous  de  l'écrit  de  M.  l'abbé  de  La 
Mennais,  c'est-à-dire  d'un  grand  objet  traité  par  un  grand 
talent. 

Mais  qu'est-ce  aujourd'hui  qu'un  grand  talent  qui  n'invente 
pas  en  chimie  ou  en  mécanique?  Qu'est-ce  qu'un  grand  talent, 
lorsque  nous  lisons  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité  absolue,  et  que 
l'infinie  variété  des  opinions  et  Yanarchie  des  intelligences 
sont  le  plus  grand  progrès  auquel  nos  esprits  puissent  at- 
teindre? 

Vous  rendez,  comme  moi,  hommage  au  génie  de  ce  grand 
écrivain,  comme  à  sa  bonne  foi  et  à  ses  vertus;  mais  d'accord 
avec  lui  sur  les  principes,  vous  pensez  que  les  conséquences 
qu'il  en  tire  ne  sont  pas  toutes  applicables  à  l'état  présent  des 
sociétés.  C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner  avec  vous. 

J'ai  quelque  droit  d'intervenir  dans  cette  discussion,  puisque 
les  journaux,  m'a-t-on  dit,  m'ont  fait  l'honneur  de  me  citer 
comme  partageant  toutes  les  opinions  de  M.  l'abbé  de  La 
Mennais.  Il  est  vrai  que,  pour  rabattre  tout  ce  qu'un  pareil 
rapprochement  aurait  pu  m'inspirer  de  vanité,  ils  ont  eu  soin 
de  me  consacrer  un  long  article,  bien  amer,  bien  méprisant, 
bien  injuste.  Les  royalistes  et  les  chrétiens  parlent  le  langage 
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de  la  raison  et  de  la  modération,  leurs  adversaires  celui  de  la 
passion  et  de  l'injure  :  rien  de  plus  naturel;  chacun  ne  peut  ex- 
primer que  ses  pensées,  ni  parler  que  sa  langue. 

Tout  ce  que  dit  M.  l'abbé  de  La  Mennais,  avec  autant  de 
vérité  que  d'éloquence,  sur  la  société  chrétienne  catholique, 
société  complète  et  parfaite,  où  se  trouvent  la  vérité,  la  raison, 
la  justice;  sur  le  pouvoir  spirituel  du  chef  visible  de  l'Église, 
et  la  puissance  qui  lui  a  été  donnée  de  lier  et  de  déliery  ce 
qui  s'applique  aussi  aux  nations  fortes  et  unies,  tant  que  cette 
puissance  est  le  lien  des  esprits  et  des  cœurs,  faibles  et  divisées, 
lorsque  ce  lien  se  relâche;  tout  cela,  dis-je,  ne  peut  être  con- 
testé par  aucun  catholique,  pas  plus  que  le  pouvoir  des  princes, 
vicaires  au  temporel,  comme  le  pape  Test  au  spirituel,  du  Roi 
des  rois,  pouvoir  suprême  de  toutes  les  sociétés  religieuses  et 
politiques,  par  qui  les  rois  régnent^  et  les  législateurs  portent  des 
lois  justes ^  et  devant  qui  tout  genou  doit  fléchir  aux  deux  et  sur 
la  terre. 

Ce  sont  là  des  vérités  de  foi,  et  qu'un  enfant  chrétien  ap- 
prend dans  les  éléments  de  sa  religion. 

Mais  en.  reconnaissant  que  sous  l'empire  de  la  religion  catho- 
lique se  trouve  la  véritable  liberté,  la  liberté  des  enfants  de  Dieu, 
il  m'est  impossible  de  partager  l'opinion  de  l'illustre  écrivain, 
que  les  libéraux  veulent  la  liberté^  c'est-à-dire,  une  autorité 
qui  les  préserve  de  l'oppression  d'un  pouvoir  sans  règle.  Eh! 
mon  Dieu,  ils  ne  savent  même  pas  ce  que  c'est  que  la  li- 
berté; ils  ne  veulent  que  licence  pour  eux  et  esclavage  pour 
tout  le  reste,  et  ils  n'ont  jamais  entendu  autrement  la  liberté, 
qui  chez  eux  n'est  qu'un  vain  nom,  et  selon  les  paroles  de 
l'apôtre,  sert  de  voile  à  leurs  funestes  desseins;  velamen  kabentes 
malitiœ,  libcrtatem.  Ils  veulent  le  pouvoir,  et  ils  sont  incapables 
de  le  porter;  ils  n'en  ont  jamais  fait,  et  ijs  n'en  feront  jamais 
qu'un  instrument  d'oppression,  et  actuellement,  depuis  le  peu 
de  temps  qu'ils  l'exercent,  qu'en  ont-ils  fait,  et  que  ne  se  propo- 
sent-ils pas  d'en  faire  encore?  Toute  l'histoire  de  la  révolution  et 
quinze  années  de  restauration  démontrent  cette  vérité  jusqu'à 
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la  dernière  évidence.  Le  libéralisme  dégagé,  comme  dit  M.  Tabbr 
de  La  Mcnnais,  de  ses  fausses  théories  et  de  leurs  conséquences  ne 
serait  plus  le  libéralisme,  essentiellement  destructeur  de  sa 
nature;  et  il  ne  faut  pas  voir  un  parti  dans  la  foule  crédule  de 
ceux  qui  lui  servent  d'instruments,  mais  dans  les  chefs  habiles 
qui  le  dirigent. 

Mais  ces  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel  sont-ils,  comme 
pouvoirs,  indépendants  l'un  de  l'autre?  Sans  doute,  ils  sont 
indépendants  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  respectives. 
Le  pape  n'administre  que  ses  propres  Etats  :  il  ne  nomme  pas 
dans  les  autres  les  administrateurs  civils,  les  emplois  militaires 
ou  judiciaires;  il  ne  fait  ni  la  paix  ni  la  guerre;  il  ne  lève  point 
les  impôts,  et  n'ordonne  pas  les  dépenses  :  ce  sont  là  les  attri- 
butions du  pouvoir  temporel.  Le  chef  de  l'Église  a  dans  les 
siennes  le  maintien  du  dogme,  de  la  morale,  du  culte,  de  la 
discipline,  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Sur  quelques  points, 
les  deux  pouvoirs  concourent,  mais  sans  se  confondre.  Ainsi, 
pour  la  nomination  aux  évéchés,  le  roi  nomme,  et  le  pape 
institue;  ainsi,  pour  les  mariages,  le  pouvoir  civil  prend  le  pas 
sur  l'autorité  ecclésiastique,  puisque  la  publication  des  bans, 
qui  précède  la  bénédiction  nuptiale,  est  faite,  pour  plus  de  pif- 
blicité,  dans  les  jours  et  les  lieux  consacrés  au  culte,  et  par  le 
ministre  de  la  religion,  qui  seul  a  le  droit  de  parler  dans  les 
temples,  mais  qui,  dans  cette  occasion,  n'y  paraît  et  n'y  parle 
qu'en  qualité  d'officier  civil. 

Quant  aux  personnes  du  roi  ou  du  pape,  le  roi,  comme 
homme  et  enfant  de  l'Eglise,  est,  pour  les  affaires  de  sa  con- 
science, jugé  au  tribunal  de  la  pénitence;  et  le  pape,  s'il  était 
propriétaire  dans  le  royaume,  sérail,  (  n  cette  qualité,  justi- 
ciable des  juges  royaux,  et  serait  jugé  par  les  tribunaux  civils. 

Mais,  et  c'est  ici  la  question,  si  le  pouvoir  temporel  veut 
entreprendre  sur  le  pouvoir  spirituel,  changer  ou  troubler 
l'enseignement  du  dogme  ou  de  la  morale,  les  cérémonies  du 
culte,  la  discipline  de  l'Église  ou  sa  hiérarchie,  quel  moyen 
donnez-vous  au  pouvoir  spirituel  pour  remplir  ses  devoirs,  en 
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maintenant,  contre  les  usurpations  ou  les  exigences  du  pouvoir 

temporel,  ses  justes  droits? Écoulez. 

Henri  VIII  veut  forcer  le  pape  à  légitimer  sa  séparation 
d'avec  une  princesse  vertueuse,  à  laquelle  il  est  uni  depuis  dix- 
neuf  ans,  et  dont  il  a  un  enfant,  pour  épouser  Anne  de  Boleyn. 
II  ose  proposer  au  chef  de  l'Église  de  consentir  à  un  divorce,  à 
cette  loi  des  temps  barbares  que  le  saint  Siège  avait  eu  tant  de 
peine  à  déraciner  de  l'Europe  à  demi  chrétienne,  et  contre  la- 
quelle il  avait  déployé,  même  à  l'égard  des  souverains,  une 
sévérité  salutaire.  Le  pape  employa,  pour  détourner  le  roi  d'An- 
gleterre de  ce  funeste  dessein,  tout  ce  que  les  sentiments  pa- 
ternels ont  de  plus  affectueux,  la  raison  de  plus  persuasif,  la 
politique  même  de  plus  prudent  et  de  plus  habile;  il  remontre, 
il  conseille,  il  prie,  il  conjure  le  roi  de  revenir  à  des  sentiments 
plus  chrétiens  et  plus  humains.  Le  roi  avait  reconnu  le  pou- 
voir spirituel  du  saint  Siège,  en  s'adressanl  à  lui  pour  en  ob- 
tenir ce  qu'il  désirait  :  le  pape,  de  son  côté,  fait  usage  de  ce 
pouvoir,  en  remontrant  au  fier  monarque;  il  n'est  pas  écouté  : 
le  scandale  se  consomme.  Le  pape  se  trouve  placé  dans  la  dure 
alternative  de  perdre  l'Angleterre  par  un  refus,  ou  la  religion 
chrétienne,  et  avec  elle  le  monde  chrétien,  par  sa  complaisance. 
Une  politique  humaine  lui  conseille  peut-être  de  céder;  une  plus 
haute  politique  en  décide  autrement  '.  Le  pape  retranche  Henri 
de  la  communion  chrétienne;  qu'en  arrive-t-il?  Le  pouvoir 
suprême  prend  en  main  la  cause  de  son  représentant  sur  la 
terre,  et  venge  par  de  sévères  châtiments  ses  conseils  rejetés, 
son  autorité  méprisée.  D'un  caprice  domestique  sort  une 
effroyable  révolution  d'Église  et  d'État.  Avec  le  divorce  de 
Henri  commencent  pour  l'Angleterre  et  se  prolongent  la  plus 
honteuse  instabilité  de  religion,  et  cette  longue  série  de  massa- 

'  Dans  le  même  temps  que  le  pape  refuse  le  divorce  à  Henri  Vill,  neuf  des 
docteurs  luthériens  les  plus  fameux  permettent  la  polygamie  actuelle  au  land- 
grave de  Hesse,  en  lui  recommandant  le  secret  sous  le  sceau  de  la  confession 
qu'ils  ont  abolis  :  sub  sigillo  confessionis,  est-il  dit  dans  leur  déclaration  no- 
tariée. 
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cres,  de  tortures,  de  spoîialions,  de  violences,  entremêlées  de 
professions  de  foi,  d'ordonnances  sur  le  dogme  et  la  discipline, 
de  serments  qui  font  de  l'histoire  de  ce  temps  une  des  plus 
sanglantes  et  à  la  fois  des  plus  extravagantes  époques  des  an- 
nales du  monde.  Henri  lui-même,  qui  jamais  ne  refusa  le  sang 
d'un  homme  à  sa  haine,  ni  l'honneur  d'une  femme  à  ses  désirs, 
prodige  de  luxure  et  de  cruauté,  se  déclare  chef  de  la  religion, 
se  fait  pape,  et  étonne  l'Europe  de  l'inconstance  de  ses  amours 
et  de  la  férocité  de  sa  jalousie,  et  son  nom,  comme  celui  de 
Néron,  devient  aux  plus  cruels  tyrans  la  plus  cruelle  injure. 

Enfin,  après  quelques  instants  de  retour  à  la  religion  qu'elle 
avait  abandonnée,  l'Angleterre  tombe  dans  le  schisme  pour 
ne  plus  s'en  relever,  et  perd  ce  qu'un  peuple  possède  de  plus 
précieux,  la  foi  catholique. 

Depuis  ce  temps,  toujours  agitée  par  les  factions,  partagée 
entre  toutes  les  sectes,  elle  a  cherché  le  bonheur,  et  n'a  rencon- 
tré que  la  richesse.  Sous  le  voile  trompeur  de  sa  prospérité, 
elle  cache  plus  de  douleurs,  plus  de  malheurs,  plus  de  mi- 
sère, plus  de  crimes,  plus  de  craintes  qu'aucun  autre  pays; 
forte  au  dehors,  faible  au  dedans,  au  point  d'oser  à  peine  en- 
core accorder  au  tiers  de  ses  sujets  la  liberté  civile  et  la  jouis- 
sance des  biens  communs  à  tous,  et  à  la  religion  catholique  la 
tolérance  qu'elle  accorde  aux  sectes  les  plus  bizarres,  elle  a 
souvent  porté  la  guerre  au  dehors  pour  avoir  la  paix  au  de- 
dans, et  celte  nation,  digne  d'un  meilleur  sort,  travaillée  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  par  la  religion  qu'elle  a  abandQnnée, 
toujours  inquiète,  semble  condamnée  à  égarer  l'Europe  par  ses 
doctrines  et  ses  exemples,  et  à  la  tourmenter  de  son  ambition. 

Joseph  II  trouble  dans  la  Belgique  l'enseignement  ortho- 
doxe; il  veut  faire  des  Belges  des  jansénistes  et  des  Autrichiens, 
comme  il  paraît  qu'aujourd'hui  on  veut  en  faire  des  Hollandais 
et  des  protestants.  Le  pape  prie,  conjure,  avertit,  supplie; 
il  pousse  même  la  condescendance  jusqu'à  aller  lui-même  à 
Vienne  essayer  de  fléchir  l'empereur  philosophe.  Il  est  rebute; 
les  Belges  se  révoltent,  le  sang  coule.  L'empereur,  accablé 
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de  regrets,  reconnaît  trop  tard  son  imprudence;  il  perd  le  re- 
pos, le  chagrin  le  conduit  au  tombeau  :  mais  le  feu  allumé 
dans  la  Belgique  gagne  de  proche  en  proche.  La  révolution, 
dont  elle  a  donné  le  premier  signal,  ira  jusqu'à  Vienne  :  elle 
mettra  cette  belle  monarchie  à  deux  doigts  de  sa  perte;  la 
Belgique  sera  pour  jamais  arrachée  à  la  maison  d'Autriche 
trop  heureuse  d'accepter  à  sa  place  comme  sujet,  de  la  main  de 
l'usurpateur,  un  allié  inoffensif. 

Buona parte  veut  forcer  le  chef  de  l'Église  de  souscrire  à  ses 
tyranniques  décrets  sur  la  religion.  Le  pape  s'y  refuse,  et  que 
de  douceur,  de  patience,  d'esprit  de  paix  et  de  démarches  de 
conciliation  n'emploie-t-il  pas  pour  fléchir  cette  volonté  de 
fer!  Il  porte  la  complaisance  jusqu'à  ses  dernières  limites; 
lui-même  donne  l'onction  sainte  à  Buonaparte,  et  consacre  son 
pouvoir  aux  yeux  des  peuples.  Tout  est  inutile;  il  est  enlevé  de 
Rome,  traîné  en  exil,  de  prison  en  prison,  et  menacé  de  mou- 
rir loin  de  son  siège,  comme  son  illustre  et  infortuné  prédé- 
cesseur. Mais  bientôt  après  arrive  le  terme  des  prospérités  du 
conquérant  :  un  délire  d'ambition  surnaturel  le  conduit  aux 
extrémités  de  l'Europe  habitable,  et  l'y  retient.  Il  fuit  enfin, 
et  voit  s'abîmer  dans  les  glaces  la  plus  belle  armée  que  le  so- 
leil ait  éclairée,  et  lui-même,  après  quelques  retours  de  for- 
lune,  forcé  de  renoncer  à  toutes  ses  conquêtes,  laisse  la  France 
moins  grande  qu'il  ne  l'a  trouvée,  exposée  à  la  vengeance  de 
toute  l'Europe;  sa  capitale  prise,  son  trésor  épuisé  par  les  con- 
tributions, et  il  n'a  pour  sa  personne  d'autre  asile  qu'un  rocher 
à  quelques  mille  lieues  de  l'Europe,  oii  il  finit,  jeune  encore, 
son  orageuse  carrière. 

Je  n'ai  pas  le  courage  de  citer  d'autres  exemples,  qui,  pour 
nous  Français,  auraient  une  bien  plus  grande  autorité;  mais 
de  tous  ceux  que  j'ai  cités,  et  d'autres  que  je  pourrais  citer 
encore,  je  conclus,  comme  un  axiome  de  politique  religieuse, 
que  jamais  les  avis,  les  remontrances,  les  prières,  les  supplica- 
tions du  chef  visible  de  l'Église  ne  seront  méprisés  par  les  rois 
et  les  peuples,  que  le  chef  invisible  ne  prenne  en  main  la  cause 
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de  son  représentant  sur  la  terre,  et,  comme  nous  t'avons  déjà 
dit,  ne  venge  par  de  sévères  châtiments,  sur  les  rois  et  sur  les 
peuples,  ses  conseils  rejelés,  son  autorité  méconnue. 

Et  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  recourir  à  des  moyens 
surnaturels,  comme  Lactance  dans  son  livre  sur  la  fin  funeste 
des  persécuteurs  de  l'Eglise.  C'est  tout  simplement  en  vertu 
de  cette  loi  générale  de  l'ordre  et  de  la  raison,  qui  veut  que, 
même  pour  nos  affaires  domestiques,  et  à  bien  plus  forte  raison 
pour  les  grandes  affaires  des  Etals,  la  préférence  donnée  aux 
conseils  d'hommes  incapables,  passionnés,  intéressés,  impies, 
sur  les  conseils  d'hommes  sages,  éclairés,  vertueux,  conduise 
à  leur  ruine  les  États  comme  les  familles. 

Et  quels  conseils,  en  effet,  les  rois  ont-ils  pu  dans  aucun 
temps,  sur  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  du  chef  de 
l'Église,  opposer  à  ce  grand  conseil  de  l'Église  chrétienne, 
comme  disait  Thomas  Morus,  dont  la  souverain  pontife  est 
l'organe  naturel;  a  ces  avis  paternels  du  saint  Siège,  où  se 
trouvent,  dans  leur  source,  la  raison,  la  justice,  la  vérité,  et 
qui,  selon  le  luthérien  Leibnitz,  a  été  occupé  par  plus  de  grands 
hommes,  savants,  éclairés,  vertueux,  qu'aucun  autre  trône  du 
monde?  Qu'étaient,  près  de  cette  grande  autorité,  un  Volsey, 
un  Cranmer,  pour  Henri  VIII,  et  pour  d'autres  souverains 
tant  d'autres  conseillers  que  je  ne  nomme  pas? 

((  La  puissance  pontificale  »  a  dit  avec  raison  M.  de  3Iais- 
tre,  «  est  par  essence  la  moins  sujette  aux  caprices  de  la  poli- 
»  tique.  Celui  qui  l'exerce  est  de  plus  toujours  vieux,  céliba- 
»  taire  et  prêtre;  ce  qui  exclut  les  quatre-vingt-dix-neuf 
»  centièmes  des  erreurs  et  des  passions  qui  troublent  les 
»  États.  Enfin,  comme  il  est  éloigné,  que  sa  puissance  est 
»  d'une  autre  nature  que  celle  des  souverains  temporels,  et 
»  qu'il  ne  demande  jamais  rien  pour  lui,  on  pourrait  croire 
»  assez  légitimement  que  si  tous  les  inconvénients  ne  sont  pas 
»  levés,  ce  qui  est  impossible,  il  en  résulterait  du  moins  aussi 
»  peu  qu'il  est  permis  de  l'espérer,  la  nature  humaine  étant  don- 
»  nécy  ce  qui  est  pour  tout  homme  sensé  le  point  de  perfection.  » 
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Et  qu'on  prenne  garde  que,  dans  tous  les  démêlés  entre  les 
deux  pouvoirs  dont  nous  avons  parlé,  les  papes  ne  prescri- 
vaient rien,  n'ordonnaient  rien  de  nouveau  :  tout,  dans  le 
régime  de  l'Église,  est  prévu,  prescrit  et  ordonné.  Djîpuis 
longtemps,  ils  se  bornaient  à  demander  qu'on  ne  détruisît  pas, 
qu'on  n'innovât  pas;  et  à  ce  sujet,  pourrions-nous  passer  sous 
silence  et  le  mépris  le  plus  formel  de  l'autorité  du  saint  Siège 
et  l'épouvantable  catastrophe  qui  l'a  suivi,  lorsque  les  rois  ca- 
tholiques, égarés  par  les  conseils  des  Volsey  et  des  Cranmer  de 
leur  temps,  véritables  enfants  prodigues,  firent  violence  à  leur 
père  commun,  et  en  le  menaçant  d'un  schisme,  c'est-à-dire,  de 
se  perdre  eux-mêmes,  lui  arrachèrent  la  bulle  fatale,  qu'il  ne 
signa  qu'en  pleurant,  pour  l'abolition  de  cet  ordre  célèbre,  hau- 
tement approuvé  par  tant  de  conciles  et  de  souverains  pontifes? 
Ce  fut  alors  que  les  funestes  doctrines  de  révolte  et  d'impiété 
qui,  depuis  un  demi-siècle,  circulaient  en  Europe  dans  les  li- 
vres et  sur  les  théâtres,  firent  explosion,  et  prirent  un  carac- 
tère public  d'autorité  sur  le  monde  politique;  et  ce  fut  alors 
aussi  que  commença  dans  les  esprits  cette  terrible  révolution 
dont  nous  avons  tous  été  les  témoins,  les  complices  ou  les  vic- 
times, et  que  tant  de  petits  esprits  se  sont  évertués  à  attribuer 
à  tant  de  petites  causes  :  châtiment  à  jamais  mémorable,  in- 
fligé à  toute  l'Europe  et  particulièrement  à  l'Europe  catholi- 
que, qui  a  bouleversé  la  France  et  la  tourmente  encore;  et 
comme  le  pouvoir  suprême  des  sociétés  avait  appelé  du  fond 
du  Nord  sur  le  monde  païen  des  Huns  et  des  Vandales  pour 
recommencer  la  société,  il  a  cette  fois  suscité,  pour  châtier 
son  impiété,  des  sophistes  athées  dont  il  a  fait  les  minis- 
tres de  ses  vengeances  et  les  exécuteurs  de  sa  haute  justice. 
C'est  du  fanatisme,  diront  nos  sophistes  :  eh!  non,  c'est  de 
'l'histoire. 

Ainsi,  et  c'est  à  cette  conclusion  que  nous  sommes  ramenés^ 
quand  l'Europe,  récemment  échappée  à  l'idolâtrie,  était  en- 
core peu  affermie  dans  la  doctrine  de  la  foi  et  des  mœurs, 
Rome  devait  employer  et  contre  des  peuples  à  demi  barbares, 
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et  même  contre  des  rois  à  demi  païens,  les  armes  spirituelles 
qui  lui  avaient  été  remises  pour  faire  triompher  les  vérités 
dont  elle  était  seule  dépositaire.  Mais  lorsque  le  temps  et 
l'instruction  ont  amené  pour  l'Europe  l'âge  de  raison,  et  que 
la  société,  devenue  chrétienne  et  même  devenue  la  chrétienté, 
a  rejeté  loin  d'elle  et  l'ignorance  et  la  barbarie  du  premier  âge, 
le  saint  Siège  n'a  employé  auprès  de  ses  chefs  que  le  langage 
de  la  raison,  les  voies  de  la  douceur  et  de  la  modération;  il  a 
attendu,  il  a  prié,  mais  ses  prières,  pour  cire  plus  humbles, 
n'en  ont  pas  été  moins  efficaces  ou  auprès  des  rois  ou  auprès 
du  maître  des  rois.  «  Les  prières,  dit  Homère,  sont  filles  du 
»  ciel;  elles  marchent  le  regard  baissé,  d'un  pas  timide  et 
»  chancelant,  prodigues  de  biens  envers  celui  qui  les  reçoit 
»  avec  respect,  et  prêtent  l'oreille  à  nos  vœux;  mais  s'il  les 
»  rejette  avec  obstination,  elles  portent  leurs  plaintes  aux 
»  pieds  des  dieux,  qui  font  descendre  sur  le  rebelle  des  terri - 
))   blés  châtiments.  » 

L'Église  n'a  donc  point  changé  ses  maximes,  mais  elle  a 
modifié  sa  discipline  sur  les  différents  âges  et  les  divers  étals 
de  la  société;  et  n'est-ce  pas,  je  le  demande,  le  même  change- 
ment qui  a  eu  lieu  à  l'égard  des  pécheurs,  soumis,  dans  la  pri- 
mitive Eglise,  à  la  pénitence  publique,  et  aujourd'hui  à  des 
satisfactions  secrètes  et  privées?  Mais  ces  ménagements  du 
saint  Siège  envers  les  pouvoirs  temporels,  qui  ont  été  trop 
souvent  taxés  de  faiblesse  et  de  doute  de  la  part  des  papes  sur 
leur  propre  pouvoir,  n'ont  jamais  été  qu'un  effet  de  leur  iné- 
puisable charité  pour  les  peuples  et  pour  les  rois.  ^(  L'Eglise,  » 
dit  avec  autant  d'éloquence  que  de  vérité  M.  l'abbé  de  la  Men- 
nais,  «  l'Église,  qui  ne  rompt  jamais  qu'à  la  dernière  extré- 
»  mité,  et  lorsqu'elle  arrive  aux  limites  posées  par  Dieu  mémo 
»  à  la  condescendance  permise,  se  prêle  d'abord  à  tout  ce 
»  qui  est  absolument  possible,  use  de  ménagement,  évite  les 
»  chocs  directs,  élude  les  questions  d'où  naîtrait  une  guerre 
»  décisive  ou  une  scissdon  déclarée,  dissimule  les  torts  que  la 
»   passion  aggraverait,  si  elle  en  exigeait  la  réparation,  pro- 
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»  longe,  attend,  exhorte,  imite  enfin  dans  sa  conduite  celui 
»  qui  est  patient,  parce  qu'il  est  éternel.  >; 

Voilà,  mon  noble  ami,  tout  mon  ultraraontanisme,  qui,  je 
crois,  est  aussi  le  vôtre.  Il  n'ôte  rien  à  la  légitime  indépen- 
dance du  pouvoir  politique,  rien  à  la  légitime  indépendance 
du  pouvoir  religieux.  Il  les  unit,  sans  les  confondre,  sous  le 
pouvoir  suprême  dont  ils  sont  l'un  et  l'autre  les  représentants 
sur  la  terre.  Ils  doivent  se  prêter  un  mutuel  secours;  mais  pour 
qu'il  soit  efficace,  il  faut  que  chacun  marche  et  combatte  sous 
ses  propres  enseignes,  et  l'un  des  deux  «erait  moins  respecté, 
si  l'on  pouvait  croire  qu'il  est  aux  ordres  de  l'autre. 

Les  libertés  de  l'église  gallicane,  qu'on  a  exhumées  de  la 
poussière  des  écoles,  et  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  ont  mer- 
veilleusement servi  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  opprimer  l'É- 
glise, et  aux  magistrats  jaloux  du  pouvoir  du  clergé,  et  à 
Buonaparte  à  cheval,  disait-il,  sur  les  quatre  articles  y  pour 
faire  la  guerre  au  saint  Siège.  Il  n'y  eut  jamais  d'infraction 
plus  manifeste  à  ces  libertés  que  la  démission  de  tout  l'épis- 
copat  français,  qui  lui  fut  demandée  par  le  pape,  à  l'instigation 
de  la  France.  Jamais  les  souverains  pontifes  n'avaient  fait 
usage  d'un  pouvoir  si  fort  hors  dos  règles  communes,  et  les 
catholiques  eurent  besoin  de  se  rappeler  ce  mot  de  Bossuet, 
que  le  pape  a  une  autorité  ordinaire  pour  les  temps  ordinaires, 
et  une  autorité  extraordinaire  pour  les  temps  extraordinaires. 
Le  même  parti  qui  s'élève  aujourd'hui  contre  les  évoques 
qu'il  accuse  d'ullramontanisme,  n'avait  pas  alors  d'expressions 
assez  amères  pour  leur  reprocher  leur  résistance  à  une  me- 
sure si  destructive  de  toutes  nos  libertés. 

Cependant,  malgré  ces  libertés  et  leurs  quatre  articles, 
notre  foi  et  notre  raison,  corrigeant  ce  que  les  lois  pouvaient 
avoir  de  trop  rigoureux,  accordaient  au  saint  Siège  plus  de 
respect,  d'affection,  de  déférence  et  d'obéissance  filiale  qu'en 
aucun  autre  lieu  de  la  chrétienté.  Ces  libertés  gallicanes,  si 
bien  connues  des  magistrats,  étaient  ignorées  des  fidèles,  et 
l'abbé  Fleuri,  qui  en  était  le  zélé  défenseur,  disait  qu'on  pour- 
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rait  faire  un  traité  des  servitudes  de  l'église  gallicane,  comme  un 
traité  de  ses  libertés. 

Reste  la  question  la  plus  délicate.  Si  un  roi  dissident  monte 
sur  le  trône  dans  un  Etat  catholique,  et  met  en  péril  la  reli- 
gion de  ses  sujets,  que  faut-il  faire?  La  même  question  fut 
élevée  sans  doute,  lorsque  la  mort  d'Henri  III  laissa  la  cou- 
ronne au  roi  de  Navarre.  La  Providence  y  pourvoirait  sans 
doute,  si  elle  jugeait  que  le  peuple  le  méritât  par  son  attache- 
ment à  la  foi,  comme  elle  y  pourvut  alors.  Henri  IV  se  con- 
vertit, et  sans  sa  conversion,  il  ne  serait  jamais  monté  sur  le 
trône  de  la  France.  Je  le  dis  comme  un  fait  et  non  coraçie 
une  opinion.  Les  écrivains  protestants  et  les  écrivains  courti- 
sans, qui  croient  servir  les  rois  en  exagérant  leurs  droits,  ont 
beaucoup  déclamé  au  sujet  de  la  ligue,  j'entends  la  ligue  ca- 
tholique qui  voulait  Henri  IV,  mais  Henri  IV  catholique,  et 
non  la  ligue  des  ambitieux  qui  voulaient  un  roi  de  leur  façon. 
Celle-ci  était  la  ligue  de  la  capitale,  l'autre  était  la  ligue  des 
provinces,  et  il  est  à  remarquer  que,  dans  le  midi  de  la 
France,  les  familles  qui  ont  montré  dans  ces  derniers  temps 
le  plus  d'attachement  à  la  cause  de  nos  rois  étaient  des  familles 
d'anciens  ligueurs. 


AVIS  DE  L'EDITEUR. 


Un  pieux  Ecclésiastique  donna,  en  1804,  une  nouvelle  édi- 
tion de  la  Vie  de  Jésus- Christ,  par  le  P.  de  Ligny  \  deux  volumes 
in-4'',  ornés  de  gravures  d'après  les  tableaux  des  plus  grands 
maîtres;  et  elle  devait  être  accompagnée  d'une  Préface  de  M.  de 
Bonald,  qui  attirait  alors  l'attention  du  public  par  deux  ou- 
vrages :  du  Divorce,  et  la  Législation  primitive,  qu'il  venait  de 
publier. 

L'abbé  de  Boulogne  avait  sans  doute  lu  cette  Préface,  puis- 
qu'il l'annonce  dans  son  article  sur  la  Vie  de  Jésus-Christ,  du 
mois  de  novembre  de  la  même  année,  à  la  tête  du  tome  m  de 
ses  Annales  littéraires  et  morales,  en  ajoutant  que  «  M.  de  B.  y 
»  a  mis  tout  ce  que  sa  plume  a  de  force  et  d'élégance.  » 

C'est  le  Discours  que  nous  publions  aujourd'hui  d'après  le 
manuscrit  autographe,  sur  lequel  l'auteur  a  écrit  de  sa  main  : 
«  Ce  Discours  était  destiné  à  servir  de  préface  à  une  nouvelle 
»  édition  de  la  Vie  de  Jésus-Christ,  du  Père  de  Ligny.  »  On  lit 
encore,  à  la  page  3,  ces  mots  qu'il  a  barrés  ensuite  :  a  Cette 
»  exposition  des  motifs  de  noire  croyance  au  Médiateur,  Ré- 
»  parateur  et  Sauveur  du  genre  humain,  ne  paraîtra  pas  dé- 
»  placée  à  la  tête  de  l'histoire  de  sa  vie,  et  elle  est  même  la 
»   seule  préface  qui  convienne  à  un  tel  ouvrage.  » 

Nous  ignorons  les  motifs  qui  empêchèrent  l'éditeur  de 
placer  ce  Discours  en  tête  du  livre  pour  lequel  il  avait  été 


•  François  de  Ligny,  Jésuite,  était  né  à  Amiens  en  1709.  Après  la  suppres- 
sion de  sa  compagnie,  il  se  relira  à  Avignon,  où  il  mourut  en  1788.  Sa 
Vie  de  Jésus-Christ  fut  imprimée  dans  cette  ville  en  1774,  3  vol.  in-8°. 
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composé;  toutefois,  un  souvenir  vague  nous  donne  lieu  de  con- 
jecturer que  ce  qui  mit  obstacle  à  sa  publication,  fut  le  senti- 
ment de  M.  de  B.  exposé  dans  la  seconde  partie  de  sa  Théorie 
du  pouvoir,  sur  la  nécessité  d'un  médiateur  pour  réconcilier 
l'homme  avec  Dieu;  sentiment  qu'il  énonce  aussi  dans  son  Dis- 
cours.  Mais  on  peut  croire  sans  témérité  que  les  censeurs 
avaient  perdu  de  vue  l'explication  toute  simple,  que,  pour  pré- 
venir les  difficultés,  l'auleur  donne  lui-même,  dans  la  Préface 
de  sa  Théorie,  de  l'acception  métaphysique  des  mots  nécessaire 
et  nécessité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  a  depuis  revu  son  Discours  ai\ ce 
un  très-grand  soin;  il  y  a  fait  un  assez  grand  nombre  de  cor- 
rections et  d'additions,  dans  lesquelles  il  a  dû  proûler  des  ob- 
servations des  personnes  éclairées  à  qui  il  l'avait  communiqué. 

Nous  ne  dirons  rien  du  but  qu'il  s'est  proposé  en  composant 
ce  Discours;  il  l'explique  lui-même  très-nettement  dans  les 
premières  pages. 


DISCOURS 


SUR 


LA  VIE  DE  JÉSUS-CHRIST, 


«  Prouver  que  Jésus-Christ  est  le  Messie  répara- 
»  leur  du  genre  humain,  annoncé  par  tant  d'oracles, 
»  c'est,  après  la  démonstration  de  l'existence  de  Dieu 
»  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  la  plus  importante  de 
»  toutes  les  conclusions;  et  je  ne  vois  pas  quel  plus 
»  grand  avantage  on  peut  attendre  de  l'histoire  et  de 
»  l'érudition.  » 

Leibnitï.  Epist.ad  Huetium,  an.  1679.  t.  t,  p.  437. 

La  religion  d'un  Dieu  unique,  religion  nécessaire  ',  c'est-à- 
dire  conforme  à  la  nature  des  êtres  intelligents,  et  la  seule  par 
conséquent  que  la  raison  doive  professer,  et  même  qu'elle 
puisse  concevoir,  (car  l'erreur,  dit  Malebranche,  est  incom- 
préhensible) est  née  avec  l'homme,  el  aussitôt  que  la  société; 
société  elle-même,  et  lien  de  toute  société,  puisqu'elle  est  l'en- 
semble des  rapports  naturels  ou  parfaits  qui  unissent  l'homme 
aux  êtres  semblables  à  lui,  aux  êtres  faits  à  son  image  et  à  sa 
ressemblance,  ou  à  l'image  desquels  il  a  lui-môme  été  créé. 

Mais  la  suprême  sagesse,  qui  dispose  tout  avec  douceur  ^  et 
qui  fait  naître  et  croître  chaque  chose  dans  le  temps  qui  lui 
convient,  a  proportionné  le  développement  de  ses  rapports  avec 
les  hommes  et  le  culte  qu'elle  exigeait  d'eux,  aux  états  succes- 
sifs du  genre  humain  et  aux  divers  âges  de  la  société. 

Domestique  d'abord  au  sein  de  la  famille,  sous  le  nom  de 

'  Nécessaire,  nécessité,  ne  s'entend,  en  bonne  philosophie,  que  de  la  confor- 
mité aux  rapports  naturels  des  êtres,  el  non  d'aucune  contrainte.  Ainsi,  il 
est  nécessaire  ou  naturel,  ou  bon  ou  parfait  (car  toutes  ces  expressions  soiu 
synonymes)  que  le  fils  honore  son  père;  mais  il  n'est  pas  contraint  a  l'ho- 
norer. Celle  remarque  est  de  la  plus  grande  importance,  et  elle  est  la  clef  des 
plus  hautes  vérités  morales. 

'^  Sap.  VHi,  1 . 
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religion  naturelle  ou  patriarcale,  la  religion  du  théisme  rappro 
chait  du  Dieu  créateur  la  famille  naissante,  par  un  culte  pas- 
toral, en  quelque  sorte,  et  des  communications  plus  familières; 
publique  ensuite  chez  la  nation  juive,  sous  le  nom  de  révéla- 
lion  mosaïque,  elle  retint  tout  un  peuple  dans  la  foi  au  Dieu 
législateur,  par  un  culte  national  et  des  communications  exté- 
rieures; universelle  enQn,  ou  catholique,  sous  le  nom  de  religion 
chrétienne,  elle  unit  le  genre  humain  tout  entier  au  Dieu  sou- 
verain seigneur  et  suprême  conservateur,  par  un  culte  parfait 
comme  Dieu  même,  universel  comme  le  genre  humain,  et  seul 
capable  d'honorer  Dieu  et  de  sanctifier  l'homme. 

Tels  sont  les  divers  états  par  lesquels  la  religion  de  l'unité  de 
Dieu  a  passé  pour  venir  jusqu'aux  derniers  temps.  D'abord 
simple  dans  ses  rites,  voilée  dans  son  enseignement,  indul- 
gente dans  ses  préceptes,  elle  s'accommodait  à  l'enfance  du 
genre  humain,  dont  il  fallait  ménager  l'ignorance  et  soutenir 
la  faiblesse.  Chez  les  Juifs,  pompeuse  dans  ses  cérémonies,  figu- 
rative dans  ses  instructions,  prévoyante  et  rigoureuse  dans  ses 
lois,  elle  occupait  d'objets  sensibles  l'adolescence  de  la  société, 
et  «  retenait,  dit  Bossuet,  dans  son  Discours  sur  l'Histoire  uni- 
»  verselle,  des  hommes  encore  infirmes  et  grossiers,  par  des 
»  récompenses  et  des  châtiments  temporels.  »  Enfin,  intellec- 
tuelle sans  cesser  d'être  sensible,  développée  dans  ses  dogmes 
sans  cesser  d  être  mystérieuse,  austère  dans  sa  morale,  et  ce- 
pendant miséricordieuse,  elle  élève  l'âge  mûr  à  la  connaissance 
de  toute  vérité  et  à  la  pratique  de  toute  vertu,  «  lorsque  les 
»  fidèles  plus  instruits,  dit  l'évêque  de  Meaux,  ne  doivent  plus 
»  vivre  que  de  la  foi,  attachés  aux  biens  éternels;  »  mais  tou- 
jours, et  dans  ses  divers  âges,  elle  a  adoré  le  même  Dieu, 
écouté  le  même  législateur,  attendu,  invoqué  le  même  répara- 
teur. 

((  Voilà  donc,  dit  encore  Bossuet,  la  religion  toujours  uni- 
»  forme,  ou  plutôt  toujours  la  même,  dès  l'origine  du  monde; 
»  on  y  a  toujours  reconnu  le  même  Dieu  comme  créateur,  et  le 
»   même  Christ  comme  sauveur  du  genre  humain.  » 
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A  ce  nom  de  Christ,  sauveur  et  médiateur,  à  ce  signe  de  con- 
tradiction et  de  scandale,  je  vois  sourire  l'orgueil,  et  rougir  la 
faiblesse;  je  les  entends  nous  demander  quel  est  ce  médiateur, 
quel  besoin  de  salut  avait  l'univers,  et  quel  fruit  le  genre  hu- 
main a  retiré  de  sa  médiation. 

Philosophes  chrétiens,  il  faut  encore  descendre  dans  l'arène 
pour  y  combattre  les  derniers  ennemis  de  la  vérité,  les  ennemis 
réservés  à  la  fin  des  temps,  et  qui  nous  ont  été  annoncés  avec 
tous  leurs  caractères.  La  religion  chrétienne,  qui  n'est  que  la 
foi  au  Médiateur  et  à  sa  doctrine,  s'est  défendue  contre  les 
païens  avec  des  vertus,  contre  les  hérétiques  avec  l'autorité; 
elle  se  défendra  contre  les  philosophes  avec  la  raison.  Ils  nous 
reprochent  sans  cesse  de  défendre  la  religion  par  la  religion, 
et  d'étouffer  la  raison  sous  l'autorité;  oposons-leur  l'autorité 
de  la  raison,  seule  autorité  qu'ils  veuillent  avouer,  et  forçons 
la  philosophie  de  reconnaître  que  notre  foi  est  humble  et  sou- 
mise, parce  que  notre  raison  est  éclairée,  et  que  nous  croyons 
avec  simplicité  ce  que  nous  savons  avec  certitude  :  car  «  la  foi, 
»  dit  saint  Paul,  est  la  conviction  des  choses  qu'on  ne  voit 
»   point  '.  » 

Lorsqu'on  médite  profondément  sur  le  grand  événement  de 
la  médiation  du  Fils  de  Dieu  pour  le  salut  des  hommes,  dogme 
fondamental  du  christianisme  et  même  de  la  religion  judaïque, 
on  est  conduit  à  cette  idée,  que  s'il  doit  venir  sur  la  terre  un 
envoyé  de  Dieu  pour  exercer  sur  les  hommes  une  domination 
universelle,  comme  le  croient  les  Juifs,  et  si  cet  auguste  en- 
voTjé  est  déjà  venu,  comme  le  croit  le  peuple  chrétien,  et  qu'il 
ait  établi  cette  domination  universelle  sur  les  hommes  en  éclai- 
rant leurs  pensées,  et  en  réglant  leurs  actions;  il  est  nécessaire, 

1°  Que  l'effet  de  la  médiation  s'aperçoive  dans  la  perfection 
du  monde  qui  a  suivi  le  Médiateur;  parce  que  la  raison  ne  peut 
admettre  une  aussi  grande  cause,  sans  croire  à  des  effets  pro- 
portionnés; 

»  Hebr.  xi,  1.  • 
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2"  Que  le  besoin  du  Médiateur  se  fasse  sentir  dans  la  cor- 
ruption ou  dans  l'imperfection  du  monde  qui  a  précédé  la 
venue  du  Médiateur;  parce  la  raison  ne  peut  admettre  un 
moyen  aussi  puissant,  sans  supposer  de  puissants  motifs; 

3**  Que  les  chrétiens  prouvent  l'existence  temporelle  du 
Médiateur;  parce  que  la  raison  n'admet  pas,  sans  des  preuves 
testimoniales  et  historiques,  l'existence  temporelle  et  physique 
d'un  être  quel  qu'il  soit  '; 

4°  Que  les  Juifs  prouvent  l'attente  où  ils  ont  été  et  même 
où  ils  sont  encore  du  Médiateur  ou  de  VEnvoyé;  parce  que  la 
raison  ne  peut  admettre  un  événement  aussi  important  pour  le 
genre  humain,  dont  le  genre  humain  n'eût  eu  aucune  connais- 
sance; car  comment  cet  Envoyé  serait-il  reconnu,  lorsqu'il 
viendrait,  s'il  n'était  pas  du  tout  connu  avant  sa  venue? 

Ainsi,  en  reprenant  les  différentes  preuves  dans  un  ordre 
inverse  et  plus  conforme  à  l'ordre  des  temps  et  des  idées  : 
l**  besoin  du  Médiateur;  2°  attente  du  Médiateur;  3°  venue  du 
Médiateur;  A"  bienfaits  du  3Iédiateur  ou  effets  de  la  médiation  : 
preuves  du  besoin  du  Médiateur,  tirées  de  l'histoire  ancienne 
et  moderne,  de  l'état  des  peuples  qui  ont  précédé  la  venue  du 
Médiateur,  et  de  l'état  des  nations  qui  l'ont  ignoré  jusqu'à  pré- 
sent et  chez  qui  l'on  peut  dire  que  le  Médiateur  n'est  pas  encore 
venu;  preuves  de  l'attente  du  Médiateur,  prises  de  l'histoire 
juive  et  même  profane,  des  écrits  qui  ont  incontestablement 
précédé  sa  venue  de  plusieurs  siècles,  et  de  la  constitution  po- 
litique et  religieuse  d'un  peuple  tout  entier  qui  s'obstine  encore 
dans  cette  attente;  preuves  de  la  venue  du  Médiateur  sur  la 
terre,  tirées  de  l'histoire  particulière  de  sa  vie  écrite  par  des 
auteurs  contemporains,  et  attestée  par  des  monuments  sans 


'  On  voit  la  raison  de  la  précision  avec  laquelle  l'Évangile  fixe  la  date  et  le 
lieu  de  la  naissance  du  Sauveur,  par  les  années  dos  |)rinces  cl  des  magistrats 
qui  gouvernaient  alors  à  Rome  et  dans  la  Judée;  et  pourquoi  le  symbole  dit 
que  Ji'sus-Christ  a  souffert  sous  Ponce  Pilate  :  circonstance  en  elle-même  in- 
différente, s'il  n'était  pas  nécessaire  de  (lier  l'époque  de  la  mort,  après  avoir 
lixé  1  époque  de  la  naissance. 
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nombre  qui  supposent  son  existence  temporelle;  preuves  des 
effets  de  la  médiation,  tirées  de  l'histoire  présente  et  de  l'état 
actuel  des  peuples  chrétiens  et  des  peuples  qui  ne  le  sont  pas;... 
certes,  notre  foi  est  éclairée  et  notre  obéissance  raisonnable; 
rationahile  obsequium  \  Et  nous  aussi,  chrétiens,  nous  pouvons 
appeler  notre  cause  au  tribunal  de  la  raison,  et  défier  nos  ad- 
versaires de  nous  opposer  des  preuves  plus  fortes,  en  plus 
grand  nombre,  et  dont  renchaînement  soit  plus  naturel  et  plus 
évident. 

Les  bornes  d'un  discours  ne  nous  permettent  pas  de  donner 
à  des  considérations,  dont  chacune  fournirait  la  matière  d'un 
volume,  toute  l'étendue  dont  elles  sont  susceptibles,  et  que 
mérite  l'importance  du  sujet.  Nous  nous  contenterons  d'indi- 
quer les  principaux  traits  de  chacune  d'elles. 

Qu'on  pardonne  à  l'auteur,  si,  dans  un  écrit  destiné  à  pré- 
céder l'histoire  de  la  vie  de  Jésus-Christ,  il  s'est  écarté,  dans 
les  idées  ou  dans  le  style,  de  l'admirable  simplicité  des  livres 
qui  la  contiennent;  et  qu'on  daigne  prendre  en  quelque  consi- 
dération les  temps  oii  nous  sommes  parvenus,  et  les  hommes 
que  nous  avons  à  ramener.  La  simplicité  des  livres  saints  a 
frappé  tous  les  bons  esprits;  et  elle  est  peut-être  un  sujet  de 
dérision  pour  les  esprits  superbes  qui  lui  opposent  la  bril- 
lante élocution  ou  Téloquence  entraînante  de  leurs  coryphées, 
habiles  dans  les  connaissances  humaines,  et  qui  se  sont  déco- 
rés exclusivement  du  titre  fastueux  de  philosophes.  Mais  le 
temps  est  venu  de  faire  voir  que  la  plus  haute  raison  est  cachée 
sous  la  simplicité  des  livres  sacres  de  notre  religion,  comme 
la  plus  sublime  sagesse  est  cachée  sous  l'apparente  folie  de  ses 
mystères.  Et  n'est-il  pas  aujourd'hui  d'une  extrême  impor- 
tance d'apprendre  aux  savants,  que  cette  doctrine  qu'ils  ren- 
voient au  peuple  couverte  de  leur  mépris,  et  que  la  religion 
comprend  tout  entière,  pour  l'instruction  des  petits  et  des  fai- 
bles, dans  un  abrégé  de  quelques  pages,  sérieusement  appro- 

'  Rom.  XII,  1. 
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foiidie,  peut  être  l'entretien  des  esprits  les  plus  vastes  et  le 
sujet  des  plus  doctes  écrits?  Les  hommes  qui  ne  considèrent 
dans  l'Evangile  qu'une  simplicité  d'expressions  qui  les  rebute, 
n'aperçoivent  que  des  fondements  formés  de  pierres  brutes  et 
sans  ornements,  et  n'élèvent  pas  leurs  regards  jusqu'au  ma- 
gnifique édifice  qu'elles  sont  destinées  à  supporter.  C'est  après 
avoir  sondé  toute  la  profondeur  des  livres  saints,  qu'on  est 
bien  plus  frappé  de  leur  simplicité,  et  de  cette  sublime  sagesse 
qui  dit  avec  tant  de  familiarité  les  choses  les  plus  relevées, 
comme  elle  a  fait,  en  se  jouant,  le  merveilleux,  ensemble  de 
l'univers;  et  c'est  alors  qu'on  admire  comment  ce  lait  des  en- 
fants, pour  parler  avec  l'Apôtre,  est  en  même  temps  la  solide 
nourriture  des  forts,  perfeclorum  solidus  cihus  *. 

L'Evangile,  il  est  vrai,  est  simple  dans  le  récit,  familier 
dans  les  comparaisons,  sans  ornements  dans  le  sljle;  mais 
n'est-il  pas,  quand  il  le  faut,  élevé  et  môme  sublime?  Y  a-t-il 
rien  dans  les  écrits  humains,  qui  approche,  pour  la  hauteur 
des  pensées  et  l'énergie  de  l'expression,  du  commencement  de 
rÈvangile  de  saint  Jean?  Le  premier  commentateur  de  ces  li- 
vres divins,  et  le  plus  voisin  des  temps  où  ils  ont  été  écrits, 
l'Apôtre  des  nations  ne  s'élève-t-il  pas  à  une  hauteur  souvent 
inaccessible,  remarquée  môme  de  son  temps  par  son  collègue 
dans  i  apostolat  ^;  et  s'il  ne  vient  pas  vers  les  fidèles  arec  les 
paroles  persuasives  de  la  sagesse  humaine.^  comme  il  le  dit  lui- 
même  ^  ne  les  enseignel-il  pas  toujours  avec  l'autorité  irré- 
sistible d'une  philosophie  toute  divine?  Et  que  font  nos  grands 
orateurs  chrétiens,  anciens  et  modernes,  les  Chrysostôme,  les 
Augustin,  les  Bossuel,  les  Massillon,  les  Bourdaloue,  que 
d'employer  toutes  les  ressources  de  l'éloquence,  la  force  ou  les 
grâces  du  style,  à  mettre  la  simplicité  de  la  doctrine  chrétienne 
à  la  portée  des  savants  et  des  beaux  esprits?  Car  la  sagesse  di- 
vine, fidèle  à  l'ordre  qu'elle  a  établi,  suit  les  progrès  de  l'homme 
et  de  la  société;  et  comme  elle  voit  toutes  les  conséquences 

'  Hcbr.  V,  14.  -  =  I  Petr.  ni,  IC.  —  M  Cor.  ii,  4. 
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renfermées  dans  leur  principe,  elle  donne  aux  faibles  des  élé- 
menls  qui  seront  plus  tard  développés  pour  les  savants  dans 
toutes  leurs  conséquences,  et  régleront  les  cœurs  en  étendant 
l'espril;  au  lieu  que  la  sagesse  humaine,  qui  n'adresse  qu  aux 
savants  ce  qu'elle  appelle  des  principes,  porte  partout  la  confu- 
sion et  le  désordre,  lorsqu'elle  veut  en  développer  aux  faibles 
les  conséquences. 

§  I". 

BESOIN   DU   MÉDIATEUR,    DANS   LA    CORRUPTION   DU    MONDE   QUI 
A    PRÉCÉDÉ    SA   VENUE. 

La  grande  erreur  des  hommes  et  de  la  religion  du  poly- 
théisme, et  leur  plus  grand  crime,  a  été  l'idolâtrie.  «  Les 
»  insensés,  s'écrie  le  Prophète,  ont  dit  au  bois  :  Vous  êtes 
»   mon  père;  et  à  la  pierre  :  Vous  m'avez  donné  la  vie  '.  » 

La  connaissance  d'un  Dieu  unique,  naturelle  à  la  raison  de 
l'homme  et  nécessaire  dans  la  société,  s'était,  chez  les  païens, 
retirée,  en  quelque  sorte,  au  fond  de  la  pensée,  d'où  elle  appa- 
raissait encore  à  travers  d'épais  nuages,  sous  le  nom  de  destin, 
fatum,  dont  les  arrêts  inflexibles  entraînaient  tout,  et  même 
les  dieux,  enfants  de  l'imagination  et  des  sens,  bois,  pierres, 
plantes,  animaux,  hommes  même,  avec  leurs  sexes,  leurs  be- 
soins, leurs  passions,  leurs  vices  confondus  avec  leurs  vertus; 
car,  si  la  vertu  avait  des  protecteurs  dans  le  ciel  des  païens, 
chaque  vice  y  avait  son  patron,  et  toutes  les  infamies,  des  mo- 
dèles. Étrange  aveuglement  de  l'esprit  humain!  Conséquent 
jusque  dans  ses  erreurs,  parce  qu'il  est  fait  poiir  la  vérité,  il 
avait  voulu  réduire  en  système  ces  absurdes  opinions,  et 
donner  en  quelque  sorte  la  raison  de  cette  multitude  de  dieux, 
en  les  faisant  naître  les  uns  des  autres,  et  assignant  à  chacun 
son  rang  et  son  emploi;  et  il  n'avait  fait  que  rendre  plus  cho- 
quante la  contradiction  de  ses  monstrueuses   pensées.  Quoi 

'  Jerem.  ii,  27. 
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de  plus  bizarre,  en  effet,  que  la  théogonie  des  païens,  de  plus 
extravagant  que  les  métamorphoses  de  leurs  dieux,  de  plus 
ridicule,  en  un  mot,  et  de  plus  scandaleux,  que  toute  celle 
mythologie?  Et  si  nous  ne  nous  laissions  pas  séduire  aux  char- 
mes d'une  poésie  brillante  et  facile,  ne  trouverions-nous  pas 
les  contes  d'Ovide  plus  impertinents,  et  surtout  plus  dangereux 
pour  la  raison  des  chrétiens,  que  les  Qontes  des  fées  qu'un 
père  sage  éloigne  avec  soin  de  la  raison  de  ses  enfants?  «  Il 
»  est  vrai,  dit  Bossuet,  que  les  philosophes  avaient  à  la  fin 
»  reconnu  qu'il  y  avait  un  autre  Dieu  que  ceux  que  le  vul- 
»  gaire  adorait;  mais  ils  n'osaient  l'avouer  :  »  c'est-à-dire 
qu'ils  soupçonnaient  confusément  l'existence  d'un  Dieu  uni- 
que, mais  qu'au  fond  ils  ne  le  connaissaient  pas.  Cette  vérité 
n'était  pour  eux  qu'une  opinion  de  laquelle  ils  disputaient,  et 
non  un  dogme  qu'il  fût  nécessaire  de  savoir  et  de  croire;  et 
des  siècles  d'opinions  n'auraient  pas  produit  un  instant  de 
certitude.  Aussi,  qu'elle  était  faible  celte  croyance  de  quelques 
sages  du  paganisme  à  l'existence  d'un  Dieu  unique  î  puisque, 
((  voyant,  dit  Bossuet,  la  Grèce  et  tous  les  pays  du  monde 
»  remplis  d'un  culte  insensé  et  scandaleux,  ils  ne  laissaient 
»  pas  de  poser  pour  fondement  de  leur  république,  qu'il  ne 
»  faut  rien  changer  à  la  religion  qu'on  trouve  établie,  et  que 
»  c'est  avoir  perdu  le  sens  que  d'y  penser.  »  Et  qu'elle  était 
farte,  au  contraire,  celle  foi  dans  le  christianisme,  qui,  ré- 
duit encore  à  quelques  prosélytes  obscurs,  n'ayant  encore 
qu'une  caverne  pour  temple,  qu'une  pierre  pour  autel,  ignoré 
du  monde  et  connu  seulement  de  ses  perséculeurs,  du  fond  des 
déserts  où  il  était  réfugié,  méditait  la  conquête  de  l'univers,  et 
dont  le  fondateur,  errant  de  bourgade  en  bourgade  sans  avoir 
où  reposer  sa  tête,  haï  et  contredit  par  les  puissants,  disait  à 
douze  pêcheurs,  ses  premiers  disciples  :  Allez;  enseignez  toiites 
les  nations,  leur  appxnant  à  garder  mes  commandetnents  M  Et  les 
nalionsonl  été  enseignées,  et  l'univers  a  été  conquis  à  la  vérité. 

'Mallh.  xxviii,  lU,  20. 
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En  effet,  pour  achever  ici  l'histoire  des  opinions  poly- 
théistes chez  les  Anciens,  et  en  démontrer  la  faiblesse  et  l'in- 
consistance, à  mesure  que  le  dogme  de  Tunilé  de  Dieu  s'éten- 
dait dans  l'univers  sur  les  pas  du  christianisme,  la  raison 
gagnait  du  terrain,  même  chez  ceux  qui  tenaient  encore  à 
l'ancienne  religion,  et  ils  commençaient  à  rougir  de  ses  absur- 
dités. «  L'unité  de  Dieu,  dit  Bossuet,  s'établissait  tellement 
»  dans  l'univers,  qu'à  la  6n  l'idolâtrie  n'en  parut  pas  éloi- 
»  gnée.  »  Ses  partisans  essayèrent  d'adoucir  ce  qu'elle  avait 
de  plus  choquant  pour  l'esprit,  et  de  l'accommoder  aux  pro- 
grès de  la  raison  éclairée  par  la  doctrine  du  christianisme. 
L'idolâtrie  avait  élé  jusque-là  matérielle  et  grossière;  ses  der- 
niers apologistes  tentèrent  de  la  spiritualiser  au  point  de  ne 
plus  lui  laisser  de  corps,  ni  l'apparence  même  d'un  culte;  et 
dans  cette  religion  épouvantable,  où  la  prostitution  et  l'homi- 
cide avaient  été  le  sacrifice  domestique  et  le  sacrifice  national, 
partout  offert  à  des  divinités  impures  ou  sanguinaires,  on  en 
vint  jusqu'à  enseigner  que  la  voix  môme  est  une  chose  trop 
corporelle  pour  être  employée  à  leur  culte,  et  que  la  divinité 
ne  veut  être  honorée  que  par  le  silence  *. 

Le  paganisme  s'évapora  ainsi  tout  entier  en  vaines  subti- 
lités :  il  disparut  de  la  pensée;  mais  les  mœurs  se  ressentirent 
longtemps,  et  peut-être  se  ressentent  encore  de  la  licence  qu'il 
avait  introduite.  Une  maladie  aussi  invétérée  ne  pouvait  finir 
que  par  une  longue  convalescence,  et  le  cœur  resta  faible 
même  après  que  l'esprit  eut  été  éclairé.  La  politique  humaine, 
qui  ne. pouvait  marcher  du  même  pas  que  la  religion  dans  les 
routes  de  la  perfection,  la  suivait  de  loin;  et  substituant  des  lois 
imparfaites  à  des  lois  vicieuses,  elle  disposait  les  peuples  aux 
lois  saintes  et  pures  du  christianisme.  De  là  toutes  les  constitu- 
tions des  empereurs  d'Orient,  premiers  législateurs  politiques 
de  la  société  chrétienne,  pour  restreindre  ou  régler  l'usage  du 
divorce  et  de  l'esclavage,  qu'ils  n'osaient  proscrire  encore, 


'  Voyez  Porphyre;  de  Abstin.  Nos  déistes  tombent  dans  le  même  excès. 
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parce  que  les  lois  ne  trouvaient  pas  assez  d'appui  dans  les 
mœurs:  tant  était  profonde  la  corruption  du  genre  humain! 
tant  est  puissante  sur  le  cœur  de  l'homme  l'hahitude  du  dés- 
ordre, lorsqu'il  a  été  consacré  par  les  lois,  et  en  quelque  sorte 
divinisé  par  le  culte! 

En  effet,  des  croyances  opposées  à  la  raison  produisent  iné- 
vitablement dans  un  peuple  des  actions  opposées  à  la  nature,  et 
l'intelligence  ne  peut  être  obscurcie,  que  les  actions  ne  soient 
déréglées.  «  Qui  oserait,  dit  Bossuet  \  raconter  les  cérémonies 
»  des  dieux  immortels,  et  leurs  mystères  impurs?  Leurs  amours, 
»  leurs  cruautés,  leurs  jalousies  et  tous  leurs  autres  excès 
»  étaient  le  sujet  de  leurs  fêtes,  de  leurs  sacrifices,  des  hymnes 
»  qu'on  leur  chantait,  et  des  peintures  que  Ton  consacrait  dans 
»  leurs  temples.  Ainsi  le  crime  était  adoré,  et  reconnu  néces- 
»  saire  au  culte  des  dieux...  On  ne  peut  lire  sans  étonnement 
»   les  honneurs  qu'il  fallait  rendre  à  Vénus,  et  les  prostitutions 

»   qui  étaient  établies  pour  l'adorer S'il  fallait  adorer  l'a- 

»  mour,  ce  devait  être  du  moins  l'amour  honnête  :  mais  il  n'en 
»  était  pas  ainsi.  Solon,  qui  le  pourrait  croire,  et  qui  attendrait 
»  d'un  si  grand  nom  une  si  grande  infamie?  Solon  établit  à 
»  Athènes  le  temple  de  Vénus  la  prostituée,  ou  de  l'amour 
»  impudique.  Toute  la  Grèce  était  pleine  de  temples  consacrés 
»   à  ce  dieu,  et  l'amour  conjugal  n'en  avait  pas  un  dans  tout 

»   le  pays! La  gravité  Romaine  n'a  pas  traité  la  religion 

»  plus  sévèrement,  puisqu'elle  consacrait  à  l'honneur  des 
»  dieux  les  impuretés  du  théâtre  et  les  sanglants  spectacles 
»  des  gladiateurs,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'on  pouvait  imaginer 
»   de  plus  corrompu  et  de  plus  barbare  ^  » 

Que  sera-ce  si  l'on  considère  les  effets  de  ce  culte  infâme  et 
ridicule  sur  les  mœurs,  les  lois  et  les  usages?  Dans  la  société 
domestique,  Tinccste  ',  le  divorce,  l'infanticide,  l'esclavage,  les 

'  Disc,  sur  l'hist.  univ.  IV  pari.  ch.  xvi. 

-  Les  historiens  modernes  qui  racontent  toutes  ces  infamies,  n'en  paraissent 
pas,  pour  des  chrétiens,  assez  étonnés. 
'  L'incesteétait  permis  chez  les  Grecs.  Voy.r/nfrodwcf  tonde  Cornélius  Nepos. 
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amours  infâmes;  dans  la  société  politique,  la  puissance  du 
glaive  laissée  au  père  de  famille,  la  souveraineté  attribuée  au 
peuple,  c'est-à-dire  l'anarchie  avec  tous  ses  maux;  la  tyrannie 
des  grands,  la  mutinerie  des  peuples,  les  révoltes  des  armées, 
la  lutte  sanglante  des  ambitions,  la  guerre  étrangère,  seul 
remède  aux  discordes  civiles,  l'incertitude  de  la  propriété, 
l'excessive  dureté  des  créanciers,  la  misérable  condition  des 
débiteurs,  la  barbare  législation  sur  les  esclaves,  l'injustice 
envers  les  alliés,  une  oppression  inouie  sur  les  vaincus,  l'abus 
des  jugements,  les  désordres  du  Forum,  tous  les  vices  de  la 
captation  et  de  la  vénalité,  les  violences  privées,  les  proscrip- 
tions publiques,  les  partages  des  terres,  la  guerre  sans  humanité 
et  la  paix  sans  douceur.  Ce  sont  là  cependant  ces  peuples  si 
vantés,  pesés  au  poids  du  sanctuaire,  et  examinés  au  flambeau 
d'une  saine  raison;  ces  peuples  étaient  polis,  parce  que  la  poli- 
tesse n'est  que  la  perfection  des  arts,  mais  ils  n'étaient  pas 
civilisés,  parce  que  la  civilisation  est  la  perfection  des  lois.  On 
y  remarque  des  vertus  personnelles,  toujours  plus  aperçues 
dans  une  société  vicieuse;  mais  on  y  retrouve  tous  les  désordres 
publics,  ces  grands  péchés  du  inonde,  un  profond  oubli  de  Dieu 
et  un  extrême  mépris  de  l'homme.  «  Les  Romains,  dit  Mon- 
»  lesquieu,  étaient  accoutumés  à  se  jouer  en  tout  de  la  nature 
»   humaine.  » 

Tel  était  l'état  du  monde  ancien  avant  la  venue  du  Média- 
teur; tel  est  encore,  à  beaucoup  d'égards,  l'état  de  cette  partie 
du  monde  moderne  pour  qui  le  Médiateur  est  venu,  mais  à  qui 
sa  venue  n'a  pas  encore  été  annoncée,  et  où  sa  loi  est  aussi 
ignorée  que  sa  personne.  Il  faut  cependant  faire  quelque  ex- 
ception en  faveur  des  Mahométans^  peuple  déiste,  adorateur 
d'un  Dieu  unique,  et  qui  a  une  extrême  horreur  pour  l'idolâ- 
trie, et  même  quelque  respect  pour  la  personne  du  Médiateur, 
quoiqu'il  méconnaisse  son  caractère  et  son  essence,  et  qui, 
moins  barbare  que  les  peuples  idolâtres,  leur  est  aussi  supé- 
rieur en  force  et  même  en  connaissances,  qu'il  est  lui-même 
inférieur  aux  peuples  chrétiens.  Cependant  que  voyons- nous 


388  DISCOURS 

chez  tous  peuples  mahomélans  et  idolâtres  sur  qui  le  soleil  do 
justice  n'est  pas  encore  levé?  La  pensée  obscurcie  par  d'ab- 
surdes croyances  à  des  religions  insensées  ou  à  des  prophéties 
ridicules;  des  sentiments  dépravés  par  des  mœurs  infâmes  ou 
cruelles;  des  actions  déréglées  par  des  lois  fausses  ou  vicieuses; 
le  pouvoir  partout  tyrannique,  et  l'homme  partout  opprimé;  le 
triomphe  universel  de  la  mort  :  mort  dans  la  famille,  où  l'en- 
fant naissant  est  sacrifié  à  la  cupidité;  mort  dans  l'État,  où  le 
sujet  est  sacrifié  au  caprice  du  désordre,  à  la  violence;  mort 
dans  la  religion,  où  d'imbéciles  adorateurs  se  sacrifient  eux- 
mêmes  ou  sont  sacrifiés  à  des  cultes  fanatiques;  la  femme 
vendue  pour  l'incontinence,  et  l'homme  mutilé  par  la  jalousie; 
la  dignité  humaine  en  tout  méconnue,  et  la  brute  souvent  plus 
respectée  que  l'homme  ';  partout  violence  et  faiblesse;  la  suc- 
cession au  pouvoir  aussi  inccrlaine  que  la  succession  à  la  pro- 
priété, et  Tobéissance  aussi  précaire  que  la  domination;  une 
profonde  ignorance  et  une  extrême  misère,  des  révoltes  in- 
terminables, des  famines  fréquentes,  la  peste  habituelle,  des 
dévastations  inouies,  la  guerre  qui  détruit,  la  paix  qui  ne  répare 
pas,  et  des  administrations  oppressives,  fruit  nécessaire  des 
gouvernements  sans  force  et  sans  stabilité  :  tous  ces  désordres 
à  la  fois,  ou  seulement  quelques-uns,  se  remarquent  chez  les 
uns  ou  chez  les  autres  d'entre  ces  peuples  qui  ne  sont  pas 
éclairés  des  lumières  du  christianisme;  et  si,  dans  quelques 
Etals,  les  mœurs  corrigent  en  quelque  chose  les  lois,  partout 
les  lois,  avec  leur  force  infinie,  entraînent  les  mœurs  à  la  disso- 
lution et  à  la  licence;  cl  l Arabe  du  désert,  et  le  Sauvage  de  la 
forêt,  si  longtemps  l'objet  de  l'imbécile  admiration  de  quelques 
insensés,  une  expérience  récente  '  n'a-t-elle  pas  déchiré  le 

'  L'aCfection  senlimcntale  pour  certains  animaux,  qu'on  remarque  chez  le» 
Indiens,  et  même  chez  les  Turcs,  est  un  caractère  de  profonde  barbarie.  Les 
Turcs  font  des  fondations  pour  nourrir  des  animaux,  et  n'en  font  point  peur 
soulager  les  hommes.  On  peut  être  assuré  qu'il  y  a  moins  d'amour  pour 
l'homme,  là  où  il  y  a  plus  de  celte  affection  ridicule  pour  les  brutes. 

'  Vojez  Volney,  dans  ses  Recherches  sur  les  États-Unis,  et  les  relations  de 
<eu\  qui  ont  fait  la  dernière  guerre  en  Egypte. 
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voile  que  la  prévention  ou  l'ignorance  avaient  jeté  sur  la 
honteuse  nudité  de  ces  hommes-enfants?  Et  que  sont-ils,  les 
prétendus  enfants  de  la  nature,  que  les  plus  brutaux,  les  plus 
absurdes,  les  plus  voleurs,  les  plus  cruels,  les  plus  intempérants 
de  tous  les  peuples,  et  par  là  les  plus  éloignés  de  la  vraie  na- 
ture de  l'homme? 

Toutes  ces  sociétés  anciennes  et  modernes,  qui  n'ont  eu  au- 
cune connaissance  du  Médiateur  et  de  sa  loi,  soit  avant,  soit 
depuis  sa  venue,  ont  donc  été  et  sont  encore  livrées  au  désor- 
dre, et  ont  vécu,  ou  vivent  encore  dans  la  faiblesse  et  l'instabi- 
lité; car  la  stabilité,  qui  est  la  véritable  force  des  êtres,  ne  peut 
se  trouver  que  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  l'état  le  plus  par- 
fait,-celui  seul  où  se  trouve  le  repos,  parce  qu'il  est  la  fin  des 
êtres,  et  que  l'être  ne  cesse  de  s'agiter  jusqu'à  ce  qu'il  soit  par- 
venu à  sa  fin,  «  et  que  l'invincible  nature,  comme  dit  J.  J.  Rous- 
»  seau,  ait  repris  son  empire.  »  Tous  ces  peuples  marchaient 
donc  à  grands  pas  ou  marchent  encore  vers  leur  décadence; 
et  cette  tendance  à  se  détruire  est  le  caractère  essentiel  d'une 
société  dans  le  désordre  :  caractère  qu'il  n'est  pas  possible  de 
méconnaître,  et  auquel  nous  opposerons  les  progrès  des  nations 
chrétiennes  vers  la  force  et  la  stabilité,  suite  nécessaire  de  la 
perfection  de  leurs  principes.  Cette  tendance  des  sociétés  païen- 
nes vers  la  destruction  est  si  sensible,  même  chez  les  Romains, 
les  plus  fortement  constitués  de  tous  les  peuples  du  paganisme, 
qu'elle  a  fourni  le  sujet  d'ouvrages  particuliers,  où  l'histoire  de 
la  décadence  commence  dès  les  premières  pages,  et  occupe  bien 
plus  de  place  que  l'histoire  de  l'accroissement  et  de  la  gran- 
deur \ 

'  Les  écrivains  qui  ont  recherché  les  causes  de  la  décadence  des  Romains, 
me  paraissent  en  avoir  raconté  les  effets  bien  plus  qu'ils  n'en  ont  assigné  les 
véritables  causes.  Les  causes  de  cette  décadence  ne  sont  pas  la  tyrannie  des 
grands,  l'inquiétude  des  peuples,  l'ambition  des  généraux,  les  progrès  du  luxe 
ou  même  ceux  de  la  secte  d'Épicure,  mais  la  faiblesse  radicale  d'une  constitu- 
tion politique  et  religieuse  qui  recelait  tous  les  germes  de  mort  et  ne  pouvait 
en  détruire  aucun.  Un  écrivain  qui  verrait  les  causes  de  la  décadence  de  la 
Pologne  dans  ropuîence  des  grands,  la  misère  des  peuples,  l'ambition  des  voi- 
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Je  ne  parle  pas  des  Grecs,  devenus  à  la  fin,  après  l'éclat  pas- 
sager que  jellent  sur  une  époque  de  leur  histoire  quelques  hom- 
mes et  quelques  circonstances  extraordinaires,  le  plus  vil  des 
peuples,  un  peuple  tout  entier  de  rhéteurs  et  de  sophistes,  mé- 
prisé alors  comme  aujourd'hui  de  ses  vainqueurs,  et  oublié  du 
reste  de  l'univers.  Mais  ces  Piomains,  si  graves  et  si  fiers,  qui 
conquirent  à  la  fin  tous  les  peuples  et  tous  leurs  dieux,  com- 
bien avaient-ils  dégénéré  dans  l'fntervalle  de  sept  siècles  qui 
s'écoulèrent  depuis  Numa  jusqu'à  Auguste?  Combien  ne  dégé- 
nérèrent-ils pas  depuis  Auguste  jusqu'au  moment  où  quelques 
peuples  obscurs  et  pauvres  fondirent  comme  la  pierre  déta- 
chée de  la  montagne  sur  ce  colosse  aux  pieds  d'arg{le\  (figure 
énergique  par  laquelle  l'Écriture  désigne  la  faiblesse  des  fon- 
dements de  cet  empire  si  étendu)  et  en  dispersèrent  les  débris? 

Comparez,  en  effet,  les  lois  de  Numa  sur  l'union  conjugale 
aux  lois  d'Auguste  sur  le  mariage,  monument  de  corruption  et 
d'infamie;  les  mœurs  des  premiers  temps  de  Rome  aux  mœurs 
des  derniers  temps,  lorsque  les  sénateurs  exerçaient  le  métier 
d'histrions,  et  les  dames  romaines  celui  de  courtisanes;  le  gou- 
vernement des  rois  à  celui  des  empereurs,  qui  fondèrent  la 
constitution  de  l'empire  sur  un  système  de  délations  et  de  pro- 
scriptions. Comparez  même  la  religion  des  premiers  âges  avec 
la  religion  des  derniers  temps,  lorsqu'un  sénat  impie  et  avili 
accordait  les  honneurs  de  l'apothéose,  décernait  des  temples  et 
des  collèges  de  prêtres  à  des  hommes  ou  plutôt  à  des  monstres 
qui  auraient  mérité  des  échafauds  pour  autels,  et  pour  prêtres 
des  bourreaux.  Aussi,  ce  grand  empire  rien  pouvant  plus, 
épuisé  de  licence  et  de  désordre,  disparaît  enfin  de  la  scène  du 
monde,  laissant  après  lui  l'exemple  de  tous  les  maux  oii  peu- 
vent conduire  un  gouvernement  et  une  religion  contraires  à 
Tordre  éternel  de  la  société  divine  et  humaine,  à  la  nature  de 
Dieu  et  h  celle  de  Thomme,  et  aux  rapports  nécessaires  qui  les 

sins,  etc.,  serait  dans  l'erreur.  La  cause  unique  de  tous  ces  désordres,  et  par 
conséquent  de  la  décadence  de  l'État,  c'était  la  faiblesse  du  pouvoir  électif. 
'  Daniel.  ii,33  et  se(i. 
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unissent.  Remarquez  la  môme  dégénération  et  la  même  fai- 
blesse dans  tous  les  grands  empires  du  monde  moderne  où  de 
fausses  religions  ont  fermé  jusqu'à  ce  moment  tout  accès  aux 
progrès  du  christianisme.  Qu'est  devenue  la  force  éphémère  de 
ces  nations  populeuses?  Voyez  en  Turquie,  le  gouvernement 
jouet  de  ses  propres  officiers;  la  Perse,  l'éternel  patrimoine  de 
quelques  usurpateurs;  la  Chine,  la  proie  fiicile  de  quelques  no- 
mades; rinde,  la  conquête  de  quelques  marchands;  les  Sauva- 
ges repoussés  par  quelques  colons.  Un  mouvement  général 
semble  entraîner  la  chrétienté  au  dehors,  et  menacer,  de  pro- 
che en  proche,  tous  ces  Barbares  plus  encore  de  l'ascendant  de 
notre  civilisation  que  de  la  force  de  nos  armes.  Déjà  le  Russe 
a  frappé  à  la  porte  de  la  Perse;  et  le  Turc,  campé  en  Europe 
depuis  quelques  siècles,  médite  sa  fuite  en  Asie,  et  lève  à  la 
hâte  ses  tentes  pressées  de  toutes  parts.  Les  empires  plus  éloi- 
gnés auront  leur  tour;  la  loi  du  Médiateur,  qui  est  ordre,  na- 
ture et  raison,  triomphera  nécessairement  de  tous  les  désordres 
qui  lui  sont  opposés;  et  la  civilisation,  qui  n'est  autre  chose 
que   le   christianisme,   réunissant   tous   les  peuples  sous    la 
môme  loi,  il. n'y  aura  qu'un  seul  bercail  et  un  seul  pasteur  :  Et 
erit  unum  ovile  et  unus  pastor  '.  C'est  ainsi  que  le  spectacle  de 
la  corruption  du  monde  avant  la  venue  du  Médiateur,  nous  en 
montre  la  nécessité;  et  c'est,  en  effet,  ce  que  la  théologie  nous 
enseigne,  en  nous  répétant,  sous  mille  formes,  qu'on  ne  peut 
aller  au  Père  que  par  le  Fils;  qu  aucun  autre  nom  n'a  été  donné 
aux  hommes  dans  lequel  ils  puissent  être  sauvés  ^;  que  l'homme 
ne  peut  rien  mériter,  rien  obtenir  que  par  l'auguste  entremise 
du  Médiateur.  Elle  voit  Dieu  infini  en  justice  et  en  sainteté, 
et  l'homme  infini  en  corruption,  plus  éloignés,  dans  cet  état, 
l'un  de  Tautre,  même  aux  yeux  d'une  haute  raison,  que  Têlre 
ne  l'est  du  néant;  par  conséquent  sans  rapport  d'amour,  sans 
moyen  de  réconciliation,  tant  que  la  justice  divine  ne  sera  pas 
satisfaite  par  une  expiation  infinie,  que  l'homme,  que  le  genre 

'  Joan.  X,  16.  —  ^  Joan.  xiv,  6.  Act.  iv,  12. 
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humain  tout  entier,  faible  et  fini,  ne  saurait  offrir.  Et  aussi- 
tôt, plaçant  la  suprême  bonté  à  côté  de  la  justice  infinie,  elle 
nous  montre  l'Homme-Dieu  interposant  son  auguste  média- 
tion, soffrant  lui-même,  comn^e  homme,  au  nom  et  à  la  place 
de  tous  les  hommes,  et  Dieu  acceptant  cette  grande  et  sainte 
victime,  comme  le  prix  immense  de  l'immense  rédemption  du 
genre  humain.  Que  l'homme,  tenté  de  tomber  dans  le  décou- 
ragement à  la  vue  de  ses  misères,  apprécie  maintenant  ce  qu'il 
vaut,  en  apprenant  ce  qu'il  a  coulé!  Quelle  autre  doctrine 
donna  jamais  de  plus  sublimes  idées  des  attributs  de  Dieu  et 
de  la  dignité  de  l'homme?  Quelle  autre  religion  pouvait,  si  l'on 
ose  le  dire,  humaniser  Dieu  sans  rabaisser  sa  grandeur,  et 
diviniser  l'homme  sans  exciter  son  orgueil?  La  religion 
païenne,  peut-être  par  instinct  de  ces  grandes  vérités,  élevait 
l'homme  au  rang  des  dieux  et  faisait  descendre  les  dieux  parmi 
les  hommes;  mais  elle  ne  fit  jamais  que  dénaturer  l'homme  en 
lui  attribuant  la  divinité,  et  dénaturer  la  Divinité  en  lui  attri- 
buant les  soins  terrestres,  et  même  les  honteuses  faiblesses  de 
l'humanité;  et  ses  dieux,  exilés  ou  descendus  sur  la  terre,  u\y 
paraissent  que  pour  enseigner  aux  hommes  les  arts  mécani- 
ques, et  pour  leur  donner  l'exemple  de  tous  les  vices.  La  reli- 
gion chrétienne  seule  nous  montre  Dieu  conversant  parmi  les 
mortels,  et  revêtu  de  leur  nature  pour  des  motifs  dignes  de 
Dieu  même,  pour  enseigner  aux  hommes  toute  vérité,  et  les 
mettre,  par  son  exemple,  sur  la  voie  des  plus  héroïques  vertus: 
pour  faire  du  genre  humain  une  famille  dont  il  est  le  père,  une 
société  dont  il  est  le  fondateur,  le  rédempteur  et  le  chef;  pour 
leur  donner,  en  les  ayant  aimés  jusqu'à  la  mort,  la  mesure  de 
l'amour  qu'ils  doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres.  C'est  ainsi 
qu'en  révolant  à  l'univers  des  prodiges  de  puissance,  de  sa- 
gesse et  d'amour,  en  entretenant  l'homme  de  la  sublimité  de 
ses  destinées,  de  l'immortalité  de  son  être,  de  l'élernité  de 
celui  qui  est  son  principe  et  sa  fin,  le  christianisme  a  mis  dans 
les  cœurs  les  plus  hauts  et  les  plus  doux  sentiments,  et  dans  les 
esprits  les  plus  vastes  pensées. 
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§   II. 
ATTENTE   DU   MÉDIATEUR. 

S'il  est  un  principe  certain  en  philosophie,  c'est  que  l'ordre 
étant  la  fin  des  êtres,  leur  véritable  nature,  et  par  conséquent 
le  terme  auquel  ils  doivent  tendre,  et  où  ils  doivent  aboutir; 
tout  être  qui  n'est  pas  dans  l'ordre,  soit  qu'il  n'y  soit  pas  en- 
core parvenu,  soit  qu'il  s'en  soit  écarté,  ne  saurait  demeurer 
dans  cet  état;  il  tend  nécessairement  à  arriver  à  l'ordre  ou  à 
y  revenir;  parce  que  tout  être  tend  nécessairement  à  sa  (in,  et 
conséquemment  il  est  dans  l'attente  de  l'événement  qui  doit 
l'y  ramener.  Cette  attente  nécessaire,  et  en  quelque  sorte  méta- 
physique, est  indépendante  de  tout  désir  personnel,  de  toute 
prévision,  même  de  toute  connaissance. 

Ce  principe  incontestable  s'applique  avec  une  merveilleuse 
justesse  au  sujet  que  nous  traitons.  Les  nations  avaient  cor- 
rompu leurs  voies,  elles  vivaient  dans  le  désordre;  elles  étaient 
donc  dans  la  tendance  à  l'ordre,  et  par  conséquent  dans  l'at- 
tente de  l'événement  qui  devait  les  y  ramener.  Le  Médiateur, 
qui  en  faisant  connaître  aux  hommes  leurs  vrais  rapports  avec 
Dieu  et  avec  leurs  semblables,  leur  a  donné  les  lois  les  plus 
naturelles  qui  sont  l'expression  de  ces  rapports,  et  les  moyens 
généraux  de  tout  ordre  et  de  toute  perfection,  le  Médiateur 
était  donc  l'attente,  ou,  comme  nous  traduisons,  le  désiî'é  des 
nations,  expectatio  gentium  ^;  et  les  livres  sacrés  ne  font,  dans 
cette  expression,  que  nous  révéler,  avec  leur  simplicité  et  leur 
brièveté  ordinaires,  une  vérité  philosophique  du  premier  ordre. 
Celte  attente  du  Médiateur  était  purement  implicite  chez  les 
païens,  qui  ne  montraient  dans  leur  religion  ou  dans  leur 
gouvernement  aucune  connaissance  de  la  mission  du  Média- 
teur, ni  de  la  restauration  du   monde;  quoique  l'exemple  de 

'  Gènes,  xlix,  10. 
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Job  autorise  à  penser  qu'au  sein  des  sociétés  même  idolâtres, 
quelques  familles  qui  avaient  retenu  dans  toute  leur  pureté 
les  traditions  primitives,  savaient  que  leur  Rédempteur  était  vi- 
vant \  et  attendaient  sa  venue  dans  les  derniers  jours. 

Mais  n'y  avait-il,  dans  aucune  société  du  monde,  aucune 
attente  explicite,  aucune  connaissance  publique  du  Médiateur; 
et  un  événement  aussi  important  que  celui  de  la  rénovation 
morale,  ou,  pour  me  servir  du  terme  consacré  et  en  même 
temps  le  plus  juste,  de  la  Rédemption  du  genre  humain,  était- 
il  également  ignoré  de  tous  les  peuples  du  monde?  Ici  s'offre 
à  des  yeux  attentifs  le  spectacle  le  plus  étonnant  que  l'histoire 
(les  sociétés  ait  jamais  présenté  :  spectacle  qui  a  commencé 
avec  les  premiers  jours  du  monde,  qui  dure  encore  au  milieu 
de  nous,  et  n'a  fait  que  prendre  un  plus  grand  caractère. 

A  l'extrémité  occidentale  de  l'Asie,  et  au  centre  des  trois 
parties  du  mond^  connu,  et  peut-être  seul  habité  à  cette  épo- 
que, vivait  sanséclat  un  peuple  nombreux  sur  un  territoire  peu 
étendu,  longtemps  indépendant,  souvent  asservi,  à  la  fin  sou- 
mis aux  Romains,  comme  tous  les  autres  peuples  du  monde; 
mais  séparé  de  tous  les  peuples,  et  même  de  ses  vainqueurs, 
par  une  langue,  une  religion,  des  lois  et  des  mœurs  propres 
5  lui  seul.  Ce  peuple  s'appelait  lui-môme  le  peuple  de  Dieu,  et 
certes  avec  raison;  puisque  les  notions  les  plus  pures  et  les 
plus  élevées  de  la  Divinité,  je  veux  dire  la  connaissance  d*nn 
Dieu  unique,  infiniment  puissant  et  bon,  créateur  et  conser- 
vateur des  êtres,  s'y  étaient  conservées  sans  altération,  qu'elles 
y  étaient  usuelles,  et  familières  même  à  l'enfance;  et  que 
ce  peuple  rendait  à  l'Etre-supréme,  partout  ailleurs  méconnu 
ou  plutôt  défiguré,  un  culte  imparfait  encore  et  charnel,  mais 
exempt  de  toutes  les  horreurs  et  de  toutes  les  infamies  qui  souil- 
laient le  culte  des  dieux  des  nations,  et  dont  rimperfeclion 
même  semblait  se  rapporter  à  un  ordre  futur  de  relations 
plus  épurées  avec  la  Divinité,  et  n'être  que  la  figure,  et,  pour 

'  Jol).  XIX,  2j. 
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ainsi  dire,  l'enveloppe  grossière  d'un  culte  plus  général  et 
plus  parfait. 

Ce  peuple  avait  plus  d'une  fois  perdu  ses  mœurs;  mais  il 
n'en  avait  jamais  faussé  la  règle,  et  il  avait  toujours  retenu 
ses  lois  et  ses  dogmes,  celui  surtout  de  l'unité  de  Dieu,  dont  il 
n'avait  jamais  été  plus  scrupuleux  adorateur  qu'aux  derniers 
jours  de  son  existence  politique.  Ces  lois,  qu'il  savait  lui  avoir 
été  données  par  Dieu  même,  étaient  parfaites  dans  leur  prin- 
cipe. Quoique  la  faiblesse  de  ce  peuple  encore  enfant,  et  dominé 
par  les  objets  sensibles,  eût  exigé  quelque  adoucissement  à 
leur  application,  elles  étaient  la  règle  inflexible  et  toujours 
présente  de  ses  mœurs,  sur  laquelle  il  les  redressait  toutes 
les  fois  que  quelque  événement  en  commandait  ou  en  permet- 
tait la  restauration.  Ses  lois,  domestiques  et  publiques,  reli- 
gieuses et  politiques,  rituelles  et  même  de  simple  police;  sa 
morale,  son  histoire  particulière,  et  les  annales  même  de  la 
création  de  l'univers,  de  l'origine  des  sociétés  et  des  premiers 
établissements  des  peuples;  tout,  jusqu'aux  chants  par  lesquels 
il  honorait  la  Divinité,  et  aux  maximes  familières  qui  lui  ser- 
vaient à  régler  le  détail  de  sa  vie  domestique,  était  consigné 
dans  un  livre  qu'il  croyait  inspiré  de  Dieu  même,  et  qui  est 
reconnu  par  ceux  même  qui  ne  croient  pis,  pour  le  plus  an- 
cien et  le  plus  sublime  des  écrits. 

Le  peuple  de  Dieu  était  aussi  le  peuple  du  Médiateur,  qu'il 
nommait  le  Messie  ou  VEnvoyé.  Il  attendait  un  être  extraordi- 
naire, qui  devait  lui  être  envoyé  pour  mettre  tontes  les  nations 
sous  le  joug,  et  faire  triompher  ses  lois  et  son  culte,  des  lois  et 
des  cultes  des  autres  peuples.  Et  quoique,  dans  ses  idées  toutes 
charnelles,  il  se  méprît,  principalement  vers  la  tin  de  son  exis- 
tence politique  et  au  temps  de  ses  malheurs,  sur  la  nature  et 
les  moyens  de  cette  conquête,  il  trouvait  dans  ses  livres  quel 
devait  être  ce  Messie  ou  Envoyé  de  Dieu  pour  accomplir  un  si 
grand  ouvrage;  il  savait  dans  quel  lieu  il  devait  naître,  de 
quelle  race  il  devait  sortir,  à  quelle  époque  il  devait  paraître, 
à  quels  signes  il  serait  connu.  Cette  attente  était  même  la  base 
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et  comme  le  fond  de  la  constitution  politique  et  religieuse,  ou 
plutôt  thcocratique  de  ce  peuple  singulier,  et  la  raison  de  son 
existence.  Elle  était  le  patrimoine  de  chaque  famille,  et  le 
trésor  de  l'État;  l'espérance  de  la  nation  dans  ses  revers,  et  sa 
consolation  même  dans  la  servitude.  Il  savait,  ce  peuple,  que 
c'était  à  lui  seul  qu'il  était  réservé  de  donner  un  libérateur  à 
l'univers.  Et  certes,  la  raison  seule  dit  assez  que  la  vérité  qui 
devait  tout  soumettre,  ne  pouvait  venir  que  des  lieux  où  la 
connaissance  de  la  suprême  vérité  s'était  conservée,  et  que  ce 
n'était  pas  des  régions  assises  à  l'ombre  de  la  mort  \  et  des  na- 
tions livrées  à  l'erreur  et  au  désordre,  qu'il  fallait  attendre  la 
restauration  morale  de  l'univers! 

Tout,  chez  le  peuple  Juif,  et  le  peuple  lui-même  tout  entier, 
était  l'annonce  vivante  et  perpétuelle  du  libérateur  de  l'uni- 
vers. Ses  Écritures  nous  le  montrent,  aux  premiers  jours  du 
monde,  promis  à  la  première  famille  aussitôt  après  sa  faute, 
comme  celui  qui  devait  en  réparer  les  suites  :  mais  cet  événe- 
ment annoncé  de  si  loin  est  enveloppé  sous  des  expressions 
mystérieuses;  c'est  la  grande  énigme  de  l'univers,  proposée  à 
l'homme  dans  son  premier  âge,  et  qui  ne  devait  être  dévoilée 
qu'à  l'homme  fait. 

Les  chefs  des  familles  patriarcales,  pères  du  peuple  Hébreu, 
et  ancêtres  eux-mêmes  du  Libérateur,  ont  tous  avec  lui  quelque 
trait  de  ressemblance,  ou  révèlent  quelque  circonstance  de  sa 
venue.  Une  innombrable  postérité  est  promise  au  Père  des 
croyants,  et  il  est  choisi  pour  être  la  source  d'où  la  bénédiction 
doit  s'étendre  par  toute  la  terre.  Isaac,  obéissant  jusqu'à  la  mort, 
ligure  son  sacrifice;  et  Melchisédech  offrant  le  pain  et  le  vin,  et 
recevant  la  dîme,  figure  son  sacerdoce.  Jacob  commence  à 
fixer  l'époque  de  sa  venue;  et  au  moment  de  sa  mort,  dévoi- 
lant dans  une  sublime  prophétie  l'avenir  à  ses  enfants,  il 
annonce  à  Juda,  l'un  d'entre  eux,  que  l'autorité  publique  ne 
sortira  point  de  sa  race  jusquà  ce  que  vienne  celui  qui  doit  être 
tnvoyé,  et  qui  sera  F  attente  des  nations  '-. 

'  Isai.  IX,  2.  ■—  -  Gencs.  xlix,  10. 
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Dès  ce  moment,  la  foi  en  celui  qui  doit  être  envoyé  devient 
un  dogme  public  dans  Israël,  et  survit  à  tous  les  malheurs  et 
même  à  tous  les  désordres.  Le  Libérateur,  jusqu'alors  promis 
aux  familles  patriarcales  et  figuré  dans  leurs  chefs,  est  montré 
au  peuple  dans  ses  conducteurs  et  ses  rois  :  dans  Moïse,  qui 
tire  son  peuple  de  la  maison  de  servitude;  dans  Josué  ou  Jésus, 
qui  l'introduit  dans  la  terre  de  bonheur  et  de  fécondité;  dans 
David,  qui  bâtit  la  cité  sainte,  et  y  fonde  la  royauté;  dans 
Salomon,  qui  élève  le  temple,  et  y  institue  le  culte  public;  dans 
Zorobabel,  autre  ancêtre  du  Messie,  qui  ramène  le   peuple 
d'une  longue  captivité,  et  rétablit  à  la  fois  l'exercice  de  l'au- 
torité et  le  culte  de  la  religion.  On  aperçoit  dans  le  lointain  les 
travaux  et  les  triomphes  du  Médiateur,  à  travers,  pour  ainsi 
dire,  les  travaux  et  les  succès  de  tous  les  hommes  extraordi- 
naires que  la  volonté  de  Dieu  met  à  la  tête  de  la  nation  pour  la 
régir  ou  pour  l'instruire;  et  la  nation  elle-même  n'est  tout 
entière  que  le  héraut  continuel  du  Messie  qui  doit  venir, 
comme  elle  est  encore  le  témoin  à  jamais  subsistant  de  sa 
venue  :  peuple  merveilleux,  toujours  dans  l'avenir  ou  dans  le 
passé,  qui  dès  ses  premiers  jours  a  vécu  d'espérance,  et  qui 
aujourd'hui  n'existe  que  par  ses  souvenirs!  Il  faut  voir  dans 
Bossuet,  quel  mouvement  ou   plutôt  quelle   vie  donnait  au 
peuple  Juif  celte  attente  perpétuelle  du  Messie,  âme  de  son 
culte,  raison  de  ses  lois,  secret  caché  dans  tous  les  événements 
qui  ont  rempli  sa  longue  durée. 

Mais  les  temps  approchent,  et  la  vérité  se  dégage  des  ombres 
qui  l'obscurcissent  ;  les  figures  qui  ont  rendu  attentif  un 
peuple  enfant,  font  place  à  l'histoire  qui  instruit  un  peuple 
formé  par  l'âge  et  par  le  malheur,  et  les  prophéties  commen- 
cent :  véritable  histoire  du  Médiateur,  aussi  exacte,  aussi  cir- 
constanciée, quoique  écrite  incontestablement  plusieurs  siècles 
avant  sa  naissance,  que  celles  qui  ont  été  écrites  quelques  an- 
nées après  sa  mort.  C'est  là  que  ces  écrivains,  mêlant  sans 
cesse  le  récit  des  souffrances  du  Médiateur  au  récit  de  ses  vic- 
toires, les  humiliations  de  sa  vie  au  triomphe  de  sa  doctrine,  et 
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l'infirmité  de  l'homme  à  la  gloire  du  chef  et  du  fondateur  de 
toute  société,  prédisent  ou  plutôt  racontent  toutes  les  cir- 
constances de  sa  naissance,  toute  la  suite  de  sa  vie,  tous  les 
détails  de  sa  mort;  et  en  même  temps  Téternité  de  son  origine, 
l'immortalité  de  son  être,  la  divinité  de  sa  mission,  tantôt  avec 
l'accent  plaintif  de  la  douleur,  tantôt  avec  des  chants  de 
triomphe,  et  toujours  sous  les  figures  les  plus  hardies  et  du 
style  le  plus  animé.  «  Je  ne  puis,  dit  Ch.  Bonnet,  dans  ses 
»   Recherches  sur  le  Christianisme,  détacher  mes  veux  de  ce 

'  ml 

»  surprenant  tableau  :  quels  traits!  quel  coloris',  quelle  ex- 

»  pression  1  quel  accord  avec  les  faits!  quelle  justesse,  quel  na- 

»  turel  dans  les  emblèmes!  Que  dis-je?  ce  n'est  point  une 

»  peinture  emblématique  d'un  avenir  fort  éloigné;  c'est  une 

»  représentation  fidèle  du  présent,  et  ce  qui  n'est  point  encore 

»  est  peint  comme  ce  qui  est.  L'un  voit  un  enfant  sortir  du 

»  sein  virginal  de  sa  mère,  dans  Bethléem  la  plus  petite  des 

h  villes  de  Juda;  l'autre  le  voit  sortir  de  toute  éternité  du  sein 

»  de  son   Père,  Père  lui-même  du  siècle  futur,  né  devant 

»  l'aurore  et  dans  la  lumière  des  saints Celui-ci  le  voit 

»  le  mépris  du  peuple,  l'homme  de  douleurs,  le  dernier  des 

))  hommes,  chargé  de  toutes  nos  iniquités,  bienfaisant  et  mé- 

»  connu,  défiguré  par   ses   plaies,  et  par-là   guérissant  les 

))  nôtres;  traité  comme  un  criminel,  mené  au  supplice  avec  les 

»  méchants,  et  se  livrant  comme  un  agneau  à  la  mort;  il  voit 

»  ses  pieds  et  ses  mains  percés,  sa  langue  abreuvée  de  fiel  et  de 

»  vinaigre  :  il  compte  ses  os,  il  compte  jusqu'aux  pièces  d'ar- 

»  genl  dont  il  a  été  acheté,  et  il  connaît  jusqu'au  champ  du 

»  potier  auquel  cet  argent  a  été  employé;  ses  ennemis  frémis- 

»  sent  autour  de  lui,  et  s'assouvissent  de  son  sang.  . .  Celui-là 

»  le  voit  comme  un  signe  donné  de  Dieu  aux  peuples  et  aux 

»  Gentils,  afin  qu'ils  l'invoquent Les  rois  n'osent  ouvrir 

»  la  bouche  devant  lui;  c'est  la  lumière  donnée  aux  nations; 

»  c'est  le  chef  et  le  précepteur  des  Gentils;  sous  sa  conduite, 

»  un   peuple  inconnu  va  se  joindre  au  peuple  de  Dieu,  et 

»  les  Gentils  accourront  de  tous  côtés.  //  a  dit  à  l'Aquilon  : 


SUR   LA   VIE    DK    JÉSUS-CHRiST.  399 

»  Donnez-moi  mes  enfants;  et  au  Midi  :  Ne  les  empêchez  pas  de 
»  venir.  Amenez-moi  mes  fils  des  climats  les  plus  éloignés,  et  mes 
»  filles  des  extrémités  de  la  terre  K  C'est  le  Juste  qui  s'élèvera 

»  de  Sion  comme  une  lumière Les  îles  attendent  sa  loi 

»  (c'est  ainsi  que  les  Hébreux  appelaient  l'Europe  et  les  pays 
»  éloignés) ....  Il  verra  le  fruit  de  ses  peines,  et  il  sera  satis- 
»  fait;  un  temple  sera  élevé  sur  la  montagne,  où  toutes  les  na- 
»  tions  accourront  pour  offrir  au  vrai  Dieu  un  sacrifice  éternel 
»   de  louanges  et  de  paix, 

»  Si  un  prophète  admire  la  douceur  de  celui  qui  ne  fait 
»  aucun  bruit,  qui  ne  foulera  pas  aux  pieds  un  roseau  brisé, 
»  qui  n  éteindra  pas  une  mèche  qui  fume  encore;  un  autre 
»  s'étonne  de  la  force  de  cet  empire  qui  s'étendra  sur  toutes  les 
»  nations,  et  n'aura  point  d'autres  bornes  que  celles  du  monde. 
»  Les  rois  frémissent  en  vain,  et  les  princes  font  des  complots 
»  inutiles.  Enfin,  si  l'un  le  voit  entrer  dans  le  tombeau,  l'autre 
»  le  voit  assis  à  la  droite  de  Dieu,  regardant  du  haut  des  cioux 
»  ses  ennemis  abattus.  » 

Il  manquait  un  trait  à  cette  histoire;  c'était  la  date  précise 
de  son  accomplissement^;  et  voilà  Daniel,  le  dernier  des  quatre 
grands  prophètes,  qui  prophétise  en  ces  termes^  :  «  Dieu  a 
»  abrégé  et  fixé  le  temps  à  soixante-dix  semaines  en  faveur 
»  de  votre  peuple  et  de  votre  ville  sainte,  afin  que  les  prévari- 
»  cations  soient  abolies,  que  le  péché  trouve  sa  fin,  que  l'ini- 
»  quité  soit  effacée,  que  la  justice  éternelle  vienne  sur  la 
»  terre,  que  les  visions  et  les  prophéties  soient  accomplies,  et 
»  que  le  Saint  des  saints  soit  oint  de  l'huile  sacrée.  Sachez  donc 
»  ceci,  et  gravez-le  dans  votre  esprit.  Depuis  l'ordre  qui  sera 
»   donné  de  rebâtir  Jérusalem,  jusqu'au  Christ,  chef  de  mon 


'  Isaï.  xLiii,  6. 

-  «Ici  point  de  difficulté;  la  version  grecque  des  Septante,  faite  par  l'ordre  de 
Ptolémée,  roi  d'Egypte,  environ  trois  siècles  avant  notre  ère,  et  qui  présente  la 
traduction  du  texte  original,  lui  donne  une  authenticité  à  laquelle  rien  ne  peut 
être  opposé.  »  {Note  de  Ch.  Bonnet.) 

•*Dan,  IX,  24et  seq. 
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»  peuple,  il  y  aura  sept  semaines  et  soixante-deux  semaines, 
))  et  les  places  et  les  murailles  seront  bâties  de  nouveau  dans 
»   des  temps  fâcheux  et  difficiles. 

»  Et  après  soixante-deux  semaines,  le  Christ  sera  mis  à  mort, 
»  et  le  peuple  qui  doit  le  renoncer  ne  sera  point  son  peuple. 
»  Un  peuple,  avec  son  chef  qui  doit  venir,  détruira  la  ville  et 
»  le  sanctuaire;  elle  finira  par  une  ruine  entière;  et  la  désola- 
))   tion  qui  lui  a  été  prédite  arrivera  après  la  fin  de  la  guerre. 

»  Il  confirmera  son  alliance  avec  plusieurs  dans  une  se- 
»  maine,  et  à  la  moitié  de  la  semaine  les  hosties  et  les  sacri- 
))  fices  seront  abolis;  l'abomination  de  la  désolation  sera  dans 
»  le  temple,  et  la  désolation  durera  jusqu'à  la  consommation 
»  et  à  la  fin  •.  » 

On  trouve  dans  tous  les  interprètes,  et  particulièrement  dans 
Bossuet,  l'explication  de  toutes  les  parties  de  cette  célèbre  pro- 
phétie, et  leur  accord  merveilleux  avec  les  événements.  11  suffit 
au  dessein  que  nous  nous  sommes  proposé,  d'arrêter  la  pensée 
du  lecteur  sur  un  rapprochement  d'une  haute  importance. 
Dans  la  prophétie  de  Jacob,  la  première  qui  ait  révélé  aux 
Juifs  une  marque  certaine  à  laquelle  ils  devraient  reconnaître 
le  temps  de  l'avéncment  du  Messie,  il  est  dit  que  «  le  sceptre  ne 
»  sortira  point  de  Juda  jusqu'à  ce  que  vienne  celui  qui  doit 
»  être  envoyé.  »  Dans  la  prophétie  de  Daniel,  la  dernière  de 
cette  longue  suite  de  prédictions,  il  est  donné  aux  Juifs  un 
signe  évident  auquel  ils  pourraient  reconnaître  que  les  temps 
de  cet  avènement  seraient  passés,  et  que  le  Messie  aurait  paru  : 
ce  signe  est  la  ruine  du  temple  et  l'entière  désolation  de  la 
nation;  et  Jésus-Christ  lui-même  en  renouvelle  la  prédiction 
dans  les  termes  les  plus  touchants,  et  en  annonce  l'accomplis- 

'  Le  docte  Pridcaux,  dans  son  Histoire  des  Juifs,  montre  que  si  Ion  compte 
les  soixante-dix  semaines  en  partant  de  la  septième  année  du  règne  d'Ar- 
laxcrxc-Longupmain,  ou  de  l'édit  que  ce  prince  accorda  à  Esdras,  on  trouve 
précisément  soixante-dix  semaines  ou  490  ans,  mois  par  mois,  jusqu'à  la  mort 
du  Christ.  «  Précision  étonnante!  s'écrie  Cli.  Bonnet  :  accord  merveilleux 
»  avec  l'evénemeDl!  Le  hasard  opérerait-il  ainsi?  Un  esprit  judicieux  se  refu- 
»  sera-t-il  à  de  semblables  preuves? 
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sèment  comme  très-prochain.  C'est  donc  entre  ces  deux  événe- 
ments publics  ou  politiques  et  d'une  incontestable  évidence, 
entre  ces  deux  termes  séparés  l'un  de  l'autre  par  un  peu  plus 
d'un  siècle,  entre  la  cessation  du  corps  politique  de  la  nation 
juive  et  la  ruine  de  son  état  religieux  suivie  de  la  dispersion 
de  ses  familles,  que  se  place  l'avènement  du  Messie,  du  Christ. 
Il  suffit  de  quelques  hommes  pour  certifier  la  présence  d'un 
homme;  mais  il  fallait  tout  un  peuple  pour  attester  la  venue 
d'un  Dieu.  Il  fallait  que  ce  peuple,  toujours  ingrat  et  toujours 
puni,  ne  fût  jamais  anéanti;  que  partout  dispersé  il  ne  fût  ja- 
mais confondu  avec  les  autres  peuples,  pour  être  le  témoin 
perpétuel  dans  tous  les  temps,  et  un  monument  visible  dans 
tous  les  lieux,  du  grand  événement  auquel  étaient  attachées  la 
restauration  de  l'univers  et  les  espérances  du  genre  humain. 

Après  des  prédictions  si  précises,  il  ne  restait  plus  que  l'é- 
vénement qui  devait  les  vérifier.  Aussi  il  ne  parut  plus  de  pro- 
phètes parmi  les  Juifs;  leur  foi,  appuyée  sur  des  promesses  si 
positives  et  des  prédictions  si  multipliées,  n'en  avait  plus  be- 
soin; et  l'attente  du  Messie  était  si  bien  affermie  dans  la  na- 
tion, que  lorsqu'elle  conféra  à  Simon,  son  libérateur,  la  puis- 
sance publique  et  les  droits  royaux,  le  décret  porte  qu'il  en 
jouira  lui  et  sa  postérité,  jusquà  ce  quil  vienne  un  fidèle  et  vé- 
ritable prophète  *;  parce  que,  certaine  que  son  véritable  maître 
allait  paraître,  (et  il  parut  en  effet  moins  d'un  siècle  et  demi 
après  cette  époque)  la  nation  ne  conférait  plus  que  par  intérim 
le  pouvoir  suprême. 

Mais,  à  mesure  que  le  terme  approchait,  il  se  répandait, 
même  parmi  les  païens,  un  pressentiment  secret  de  la  venue 
prochaine  d'un  homme  extraordinaire;  et  sans  doute  que  le 
commerce  des  Juifs  avec  les  autres  peuples  avait  répandu  chez 
les  Gentils  quelques  lumières  sur  ce  grand  événement.  Tous 
les  yeux,  au  rapport  de  Tacite  et  de  Suétone  ^  étaient  tournés 


'  l  Machab.  xiv,  4t. 

-  J'ai  remarque  ailleurs  que  cette  identité  entière  d'expressions  entre  des 
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vers  l'Orient,  et  attendaient  un  dominateur  nouveau  qui  de* 
vait  sortir  de  la  Judée;  esse  qui  Judœâ  profecti,  rerum  poti 
rentur.  «  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  historiens,  dit  Bossuet,  et 
»  dans  les  mômes  termes,  rapportent  ce  bruit  comme  établi 
»  par  une  opinion  commune,  et  par  un  ancien  oracle  qu'on 
»  trouvait  dans  les  livres  sacrés  du  peuple  Juif.  Josephe  ré- 
))  cite  cette  prophétie  dans  les  mômes  termes,  et  dit  comme 
»  eux,  qu'elle  se  trouve  dans  les  saints  livres.  » 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  Juifs  aient  autrefois  attendu 
le  Messie;  ils  l'attendent  encore,  et  leur  attente  présente  est  la 
preuve  la  plus  forte  de  leurs  antiques  espérances.  En  vain  ce 
peuple  est  averti,  par  ses  anciens  oracles,  de  l'époque  fixée  à 
son  avènement,  et  mieux  encore  par  ses  malheurs  présents,  des 
signes  terribles  auxquels  il  doit  reconnaître  qu'il  est  venu. 
Décidé  à  ne  pas  le  retrouver  dans  le  Médiateur  des  Chrétiens, 
ce  peuple  infortuné  se  tourmente,  se  fatigue  dans  cette  vaine 
attente,  il  le  cherche  dans  tous  les  siècles  ',  il  le  demande  à 
toutes  les  révolutions.  Tantôt  il  l'a  cru  un  de  ses  anciens  rois, 
tantôt  il  a  pris  pour  lui  un  des  nombreux  imposteurs  qui  ont 
précédé  ou  suivi  la  ruine  de  sa  ville  et  de  son  temple.  Dans 
son  désespoir,  il  l'a  cherché  môme  chez  les  païens,  et  s'est  ima- 
giné qu'il  était  caché  à  Rome  sous  les  habits  d'un  mendiant. 
Enfin,  lassé  de  cette  perquisition  infructueuse,  qui  ajoute  à 
ses  malheurs  le  ridicule  de  son  obstination,  et  ne  sachant  par 
où  sortir  du  labyrinthe  où  il  s'est  engagé,  il  a  fait  un  article  de 
foi  de  celte  parole  que  nous  lisons  dans  le  Talmud  :  «  Tous  les 
»  termes  qui  étaient  marqués  pour  la  venue  du  Christ  sont 
»  passés;  »  et  renonçant  à  le  chercher,  et  non  pas  à  l'atten- 
dre, ils  ont  prononcé  d'un  commun  accord  :  Maudits  soient 


écrivains  dont  le  génie  et  le  style  sont  si  dilTérenls,  porterait  à  croire  qu'ils 
citaient  l'un  et  l'autre  les  propres  termes  de  la  prédiction  qui  courait. 

'Encore  sur  la  fin  de  l'avant-dertiier  siècle,  le  bruit  se  ré|)andit  que  le 
Messie  avait  paru  dans  l'Orient.  Les  Juifs  d'Europe  vendaient  déjà  tout  pour 
aller  le  joindre,  et  les  Juifs  d'Asie  s'attroupaient  autour  de  lui,  lorsqu'ils  ap- 
prirent que  leur  Messie  s'était  fait  musulman. 
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ceux  qui  supputeront  les  temps  du  Messie.  «  Comme  on  voit, 
»  dit  Bossuet,  dans  une  tempête  qui  a  écarté  le  vaisseau  trop 
»  loin  de  sa  route,  le  pilote  désespéré  abandonner  son  calcul, 
»  et  aller  où  le  mène  le  hasard  '.  » 


§  m- 

VENUE   DU   MÉDIATEUR. 

L'an  quinzième  de  l'empire  de  Tibère,  et  au  huitième  siècle 
de  la  fondation  de  Rome,  parut  en  Palestine,  issu  de  parents 
obscurs,  mais  descendant  des  anciens  rois  hébreux,  un  enfant 
qui  naquit  dans  l'étable  d'une  hôtellerie,  vécut  sans  avoir  où 
reposer  sa  tête,  et  mourut  sur  une  croix.  Et  cet  enfant  est 
depuis  deux  mille  ans,  reconnu,  adoré  par  les  nations  les  plus 
éclairées  et  les  plus  fortes  qui  aient  jamais  existé,  comme  le 
Médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes  et  le  Sauveur  du  genre 
humain,  parce  qu'il  a  arraché  les  hommes  à  Terreur  et  à  la 
licence  de  l'idolâtrie  partout  où  sa  doctrine  a  pénétré,  et  qu'il 
s'est  formé  au  milieu  de  l'univers  un  peuple  parfait,  sectateur 
des  bonnes  œuvres,  popukim  acceptabilem,  sectatorem  bonorum 
operum  ^,  destiné  à  éclairer  les  peuples  faibles,  ignorants  et  cor- 
rompus qui  méconnaissent  encore  sa  loi  et  sa  personne. 

Cet  enfant,  qui  devint  un  homme  semblable  à  nous,  et  que 
nous  appelons  Jésus-Christ,  a  passé  sur  la  terre  un  peu  plus 
de  trente  ans;  et  tout  ce  qu'il  a  fait  ou  préparé  en  faveur  des 
hommes  durant  le  cours  de  sa  vie  mortelle,  tout  ce  que  sa 
doctrine  a  produit  de  salutaire  dans  la  société,  môme  poli- 
tique, le  but  de  sa  mission  et  le  fruit  de  ses  travaux,  tout  est 
renfermé  dans  ces  paroles  de  deux  de  ses  premiers  disciples, 
où  le  sens  le  plus  profond  est  caché  sous  l'expression  la  plus 

'  Il  faut  lire  dans  Bossuet  les  efforts  inutiles  des  Juifs  pour  accommoder  les 
prophéties  à  leurs  préventions.  C'est  une  des  plus  belles  parties  de  son  Dis- 
cours sur  l'histoire  universelle,  et  par  conséquent  un  des  plus  beaux  morceaux 
qui  aient  été  écrits  en  aucune  langue. 

2Tit.  11,14. 
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simple  :  «  Il  est  venu  parmi  nous,  plein  de  grâce  et  de  vé- 
»  rite.  . .  '.  Il  a  passé  en  faisant  du  bien,  et  guérissant  tour 

»   les  opprimés »   Pertransiit  benefaciendo,  et   sanando 

omnes  oppressas  *;  parce  que  l'oppression  de  l'homme,  de 
l'homme  moral  et  de  l'homme  physique,  par  des  religions  ab- 
surdes et  des  gouvernements  tjranniques,  était  le  grand  désor- 
dre du  monde,  la  maladie  universelle  du  genre  humain. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  je  me  sens  pressé  d'arrêter 
la  pensée  de  l'incrédule  et  même  du  chrétien  sur  cette  étonnante 
vérité  d'un  Dieu  fait  homme. 

Si  l'homme  était  une  pure  intelligence.  Dieu,  cause  pre- 
mière de  tous  les  effets,  ne  serait  pour  lui  qu'un  être  abstrait 
ou  purement  intellectuel.  Mais,  parce  que  l'homme  est  un 
être  à  la  fois  intelligent  et  sensible,  et  dont  la  partie  sensible 
est  coordonnée  avec  la  partie  intelligente  pour  servir  de 
moyen  à  ses  perceptions  et  de  ministre  à  ses  volontés,  il  est 
conforme  à  la  nature  de  l'homme,  telle  qu'elle  existe,  que 
Dieu,  oui,  Dieu  lui-même  se  rende  de  quelque  manière  pré- 
sent à  l'homme  sensible,  comme  il  est  présent  à  la  pensée 
de  l'homme  intellectuel,  c'est-à-dire  que  Dieu  qui  est  vrai 
pour  notre  esprit,  soit  vrai  aussi  ou  réel  ou  présent  à  nos 
sens.  Un  culte  est  la  réalisation  de  l'idée  abstraite  de  la  Di- 
vinité. De  là,  la  perfection  de  la  religion  chrétienne,  qui  seule 
adore  Dieu  en  esprit  et  en  vérité^,  c'est-à-dire  en  contemplation 
et  en  action  à  la  fois,  l'offre  à  l'intelligence  comme  vrai  et  aux 
sens  comme  réel  et  réellement  présent,  une  fois  sous  la  forme 
de  l'homme  son  plus  bel  ouvrage,  et  pour  toute  la  suite  des 
temps  sous  la  même  forme,  mais  voilée  aux  yeux  sous  des  ap- 
parences  De  là  l'insuffisance  et  le  danger  des  religions 

purement  contemplatives,  oii  l'homme  ne  commerce  avec  la 
Divinité  que  par  des  paroles  et  dans  lesquelles  il  n'y  a  point 
d'action  ou  de  sacrifice  *.  Ce  culte  tout  idéal  de  la  Divinité  ne 


'  Joan.  I,  14.  —  -  Ad.  x,  38.  —  ^  Joan.  iv,  23.  —  '*  Dans  la  liturgie,  le  sa- 
crifice est  pppclé  action,  arAio. 
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saurait  produire  rien  de  réel.  Il  exalte  jusqu'au  fanatisme  les 
imaginations  faibles,  qui,  à  défaut  d'objet  réellement  présent, 
cherchent  une  autre  sorte  de  présence  de  la  Divinité  dans  les 
visions  et  les  révélations;  mais  celles-ci  laissent  dans  la  tié- 
deur et  l'indifférence  les  bons  esprits  qui  ne  trouvent  rien  de 
vrai  dans  des  rapports  religieux  contraires  à  la  nature  de 
l'homme.  Un  peuple  qui  voudrait  professer  une  religion  sans 
culte  ou  sans  action,  tomberait  inévitablement  dans  le  déisme, 
et  bientôt  dans  l'athéisme,  d'où  il  ne  sortirait  peut-être  que 
par  l'idolâtrie.  Mais  continuons  : 

L'histoire  de  la  vie  du  Médiateur  et  les  détails  de  ses  pa- 
roles et  de  ses  actions  nous  ont  été  transmis  par  quatre  écri- 
vains, et  les  points  principaux  de  sa  doctrine  expliqués  par 
quelques  autres,  tous  ses  contemporains,  tous  ses  disciples,  ou 
compagnons  et  disciples  eux-mêmes  des  premiers  et  fidèles 
témoins  de  sa  vie.  Il  faudrait  rapporter  ici  tout  ce  qu'ils  en 
ont  écrit,  pour  donner  une  idée  juste  de  la  sainteté  de  sa  vie^ 
de  la  pureté  de  sa  doctrine,  de  la  sagesse  de  ses  actions,  de 
la  sublimité  de  ses  discours;  et  s'il  a  dit  à  ses  ennemis  ce  que 
nul  homme  n'avait  encore  osé  dire  :  m(  Qui  d'entre  vous  me 
»  convaincra  de  péché  ^  ?  »  nous  pouvons  dire  à  ses  détrac- 
teurs :  «  Qui  d'entre  vous  convaincra  sa  doctrine  d'erreur,  et 
»•  ses  paroles  de  mensonge?  »  ou  plutôt,  «  Qui  ne  trouvera 
»  pas  tous  ses  discours  marqués  au  coin  de  la  plus  haute  sa- 
»  gesse  et  de  la  plus  sublime  intelligence?  » 

Il  fit  sur  les  hommes  des  œuvres  de  bienfaisance  que  l'homme 
ne  pouvait  faire  :  langage  de  signes  ^  nécessaire,  comme  il  le 


'  Joan.  VIII,  43. 

'  Voyez  les  Recherches  philosophiques  sur  le  Christianisme,  de  Charles  Bon- 
net, de  Genève.  C'est  dans  les  ouvrages  de  ce  savant  recommandable,  qu'avec 
quelques  opinions  particulières  à  la  croyance  dans  laquelle  l'auteur  était 
né,  et  quelques  systèmes  qui  lui  étaient  propres,  et  sur  lesquels  des  médita- 
tifs de  la  force  de  Voltaire  se  sont  hâtés  de  prononcer,  on  trouve  souvent  un 
heureux  et  noble  emploi  de  la  philosophie  rationnelle.  L'auteur  prouve  la  né- 
cessité des  miracles  pour  opérer  le  changement  du  monde,  par  la  conviction 
inébranlable  des  premiers  témoins  oculaires  destinés  à  publier  le  témoignage. 


406  DISCOURS 

dit  lui-même,  pour  accréditer,  auprès  des  premiers  témoins, 
la  croyance  aux  œuvres  d'une  bienfaisance  plus  générale  qu'il 
venait  opérer  dans  la  société.  «  Si  vous  ne  croyez  à  ma  parole, 
»  disait-il  aux  Juifs,  croyez  aux  œuvres  que  je  fais  au  milieu 
»   de  vous  *.  » 

«  Les  miracles  sensibles  qui  ont  été  faits  par  le  Fils  de  Dieu, 
»  dit  Bossuet  dans  son  sermon  sur  la  divinité  de  la  religion, 
»  sur  des  personnes  particulières  et  pendant  un  temps  limité, 
»  étaient  les  signes  sacrés  d'autres  miracles  spirituels  qui  n'ont 
»  point  de  bornes  semblables,  ni  pour  les  temps,  ni  pour  les 
»  personnes,  puisqu'ils  regardent  également  tous  les  hommes 
»  et  tous  les  siècles.  En  effet,  ce  ne  sont  point  seulement  des 
»  particuliers  aveugles,  estropiés  ou  lépreux  qui  demandent 
»  au  Fils  de  Dieu  le  secours  de  sa  main  puissante  :  mais  plutôt 
»  tout  le  genre  humain,  si  nous  le  savons  comprendre,  est  ce 
»  sourd  et  cet  aveugle  qui  a  perdu  la  connaissance  de  Dieu,  et 
»  ne  peut  plus  entendre  sa  voix.  Le  genre  humain  est  ce  boi- 
»  teux,  qui  n'ayant  aucune  règle  des  mœurs,  ne  peut  plus  ni 
»  marcher  droit  ni  se  soutenir.  Enfin,  le  genre  humain  est 
»  tout  ensemble  et  ce  lépreux  et  te  mort,  qui,  faute  de  trouver 
»  quelqu'un  qui  le  relire  du  péché,  ne  peut  ni  se  purifier  de 
»  ses  taches,  ni  éviter  sa  corruption.  Jésus-Christ  a  rendu 
»  l'ouïe  à  ce  sourd  et  la  clarté  à  cet  aveugle,  quand  il  a  fonié 
»  la  foi;  Jésus-Christ  a  redressé  ce  boiteux,  quand  il  a  réglé 
»  les  mœurs;  Jésus-Christ  a  nettoyé  ce  lépreux  et  ressuscité 
»  ce  mort,  quand  il  a  établi  dans  sa  sainte  Église  la  rémission 
»   des  péchés.  » 

Les  premiers  disciples  du  Médiateur  donnaient  donc  le  fait 
visible  des  œuvres  merveilleuses  de  leur  Maître,  comme  une 
preuve  de  la  conversion  future  du  monde,  dont  il  s'annonçait 

Or,  dès  que  la  nécessité  des  miracles  pour  opérer  la  conversion  du  monde  est 
établie,  les  miracles  sont  croyables;  dès  que  la  conversion  du  monde  est  prou- 
vée, les  miracles  sont  certains;  certains  même  pour  un  déiste  qui  raisonne; 
car,  sur  ces  objets,  J.  J.  Rousseau  ne  raisonne  pas. 
'  Jean,  x,  38. 
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comme  l'auteur,  tandis  qu'eux-mêmes  s'annonçaient  comme 
ses  ministres;  et  nous,  disciples  des  derniers  temps,  nous  don- 
nons le  fait  visible  du  changement  actuel  du  monde  et  des 
fruits  de  la  doctrine  du  Médiateur,  partout  où  elle  est  reçue, 
de  ses  progrès  partout  où  elle  est  annoncée,  comme  une  preuve 
de  la  certitude  des  œuvres  merveilleuses  qu'il  a  opérées. 

Forcés  de  nous  borner  dans  une  matière  qui  n'a  point  de 
bornes,  nous  nous  arrêterons  aux  actions  et  aux  paroles  qui 
ont  un  rapport  plus  direct  à  la  manière  générale,  et  pour  ainsi 
dire  sociale,  dont  nous  avons  considéré  jusqu'ici  la  personne  et 
la  mission  du  Médiateur,  à  ces  paroles  surtout  qui  ont  accom- 
pagné sa  naissance,  ou  précétié  sa  mort,  et  qui  annoncent  les 
motifs  de  sa  venue  et  nous  révèlent  le  secret  de  sa  mission. 

Les  historiens  de  sa  vie  rapportent  qu'à  la  naissance  de  cet 
auguste  enfant,  une  voix  fut  entendue  :  «  Gloire  a  Dieu  au 

»  PLUS  UAUT  des  CIEUX,  Eï  PAIX  SUR  LA  TERRE  AUX  HOMMES  DE 
»    BONNE  VOLONTÉ.  )) 

Cette  parole,  consignée  dans  des  écrits  dont  l'antiquité  est 
attestée  par  des  monuments  du  premier  âge  du  christianisme, 
ne  peut  être  que  de  Dieu;  car  quel  autre  que  Dieu  aurait  osé, 
aurait  même  eu  la  pensée  d'annoncer  la  gloire  à  Dieu  et  la  paix 
à  la  terre,  dans  un  temps  où  Dieu  était  déshonoré  dans  tout 
l'univers  par  des  croyances  absurdes  ou  infâmes,  contraires  à 
la  nature  de  la  Divinité,  et  l'homme  partout  opprimé,  partout 
en  guerre  avec  lui-même  et  avec  ses  semblables,  par  l'effet  de 
législations  fausses  et  contraires  à  la  nature  de  l'homme?  Ces 
paroles  cependant,  chantées  tous  les  jours  dans  nos  temples,  et 
dont  l'habitude  nous  empêche  de  sentir  toute  la  profondeur, 
renferment  tous  les  motifs  de  la  Médiation,  en  font  goûter  à 
l'avance  tous  les  fruits,  et  sont  comme  le  manifeste  où  ce  con- 
quérant d'une  nouvelle  espèce  exposait  les  griefs  des  peuples 
qu'il  venait  délivrer,  et  les  motifs  de  son  invasion  sur  le  terri- 
toire de  l'erreur  et  du  désordre.  Ces  paroles  furent  un  prodige 
de  l'ordre  physique  pour  ceux  qui  les  entendirent  prononcées 
d'une  manière  surhumaine,  et  elles  sont  pour  nous  un  prodige 
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de  l'ordre  moral,  parce  qu'elles  renferaient  une  prédiction  faite 
dans  un  temps  où  tout  était  contraire  à  son  accomplissement. 

Il  n'y  avait  en  effet,  dans  le  monde,  ni  société  de  l'homme 
avec  Dieu,  ni  société  des  hommes  entre  eux.  Dieu  était  mé- 
connu, et  l'homme  était  opprimé.  Il  fallait,  pour  la  conserva- 
lion  du  genre  humain  et  la  gloire  de  son  auteur,  fonder  la 
société  divine  et  humaine  sur  les  lois  les  plus  parfaites,  les  plus 
conformes  à  la  nature  de  Dieu  et  à  celle  de  l'homme;  et  assurer 
ainsi  l'honneur  à  Dieu,  objet  de  toute  religion  véritable,  et  la 
paix  aux  bons,  unique  fin  de  tout  gouvernement  réglé  :  paix 
aux  bons,  qui  suppose  le  'pouvoir  de  faire  la  guerre  aux  mé- 
chants. «  Celui-là  doit  être  plus  qu'homme,  dit  Bossuet,  qui, 
»  au  travers  de  tant  de  coutumes,  de  tant  d'erreurs,  de  tant  de 
»  passions  compliquées  et  de  tant  de  fantaisies  bizarres,  a  su 
»  démêler  au  juste  et  fixer  avec  précision  la  règle. des  mœurs. 
»  Réformer  ainsi  le  genre  humain,  c'est  donner  à  l'homme  la 
»  vie  raisonnable;  c'est  une  seconde  création,  plus  noble  en 
»  quelque  façon  que  la  première.  Quiconque  sera  le  chef  de 
»  cette  réformation  salutaire  au  genre  humain,  doit  avoir  à 
»  son  secours  la  même  sagesse  qui  a  formé  l'homme  la  pre- 
»  mière  fois.  Enfin  c'est  un  ouvrage  si  grand,  que  si  Dieu 
»  même  ne  l'avait  pas  fait,  lui-même  l'envierait  à  son  au- 
»   leur.  » 

Cet  ouvrage  divin,  le  Médiateur  l'a  consommé  au  milieu  des 
hommes,  en  fondant  sur  ses  bases  naturelles  la  société  divine 
et  humaine.  Il  a  fait  connaître  Dieu,  qu'il  a,  si  l'on  peut  le  dire, 
humanisé^  pour  le  rendre  réellement  et  continuellement  présent 
au  milieu  des  hommes.  Il  a  fait  connaître  l'homme,  dont  il  a 
révélé  l'origine  céleste,  la  misère  profonde,  la  fin  immortelle. 
Il  a  fait  connaître  le  pouvoir;  souverain  dans  Dieu,  subor- 
donné dans  l'homme;  ministre  de  Dieu  pour  faire  le  bien  et 
punir  le  mal;  Minister  Dei  in  bonum;  si  autem  malum  feceris, 
time  '  :  mais  pouvoir  qui,  dans  Dieu  et  dans  l'homme,  est  une 

'  RoTn.  un,  4. 
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paternité,  et  envers  qui  l'obcissance  doit  par  conséquent  être 
filiale,  par  motif  de  conscience  et  non  pas  seulement  par  crainte  K 
Il  a  appris  même,  par  son  exemple,  que  tout  office  n'est  qu'un 
service,  et  que  le  plus  grand  d'entre  les  hommes  n'est  que  le 
serviteur  des  autres;  car  il  est,  dit-il  lui-même,  venu  non  pour 
être  servi,  mais  pour  servir  ^  :  et  pour  renfermer  tous  les  de- 
voirs, toutes  les  lois  de  toute  société  dans  une  de  ces  paroles 
dont  le  sens  est  si  étendu,  il  a  tourné  les  cœurs  des  pères  vers  les 
enfants  et  les  cœurs  des  enfants  vers  les  pères  ^,  c'est-à-dire  qu'il 
a  rapproché  les  deux  extrêmes  de  la  société,  le  pouvoir  et  les 
sujets,  qui,  dans  les  sociétés  anciennes,  religieuses  et  politiques, 
étaient  opposés  l'un  à  lautre,  comme  deux  armées  en  pré- 
sence. 

Mais  comment  célébrer  dignement  le  passage  bienfaisant  du 
Sauveur  des  hommes  dans  cette  vie  mortelle,  et  ces  actions  si 
instructives,  et  ces  paroles  si  fécondes,  et  ces  réponses  d'une  si 
haute  sagesse  ou  d'une  si  touchante  bonté,  et  ces  paraboles 
naïves  oii  une  raison  si  profonde  se  cache  sous  une  enveloppe 
si  familière;  et  lui-même,  parabole  vivante,  sagesse  suprême, 
souveraine  raison,  cachée  aux  yeux  des  Juifs  pendant  le  temps 
de  sa  vie  mortelle,  sous  les  simples  dehors  de  l'humanité,  et 
voilée  dans  tous  les  temps,  aux  yeux  des  chrétiens,  sous  les 
plus  simples  apparences? 

Le  Médiateur  avait  voulu  vivre  de  la  vie  de  l'homme,  il 
voulut  mourir  de  la  mort  de  l'homme;  mais,  s'il  voulut  mourir 
pour  prouver  qu'il  était  homme  semblable  à  nous,  il  voulut  se 
ressusciter  lui-même  pour  prouver  qu'il  était  égal  à  Dieu,  et 
Dieu  lui-même  :  car  Dieu  seul,  entre  tous  les  êtres,  a  la  puis- 
sance suprême  et  la  plénitude  de  la  vie.  Et  cependant,  afin  que 
la  résurrection  du  Médiateur,  preuve  irréfragable  de  sa  di- 
vinité, fondement  inébranlable  de  la  religion,  et  gage  assuré 
de  nos  espérances,  fût  certaine,  fût  évidente,  il  fallait  que  sa 
mort  fût  constatée.  Or,  qu'on  épuise  toutes  les  combinaisons 

'  Rom.  xni,  5.  —■  ^ Matlh.  xx,  28.  —  ^  Malach.  iv,  6. 
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de  la  possibilité  sur  les  circonstances  de  la  vie  humaine,  et 
qu'on  juge  s'il  est  une  autre  mort  réellement  et  publiquement 
constatée  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  hommes,  qu'une 
mort  légale,  judiciaire,  infligée  par  sentence  de  l'autorité  pu- 
blique. Nul  autre  genre  de  mort  n'eût  élé  hors  de  soupçon  d'im- 
posture, et  par  conséquent,  la  certitude  de  la  résurrection  qui 
devait  la  suivre  n'eût  pas  été  hors  d'atteinte.  Jésus-Christ  donc 
ne  voulut  pas  seulement  mourir,  il  voulut  être  supplicié.  Il 
avait  vécu  en  homme  juste,  il  voulut  mourir  comme  un  homme 
coupable;  et  que  de  puissants  motifs  s'unissaient,  dans  sa  divine 
pensée,  à  ce  dessein  extraordinaire'.  Il  avait  donné  l'exemple 
de  la  vertu  qui  agit;  il  voulut,  pour  l'instruction  éternelle  des 
hommes,  leur  offrir  le  modèle  de  la  vertu  qui  souffre,  et  les 
préparer  ainsi  au  grand  scandale  de  la  société,  à  ce  scandale, 
suite  inévitable  du  libre  arbitre  de  l'homme  et  de  ses  passions, 
au  scandale  du  vice  triomî)hant  et  de  la  vertu  opprimée.  Sa  vie 
avait  été  le  uiodèle  continuel  de  toutes  les  vertus;  il  voulut  que 
sa  mort  fût  une  expiation  solennelle  de  tous  les  crimes,  et  un 
sacrifice  perpétuel  pour  tous  les  hommes.  Une  mort  commune 
eût  à  peine  laissé  un  souvenir;  une  mort  infâme  et  violente, 
soufferte  pour  le  salut  de  tous  les  liommes,  excitait,  ou  plutôt 
créait  en  eux  le  sentiment  de  l'amour  le  plus  ardent,  seul  ca- 
pable de  payer  l'amour  immense  dont  sa  mort  leur  donnait  la 
preuve;  car,  comme  il  le  dit  lui-même,  le  témoignage  le  plus 
fort  qu'on  puisse  donner  de  son  amour  pour  ses  amis,  est  de 
donner  sa  vie  pour  eux  \  Amour  d'un  Dieu  pour  les  hommes, 
source  de  l'amour  des  hommes  pour  leurs  frères;  amour  de 
Dieu  et  des  hommes,  ignoré  dans  le  monde  païen,  où  l'homme, 
se  débattant  en  vain  contre  une  inflexible  fatalité,  était  tout 
passions,  et  sans  véritable  amour,  sans  amour  de  ses  divinités 
et  sans  amour  de  ses  semblables.  Amour  de  Dieu,  amour  des 
hommes,  véritable  génie  du  christianisme,  sève  nourricière  de 
cet  arbre  qui  étend  ses  rameaux  sur  tout  l'univers;  amour  qui 

'  Joan.  XV,  13. 
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veille  avec  la  Sœur  hospitalière  au  chevet  de  l'infirme  ou  entre 
avec  elle  dans  la  loge  du  furieux;  qui  pénètre  sur  les  pas  du 
Missionnaire  dans  la  huile  du  Sauvage,  ou  monte  entre  l'assas- 
sin et  le  prêtre  sur  la  charrette  du  supplice;  amour  fécond  et 
inépuisable,  qui  enfante  encore,  après  dix-huit  siècles,  des  mar- 
tyrs '  et  des  apôtres,  et  dont  l'ardeur  est  toujours  la  même, 
parce  que  Tobjet  est  toujours  présent.  En  effet,  le  Médiateur 
avait  envoyé  ses  disciples  à  la  conquête  du  monde,  et  leur 
avait  ordonné  de  réduire  toutes  les  nations  sous  son  obéis- 
sance. Il  leur  avait  annoncé  les  diflicullés  et  les  périls  de  celte 
immense  entreprise,  et  les  avait  assurés  de  la  victoire,  en  leur 
disant  :  Je  suis  avec  vous  tous  les  jours  jusquà  la  consomma- 
lion  des  siècles  ^  Et  c'est  pour  accomplir  cette  promesse,  qu'a- 
près leur  avoir  donné  ses  lois,  sa  morale,  ses  instructions  et 
ses  exemples,  il  se  donne  lui-même,  et  se  rend  réellement  et 
pour  toujours  présent  au  milieu  d'eux,  en  fondant,  dans  la 
société  chrétienne,  un  banquet  perpétuel,  oii  lui-même,  inef- 
fable victime,  aliment  inépuisable,  est  à  la  fois  le  moyen  réel 
et  le  symbole,  sacré  de  l'union  de  tous  les  hommes  qui  y  par- 
ticipent, entre  eux  et  avec  le  Dieu  qui  s'y  donne,  pour  ne 
faire  tous,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  la  sublime  prière 
qu'il  adresse  à  son  Père,  qu'un  entre  eux  et  avec  Dieu,  ut 
omnes  unum  sint,  sicut  tu,  Pater,  in  me,  et  ego  in  te;  ut  et  ipsi 
in  no  bis  unum  sint  ^ 

En  vain  les  sens  murmurent  contre  l'apparente  dureté  de  ce 
discours,  et  se  demandent  qui  pourra  le  comprendre  ".  En  vain 
aujourd'hui,  comme  au  temps  même  du  Médiateur,  quelques 
faibles  disciples  se  séparent  de  la  compagnie  de  Jésus-Christ, 
rebutés  par  la  hauteur  de  ce  mystère,  et  tombent  dans  des 


'  Martyr  veut  dire  fmotn;  ainsi  toutes  les  croyances,  même  politiques;  ont 
produit  dç3  enthousiastes  qui  sont  morts  pour  soutenir  des  opinions.  Le 
christianisme  seul  a  eu  des  martyrs  qui  sont  morts  pour  soutenir  la  vérité 
d'un  (ail;  car  tout  le  christianisme  se  réçluit  au  seul  fait  de  la  divinité  de 
Jésus-Christ,  prouvée  par  sa  résurrection. 

■^  Matth.  xxviii,  20.  —  ^  Joan.  xvn,  21,  -  *  Joan.  vi,  61. 
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opinions  fausses  en  cherchant  des  croyances  plus  faciles;  en 
vain  l'imagination  croit  retrouver  ici  ses  images  familières  do 
corps,  de  manducation,  etc.  La  raison,  qui  ne  confond  pas  k* 
sensible  et  le  solide,  rejette  ces  vaines  représentations.  Elle 
conçoit  qu'il  faut  à  l'homme,  à  la  fois  intelligent  et  sensible, 
une  union  avec  Dieu  non-seulement  vraie  et  intellectuelle, 
qui  ne  suppose  aucune  participation  de  la  partie  sensible,  mais 
encore  réelle  et  présente.  Elle  conçoit  la  nécessité,  c'est-à-dire, 
la  conformité  à  son  être  constitué  tel  qu'il  est  et  que  nous  le 
connaissons,  d'un  moyen  extérieur,  sensible,  d'union  com- 
mune ou  de  communion  entre  des  êtres  intelligents  et  sensibles. 
Et  quel  moyen  plus  auguste,  plus  réel  et  plus  louchant  à  la 
fois,  que  celte  participation  non-seulement  spirituelle,  mais 
corporelle,  au  grand  sacrifice  de  l'univers,  qui  unit  tous  les 
chrétiens  qui  ont  été,  qui  sont  et  qui  seront!  Augustes  vérités', 
actes  ineifaLles,  dont  on  retrouve  l'image  même  chez  les 
païens,  qui  dans  leurs  sacrifices  se  nourrissaient  aussi  de  la 
chair  des  victimes,  devenues  par  leur  transfusion  dans  le  sang, 
la  substance  même  de  tous  ceux  qui  y  participaient!  Ordre 
inoui  de  rapports  sublimes  qui  unissent  le  Créateur  de  tous 
les  êtres  à  l'être  le  plus  noble  de  la  création!  Sacrifice  des 
chrétiens  '  oii  l'homme  s'offre,  où  Dieu  ac(epte,  par  lentrc- 


'  Le  sacriflce  réel  de  l'homme  est  le  caraclère  essentiel  el  l'acte  nécessaire 
de  toute  religion  publique,  et  c'est  là  une  vcriié  fondamentale  el  qui  en  ex- 
plique beaucoup  d'autres  Ce  sacrifice,  mystique  dans  la  religion  chrétienne, 
est  pur  et  sans  crime  comme  l'homme  qui  est  offert.  Dans  la  religion  païenne, 
ce  sacrilice  est  un  homicide,  acte  défectueux  et  coupable  comme  l'homme  qui 
est  sacrilié.  il  ne  peut  y  aNoir  que  ces  deux  religions  dans  l'univers  :  la  reli- 
gion d'un  Dieu,  ou  la  religion  de  plusieurs  dieux.  Là  donc  où  il  n'y  a  pas  de 
sacrifice,  il  n'y  a  pas  proprement  de  religion;  et  le  mahométisme  lui-même 
n'est  qu'un  déisme  grossier.  Dans  la  religion  juive,  religion  de  figures  et  d'ex- 
pectative, le  sang  de  l'homme  était  expressément  racheté  par  le  sang  des 
animaux.  Ce  sacrifice  de  l'animal  existe,  quoique  plus  rare,  chez  les  Maho- 
métans,  qui  l'ont  pris  des  Juifs,  comme  bien  d'autres  choses. 

Voyez  dans  les  Méditations  sur  l'Évangile,  par  Bossuet,  la  Cène,  i"  part. 
24''  jour,  un  morceau  bien  remarquable,  et  que  Bossuet  seul  pouvait  écrire, 
sur  la  manducation  de  Jésus-Christ  dans  l'Eucharistie. 
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mise  et  le  minislère  de  l'Homnic-Dieu,  médiateur  entre  Dieu 
et  l'homme,  et  moyen  nécessaire  entre  ces  deux  extrêmes  du 
monde  moral;  Dieu-Homme  pour  être  le  Pontife  éternel  du 
sacrifice,  Homme  Dieu  pour  en  être  la  victime  sans  cesse  re- 
naissante; hostie  sans  tache,  perpétuellement  offerte  dans  le 
monde  entier  pour  effacer  les  taches  qui  en  défigurent  la 
beauté  aqx  yeux  de  celui  qui  est  ordre  et  pureté  par  essence; 
mystère  de  grâce  et  bonté,  témoignage  vivant  de  la  venue  du 
Médiateur  sur  la  terre,  et  mémorial  toujours  subsistant  de 
son  amour,  de  cet  amour  infini  comme  Dieu  même,  et  im- 
mense comme  nos  besoins  ! 

Cependant  le  sacrifice  du  MéJiateur  se  consomme.  Il  fal- 
lait, dit  saint  Paul  ',  que  le  testateur  mourût  pour  que  nous 
pussions  entrer  en  jouissance  de  l'héritage  auquel  il  nous  avait 
appelés;  il  fallait  la  mort  d'un  être,  pour  qu'il  y  eût  un  sacri- 
fice; un  sacrifice  sans  tache,  pour  qu'il  y  eût  une  religion 
sainte;  une  religion,  pour  qu'il  y  eût  de  l'ordre;  de  l'ordre 
enfin,  pour  qu'il  y  eût  dans  l'univers,  gloire  a  Dieu  et  paix 
AUX  justes.  • 

0!  qui  pourrait  raconter  la  passion  de  cet  Homme-Dieu, 
source  intarissable,  après  deux  mille  ans,  de  leçons  et  de  ré- 
flexions! Celte  passion,  oii  dans  l'espace  de  quelques  heures 
sont  mis  en  action  tous  les  accidents,  tous  les  désordres  d'une 
société  en  dissolution  par  la  révolte  des  sujets  contre  le  pou- 
voir; et  la  mobilité  de  la  faveur  populaire,  et  les  chants  d'allé- 
gresse et  de  bénédiction  que  suivent  de  si  près  les  cris  de  fu- 
reur et  de  mort;  et  la  trahison  des  amis,  et  l'ingratitude  des 
disciples;  et  la  rage  des  ennemis,  et  la  faiblesse  des  juges;  et  les 
conspirations  des  grands,  et  l'hypocrisie  d'hommes  dévoués  au 
service  des  autels;  et  la  vertu  succombant  sous  de  fausses  accu- 
sations, et  l'insulte  prodiguée  au  malheur,  et  le  fiel  et  le  vinaigre 
ajoutés  à  la  souffrance;  et  la  patience  de  l'homme  juste,  et  la 
force  de  l'amour  dans  le  sexe  faible,  et  la  faiblesse  de  la  raison 

•  Hebr.  ix,  16. 
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dans  le  sexe  fort;  el,  au  milieu  de  cette  scène  de  désolation  et 
d'horreur,  de  celte  couronne  d'épines  qui  couvre  un  chef 
sacré,  de  ce  manteau  de  pourpre  jeté  sur  des  plaies  doulou- 
reuses, de  ce  sceptre  fragile  que  tiennent  des  mains  captives, 
ce  mot  profond,  Voila  l'hommk,  lancé  comme  un  éclair  au 
milieu  d'une  nuit  ténébreuse  :  mot  de  l'énigme  de  l'homme" 
avec  ses  honneurs  qu'empoisonnent  des  peines  cruelles,  sa 
dignité  qui  cache  de  si  profondes  misères,  sa  royauté  sur  l'u- 
nivers qui  ne  peut  lui  assujétir  ses  propres  penchants.  Oui, 
voilà  rhommel  ou  plutôt  voilà  l'humanité  tout  entière  pré- 
sentée dans  un  seul  homme,  qui,  chargé  du  fardeau  de  ses 
peines,  arrive  à  la  mort  par  le  sentier  roide  et  pénible  de  la 
vie.  Que  resterait-il  à  nous  apprendre?  L'homme  s'est  montré 
avec  la  vertu  de  Dieu,  et  Dieu  sous  l'inOrmilé  de  l'homme. 
Leurs  rapports  sont  connus;  la  société  est  fondée;  l'attente  des 
nations  remplie;  la  vérité  a  parlé,  la  sagesse  a  paru;  tout  est 
expliqué  à  qui  veut  comprendre,  tout  est  promis  à  qui  veut 
espérer,  tout  est  prescrit  à  qui  veut  obéir.  .  .  .  Tour  est  co\- 
soMMF,  s'écrie  le  Médiateur  expirant,  de  cette  voix  puissante 
qui  ébranle  le  ciel  et  la  terre.  Tout  est  consomme;  mot  pro- 
fond, parole  inépuisable,  qui  fixe  à  jamais  les  incertitudes  de 
l'homme  et  les  deslinées  de  l'univers!  Tout  est  consommé; 
Dieu  n'a  plus  rien  h  donner  aux  hommes,  et  l'univers  n'a  plus 
rien  h  attendre. 

Va  cependant  les  Juifs  attendent  encore.  .  .  .  Entêtés  de  l'es- 
pérance ambitieuse  d'un  libérateur  conquérant  et  dominateur, 
aigris  par  les  malheurs  qui  ne  cessèrent  de  les  accabler  à  l'ap- 
proche des  jours  du  Messie  ou  qui  suivirent  sa  mort,  ils 
oublièrent  que  ces  malheurs  mêmes  et  leur  asservissement  à 
des  maîtres  étrangers  étaient  un  signe  et  une  condition  de  sa 
venue.  Ils  ne  voyaient  que  le  joug  des  Romains  qu'ils  brûlaient 
de  secouer,  et  ils  fermèrent  les  yeux  au  joug  bien  plus  pesant 
de  l'erreur  et  de  la  licence  que  le  Messie  venait  briser.  Ils  vou- 
lurent que  le  Messie  régnât  par  la  force  des  armes,  et  non  par 
la  force  infinie  de  la  vérité.  Cette  méprise  funeste,  cette  invin- 
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cible  obstination  fut  cause  de  leur  entière  ruine.  Toujours 
prêts  à  se  révolter  à  la  voix  du  premier  imposteur  qui  s'an- 
nonçait pour  le  libérateur  qu'ils  attendaient,  ils  furent  enfin 
chassés  sans  retour  de  leur  terre  natale  par  l'empereur  Adrien, 
après  un  carnage  effroyable,  et  exilés  dans  ces  régions  éloi- 
gnées d'où  ils  ne  sont  plus  revenus.  Cependant,  pourrions-nous 
leur  dire,  si  la  prévention  ne  fermait  pas  dans  leur  cœur  tout 
accès  à  la  vérité  :  «  Vous  lisez  clairement  annoncées  les  humi- 
»  lialions  du  Messie  dans  les  mêmes  Écritures,  et  presque 
»  dans  les  mêmes  passages  qui  annoncent  ses  grandeurs  et  son 
»  triomphe;  et  dans  votre  embarras  de  concilier  des  prophé- 
»  lies  si  opposées  en  apparence,  vous  avez  été  jusqu'à  admettre 
»  deux  Messies,  un  Messie  souffrant,  dit  Bossuel,  et  un  Messie 
»  plein  de  gloire;  un  Messie  mort  et  ressuscité,  l'autre  toujours 
»  heureux  et  toujours  vainqueur;  l'un  à  qui  conviennent  tous  les 
»  passages  oit  il  est  parlé  de  faibîessCy  l'autre  à  qui  conviennent 
»  tous  ceux  où  il  est  parlé  de  grandeur;  et  cependant  ouvrez  les 
»  yeux.  Voulez-vous  un  Messie  humilié?  Ah!  le  Messie  des 
»  chrétiens  a  été  humilié  jusqu'à  la  mort,  et  jusqu'à  la  mort  de 
la  croix;  et  qui  le  sait  mieux  que  vous  qui  l'y  avez  attache, 
et  qui,  dans  l'aveuglement  de  voire  fureur,  avez  demandé 
que  son  sang  retombât  sur  vous  et  sur  vos  enfants;  vœu  fu- 
):>  neste,  qui  n'a  été  que  trop  exaucé!  Voulez-vous  un  Messie 
glorieux  et  triomphant?  Reconnaissez  encore  à  ces  traits 
celui  que  les  chrétiens  adorent.  Jetez  les  yeux  sur  les  nations 
»   soumises  à  sa  loi; 

Regardez  dans  leurs  mains  l'empire  et  la  victoire  '. 

»  Voyez  les  nations  chrétiennes,  puissantes  parce  qu'elles 
»  sont  civilisées,  civilisées  parce  qu'elles  sont  chrétiennes, 
»  soumettre  tous  les  autres  peuples  et  vous-mêmes  à  l'incon- 
»  teslable  supériorité  de  leurs  lumières  et  de  leurs  armes;  et 
»  ce  petit  nombre  de  chrétiens  dominer,  même  politiquement, 

'  RAct^-E.  Les  Frères  ennemis. 
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»  le  reste  du  monde.  C'est  le  Messie  qui  règne  par  elles,  parce 

»  qu'elles  sont  fortes  par  lui,  par  leur  obéissance  à  sa  loi  qui 

»  les  constitue  dans  l'ordre  où  est  la  véritable  force  de  tous  les 

»  êtres.  . .  .  Regretteriez-vous  encore  ces  ruisseaux  de  lait  et 

»  de  miel,  promis  à  votre  enfance  et  à  la  faiblesse  de  votre 

»  imagination?  Vous  retrouvez  celte  promesse  accomplie  dans 

»  la  perfection  toujours  croissante  de  tous  les  arts,  sous  l'in- 

»  fluence  salutaire  de  la  civilisation,  et  de  l'art  nourricier  des 

»  hommes,  celui  de  l'agriculture.  Voyez  le  lion  bondir  avec 

»  l'agneau  dans  le  même  bercail,  c'est-à-dire  dans  la  chrétienté; 

»  entre  les  différents  Étals,  la  force  commercer  paisiblement 

))  avec  la  faiblesse,  les  lumières  avec  l'ignorance,  la  richesse 

»  avec  la   pauvreté;  toutes  les  inégalités  disparaître  devant 

»  d'égales  lois,  et  une  fraternité  universelle  qui  subsiste  même 

»  au  milieu  de  divisions  passagères,  faire  une  seule  république 

»  de  tous  les  États,  et  un  même  corps  de  tous  les  hommes. 

»  Qu'altendez-vous  pour  reconnaître  celui  que  vous  cherchez 

»  depuis  si  longtemps?  Espérez-vous  que  la  Divinité,  forçant 

»  toutes  les  barrières  qui  la  séparent  de  notre  nature  mortelle, 

»  apparaisse  à  tous  les  yeux  sous  une  forme  surnaturelle,  et 

))  telle  que  nous  ne  puissions  la  méconnaître?  Et  vous,  qui 

»  avez  conjuré  autrefois  l'Être  suprême  de  ne  pas  vous  parler 

»  lui-même,  de  peur  que  sa  voix  ne  vous  frappât  de  mort, 

»  croiriez-vous  aujourd'hui  pouvoir  supporter  l'éclat  de  sa 

»  présence?  Ne  croyez-vous  pas  que  si  le  Messie  se  montrait 

»  tel  que  notre  imagination  se  le  figure,  l'homme  n'existerait 

>)  plus,  puisqu'il  aurait  perdu  son  libre  arbitre  et  la  faculté 

»  d'obéir  et  de  désobéir,  de  croire  et  de  rejeter? 

»   Abjurez,  il  en  est  lemps,  ces  idées  charnelles  et  ce  sens 

»  grossier  et  matériel  qui  ne  convient  plus  à  l'âge  de  votre  so- 

»  ciété;  reconnaissez  le  3Iessie  humilié,  dans  le  Christ  des 

»  chrétiens  souffrant  jusqu'à  la  mort;  reconnaissez  le  Messie 

»  conquérant  et  dominateur,  dans  le  triomphe  de  sa  doctrine 

»  sur  toutes  les  doctrines,  et  dans  la  puissance  des  nations  qui 

»  obéissent  à  sa  loi;  reconnaissez  son  règne  dans  la  profession 
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»  publique  que  les  gouvernements  civilisés  font  du  christia- 
))  nisme,  et  dites  avec  Bossuet  *  :  Jésus-Christ  règne  là  où  son 
»  Église  est  autorisée  dans  l'État.  » 

Cependant,  depuis  sa  dernière  catastrophe  le  peuple  Juif  est 
dispersé  dans  tout  l'univers,  et  porte  partout,  avec  la  foi  au 
Médiateur  et  les  Écritures  qui  annoncent  sa  venue,  tous  les 
caractères  d'un  châtiment  surnaturel  et  d'une  mémorable  in- 
fortune; peuple  incrédule,  qui  atteste  la  croyance  de  l'univers, 
«  plus  nombreux  aujourd'hui  qu'aux  beaux  jours  de  son  exis- 
»  lence  politique;  signe  élevé  au  milieu  de  toutes  les  nations, 
»  il  semble  un  coupable  condamné  pour  l'exemple  à  lexposi- 
»  tion  publique.  Mêlé  à  tous  les  peuples,  il  ne  peut  se  confondre 
»  avec  aucun  d'eux;  et  lorsque  le  temps  amène  insensiblement 
»  l'uniformité  de  mœurs  et  d'habitudes  entre  les  peuples,  il 
»  reste  toujours  seul,  toujours  étranger,  toujours  empreint  du 
»  caractère  moral,  et  même  physique  dont  sa  religion  et  ses 
»  malheurs  l'ont  marqué.  Il  semble  toujours  le  voyageur  qui 
»  arrive  des  pays  éloignés;  toujours  ceint  et  toujours  debout 
»  comme  au  temps  de  la  Pâque,  il  passe,  il  traverse  les  siècles 
»  et  les  peuples,  sans  pouvoir  se  fixer  à  aucun  temps  ni  à 
aucun  lieu  ^;  seul  peuple  à  qui  la  considération,  propriété 
morale  de  l'homme,  et  la  terre,  sa  propriété  physique,  soient 
interdites;  nations  sans  territoire,  peuple  sans  chef,  société 
sans  pouvoir;  seul  esclave  au  milieu  des  peuples  libres,  seul 
pauvre  au  milieu  de  nations  propriétaires;  sa  religion  fait' 
son  malheur,  et  il  l'observe;  son  erreur  fait  son  crime,  et  il 
la  chérit;  il  a  fait  mourir  son  libérateur,  et  il  l'attend  ^  w 


'  Sermon  sur  les  devoirs  des  rois. 

^  C'est  certainement  cette  situation  extraordinaire  du  peuple  Juif  qui  a 
donné  lieu  au  conte  populaire  du  Juif  errant.  Le  vulgaire,  qui,  par  amour  du 
merveilleux,  aime  à  particulariser,  a  appliqué  à  un  individu,  ce  qui  est  vrai, 
dans  un  sens  politique,  de  la  nation  entière.  Cette  opinion  est  fort  ancienne- 
on  peut  voir  dans  la  Bible  de  Vence  une  dissertation  curieuse  sur  le  Juif  errant. 

^  Théorie  du  Pouvoir,  etc.,  {2"  part.  liv.  iv,  cbap.  m)  de  l'auteur  de  ce  Dis- 
cours. L'auteur  ne  se  cite  pas  lui-même  comme  autorité,  mais  pour  s'épargnet 
la  peine  d'exprimer  d'une  autre  manière  des  idées  qu'il  croit  avoir  suffisam- 
ment développées  ailleurs. 

18. 
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§iv. 

BIENFAITS    DU    MÉDIATEUR,  OU    EFFETS    DE    LA   MÉDIATION. 

L'enfant  naît  au  sein  du  christianisme  avec  les  mêmes  pas- 
sions que  l'enfant  des  pays  idolâtres,  comme  il  naît  livré  à  la 
même  ignorance  et  sujet  aux  mêmes  besoins.  Le  christianisme 
ne  pouvait  changer  la  nature  de  l'homme;  mais  il  a  changé  la 
constitution  de  la  société,  et  le  Médiateur  qu'adorent  les  chré- 
tiens est  le  Sauveur  des  hommes,  parce  qu'il  est,  comme  il  le 
dit  lui-même,  le  Sauveur  du  monde,  celui  qui  a  6té  les  'péchés  du 
monde,  et  le  réparateur  du  genre  humain.  Je  veux  dire,  pour 
expliquer  toute  ma  pensée,  que  l'homme  qui  naît  hors  du 
christianisme,  parvenu  à  l'âge  de  raison,  loin  de  trouver  au- 
tour de  lui  une  lumière  pour  éclairer  sa  volonté,  ou  un  guide 
pour  diriger  ses  actions,  est  entraîné  comme  invinciblement 
par  un  désordre  de  mœurs  et  de  lois,  consacré  par  d'absurdes 
croyances,  légalisé  par  des  lois  fausses,  accrédité  par  les 
exemples  de  tout  ce  qui  l'entoure;  et  que  le  chrétien,  au  con- 
traire, trouve  dans  les  dogmes  et  les  lois  de  la  société  à  laquelle 
il  appartient,  et  même  dans  les  mœurs  d'un  grand  nombre  de 
ses  membres,  tout  ce  qui  peut  rendre  ses  idées  morales  justes, 
ses  sentiments  purs,  ses  actions  réglées;  règle  des  pensées,  des 
affections  et  des  actions  contre  lesquelles  les  passions  luttent 
sans  cesse,  et  même  dans  quelques-uns  prévalent  trop  souvent, 
mais  sur  laquelle  la  société  religieuse  et  la  société  politique 
peuvent  toujours  redresser  celui  qui  s'en  écarte,  et  à  laquelle, 
quoi  qu'en  disent  les  détracteurs  acharnés  de  la  religion  chré- 
tienne, le  plus  grand  nombre  conforment  leur  conduite  exté- 
rieure. 

Jetons  donc  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  monde  que  le 
Médiateur  est  venu  sauver  de  l'ignorance  et  de  l'erreur,  et  que 
nous  appelons  la  société  chrétienne.  Et  pour  éviter  les  lieux 
communs  et  les  déclamations  vagues  dans  "ne  matière  aussi 
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vaste,  remarquons  d'abord  dans  cette  société  comme  le  fonde- 
ment de  toute  idée  raisonnable,  ou  plutôt  comme  le  fond  même 
de  toute  raison,  le  principe  de   tout  ordre,  et   le  premier 
axiome  de  la  philosophie  morale  ou  de  la  métaphysique,  ia 
croyance  ou  la  science  de  la  cause  première,  unique,  toute- 
puissante,  personnifiée  dans  les  [rois  productions  de  rintelli- 
gence  ',  ou  processions,  pour  parler  avec  la  théologie;  volonté 
dans  la  première,  action  dans  la  seconde;  amour  dans  le  lien 
qui  unit  Tune  à  l'autre  et  la  volonté  à  l'action;  cette  cause, 
parce  qu'elle  est  infinie,  créatrice  de  tous  les  effets;  cette  ac- 
tion, parce  qu'elle  est  toute-puissante,  conservatrice  de  tous 
les  êtres,  et  en  cette  qualité,  législatrice  de  toutes  les  sociétés. 
Vérités  premières,  ou  plutôt  vérités-principes,  lex  princeps^ 
selon  la  belle  expression  de  Gicéron,  conservées  chez  un  seul 
peuple,  méconnues  ou  plutôt  défigurées  chez  tous  les  autres» 
et  seulement  soupçonnées  en  partie  de  quelques  esprits  élevés, 
mais  qui,  n'ayant  que  leurs  opinions  pour  garant  de  la  vérité, 
n'osaient  s'opposer  à  l'erreur  publique  :  mais  vérités  populaires 
chez  les  chrétiens,  et  familières  à  l'âge  le  plus  tendre  comme 
à  la  condition  la  plus  obscure.  De  là  les  vérités  de  consé- 
quences plus  ou  moins  prochaines;  la  dignité  de  la  nature  hu- 
maine dans  sa  similitude  à  la  nature  divine,  la  fraternité  mu- 
tuelle  de  tous   les  hommes   dans    leur   origine    commune; 
l'immortalité  de  l'âme,  la  nécessité  des  bonnes  œuvres,  l'espoir 
du  pardon,  les  peines  et  les  récompenses  de  l'autre  vie,  et 
toutes  ces  grandes  croyances,  fondement  inébranlable  de  1  ordre 
social,  qui  retiennent  dans  la  modération  celui  qui  peut  tout 
faire,  et  dans  l'obéissance  celui  qui  peut  tout  oser,  et  qui, 
replaçant  dans  la  conscience  Tordre  trop  souvent  troublé  dans 
le  monde  par  les  passions  humaines,  alarment  le  méchant  sur 
sa  prospérité,  et  rendent  le  juste  heureux  jusque  dans  la  souf- 
france. 

'  Dieu  est  la  cause  suprême  qui  produit  tout,  ou  de  qui  tout  procède,  mùnm 
sa  volonté;  car  il  n'est  pas  cause,  parce  qu'il  veut;  mais  il  veut,  parce  qu'il 
est  cause. 
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Si  de  la  connaissance  de  la  vérité  nous  passons  à  la  pratique 
du  bien,  nous  trouvons  chez  les  chrétiens  les  rapports  les  plus 
naturels  entre  toutes  les  personnes  de  la  société  domestique  et 
publique,  et  les  mieux  ordonnés  pour  la  conservation  des  êtres; 
rapports  exprimés  dans  les  lois  écrites  ou  traditionnelles  qui 
rectiOent  toutes  les  volontés  et  règlent  toutes  les  actions.  Nous 
y  vojons  le  père  honoré  dans  la  famille,  comme  le  pouvoir 
émané  de  Dieu  même,  source  de  toute  autorité;  la  mère,  moin- 
dre que  le  père  en  pouvoir,  égale  à  l'époux  en  dignité;  les  en- 
fants soumis  à  l'un  et  à  l'autre  «  à  cause  de  Dieu,  par  amour 
»  et  non  par  crainte,  de  peur  qu'une  crainte  excessive  n'abatte 
»  leur  courage,  »  ut  non  pusillo  animo  fiant,  dit  admirable- 
ment saint  Paul  ';  les  serviteurs,  partie  de  la  famille,  et  dont 
le  maître  doit  prendre  soin  sous  peine  dtêtre  pire  qu'un  infidèle  *, 
libres  dans  leur  engagement  volontaire,  et  propriétaires  du 
salaire  convenu.  La  faiblesse  de  1  âge  est  consacrée  dans  l'en- 
fance par  le  sceau  du  baptême,  et  sa  vie  garantie  contre  les 
fausses  combinaisons  de  la  politique  ou  les  calculs  atroces  de 
la  cupidité,  par  la  défense  sévère  de  l'infanticide  autorisé  chez 
tous  les  peuples  idolâtres.  La  faiblesse  du  sexe  et  l'existence 
sociale  de  la  femme  sont  assurées  contre  l'inconstance  de 
l'homme,  par  l'indissolubilité  du  lien  conjugal.  La  faiblesse  de 
la  condition  dans  le  serviteur  est  mise  à  couvert  de  la  tyrannie 
domestique  par  l'interdiction  de  l'esclavage;  et  l'esclavage  lui- 
même,  toléré  dans  des  circonstances  particulières  et  pour  des 
hommes  transplantés,  protégés  par  la  religion  et  la  politique, 
n'est  qu'un  état  plus  lîxe  de  domesticité,  et  ne  prive  de  leur 
liberté  physique  que  des  êtres  que  la  faiblesse  de  leur  raison 
et  la  violence  de  leurs  passions  constituent  dans  une  sorte  d'es- 
clavage moral.  L'ordre  est  donc  assuré  entre  toutes  les  person- 
nes de  la  famille,  par  le  pouvoir  qui  les  domine  et  le  lien  qui 
les  unit.  La  puissance  du  glaive  est  ôtée  au  père,  et  la  pensée 
même  à  des  amours  étrangers  interdite  aux  époux.  Voilà  la 

'  Coloss.  III,  21.  —  =ITim.  v,  S. 
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règle,  droite,  immuable,  inflexible;  et,  si  trop  souvent  la  con- 
duite individuelle  n'y  esUpas  en  tout  conforme,  les  mœurs  peu- 
vent toujours  être  redressées  par  les  lois.  Car  si,  chez  les 
païens,  des  lois  vicieuses  trouvaient  quelquefois  dans  les  mœurs 
un  correctif  nécessaire,  suite  inévitable  de  la  fausse  position 
de  l'homme  dans  des  sociétés  où  les  lois,  remarque  Montes- 
quieu, corroYïi'pirent  sans  cesse  les  mœurs;  chez  les  chrétiens,  les 
mœurs  trouvent  leur  règle  dans  les  lois,  parce  qu'il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  les  mœurs  qui  participent  de  l'incon- 
stance de  l'homme,  soient  ramenées  à  l'ordre  ou  fixées  dans 
l'ordre  par  les  lois  qui  participent  de  l'immutabilité  de  leur 
auteur  :  c'est-à-dire,  qu'il  est  nécessaire,  une  fois  la  société 
parvenue  à  son  développement,  que  la  famille  soit  réglée  par 
l'Etat,  et  la  société  la  plus  faible,  contenue  et  protégée  par  la 
société  la  plus  forte.  Dans  la  société  politique,  le  prince  consa- 
cré au  gouvernement  de  la  société  d'une  manière  spéciale  est 
le  Ministre  de  Dieu  pour  faire  le  bien,  ou  l'exécuteur  de  sa  jus- 
lice  pour  punir  le  mal,  minisier  Dei  in  bonum;  vindex  in  iram 
et  qui  malum  agit  \  astreint  lui-même  à  gouverner  suivant  de 
certaines  lois,  contre  lesquelles,  dit  Bossuet,  tout  ce  qu'il  fait  est 
nul  de  soi  :  ses  officiers,  agents  nécessaires  de  ses  volontés  con- 
formes aux  lois,  obligés  de  tout  sacrifier  et  même  leurs  vies  à 
leur  exécution;  le  chef  et  ses  ministres  sont  tous  occupés  au 
service  des  sujets,  et  le  plus  grand  d'entre  eux  n'est  que  le  servi- 
teur des  autres^...  L'honneur  se  rend  à  qui  l'honneur  est  dû,  le 
tribut  à  qui  le  tribut  '...  L'homme  est  libre  et  ne  doit  à  son  sem- 
blable que  de  V aimer  *;  mais  il  est  averti  de  ne  pas  faire  servir 
sa  liberté  de  voile  à  la  licence,  liberi,  sed  non  quasi  velamen  ha- 
bentes,  malitiœ  libertatem  ^  Sous  l'influence  puissante  de  ces 
principes,  inconnus  partout  où  le  christianisme  n'a  pas  péné- 
tré, les  chefs  sont  modérés,  les  peuples  tranquilles,  les  armées 
fidèles  :  l'homme  et  sa  propriété  sont  l'objet  du  respect  des  lois 


'  Rom.  xni,  4.-2  Matth.  xxni,  2.  —  ^  Rom.  xiii,  7.  —  *  Rom.  xni,  8.  — 
'  I  Petr.  II,  16. 
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et  de  la  sollicitude  du  pouvoir,  la  paix  est  douce  et  la  guerre 
humaine;  l'ennemi  est  traité  en  homme,  et  le  vaincu  en  frère. 

Dans  la  religion  nous  voyons  entre  Dieu  et  l'homme  des  rap- 
ports sublimes  de  douceur  et  de  beauté;...  Dieu  abaissé  jusqu'à 
l'homme,...  l'homme  élevé  jusqu'à  Dieu;...  un  sacerdoce  au- 
guste,... un  sacrifice  innocent,...  une  victime  sans  tache;...  des 
communications  ineCfables  avec  la  Divinité,...  une  communion 
touchante  entre  tous  les  fidèles;...  une  autorité  infaillible  sur 
tous  les  esprits;...  une  religion  d'autorité,  et  par  conséquent  de 
tranquillité.  Les  deux  sociétés  s'unissent  dans  des  institutions  à 
la  fois  politiques  et  religieuses,  inconnues  à  l'univers  avant  la 
prédication  de  l'Évangile,  dont  l'objet  est  de  défendre  l'homme 
de  ses  passions  et  des  passions  des  autres,  en  éloignant  les  ten- 
tations de  sa  faiblesse,  ou  en  offrant  des  abris  à  ses  vertus. 
L'homme  s'y  consacre  à  la  Divinité  sans  cesser  d'appartenir  à 
ses  semblables,  et  ne  se  sépare  des  hommes  que  pour  les  mieux 
servir.  Les  unes  sont  destinées  à  recueillir  l'homme  abandonne, 
à  instruire  l'ignorant,  à  soulager  l'infirme,  à  racheter  le  captif; 
les  autres  présentent  des  motifs  plus  universels,  et  la  charité 
qui  les  a  fondées,  embrasse,  non  les  besoins  de  quelques  indi- 
vidus, mais  les  besoins  du  genre  humain,  et  à  travers  toutes 
les  fatigues  et  tous  les  périls,  une  milice  qu'elle  a  formée  vole 
aux  extrémités  du  monde  pour  éclairer  l'idolâtrie  et  civiliser 
même  le  sauvage. 

La  perfection  des  mœurs  découle  de  la  perfection  des  lois,  et 
la  civilité  marche  à  la  suite  de  la  civilisation.  Les  hommes  de- 
viennent humains  sous  l'influence  des  lois  divines;  la  société 
rapproche  tous  les  êtres  semblables  par  les  rapports  les  plus 
vrais  et  les  plus  doux;  l'homme  adore  Dieu  sans  terreur,  il  dé- 
fère à  l'homme  sans  crainte,  il  regarde  la  femme  avec  respect. 

Mais  les  nations  les  plus  sévères  daiys  leur  morale  sont  en 
même  temps  les  plus  aimables  dans  le  commerce  de  la  vie, 
les  plus  avancées  dans  les  connaissances  humaines,  les  plus 
habiles  en  politique,  les  plus  redoutables  aux  combats.  Par- 
tout la  force  s'unit  à  la  grâce,  parce  que,  dans  la  société,  ainsi 
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que  dans  l'individu,  la  force  et  la  grâce  ne  sont  que  l'expres- 
sion extérieure  et  le  résultat  nécessaire  de  la  perfection  des 
différentes  parties  qui  les  composent,  et  de  leur  exacte  corres- 
pondance. La  chrétienté  étend  insensiblement  sur  tout  l'uni- 
vers la  domination  de  sa  religion,  de  ses  mœurs,  de  ses  lois, 
de  ses  langues,  de  sa  littérature,  de  son  commerce,  de  ses 
armes.  Une  poignée  de  chrétiens,  si  nous  la  comparons  à  l'im- 
mense population  des  peuples  idolâtres  ou  mahométans,  de- 
vient la  reine  du  monde  :  elle  a  vaincu  dans  le  signe  de  la  croix  : 
et  ainsi  s'accomplit  dans  un  sens  même  politique,  cette  parole 
de  Jésus-Christ  à  ses  disciples  :  Ne  craignez  rien,  fetit  troupeau, 
parce  qu'il  a  plu  à  mon  Père  de  vous  donner  l'empire  \ 

Que  des  esprits  trop  faibles  pour  saisir  l'ensemble  de  ces 
considérations  générales,  et  chagrins  parce  qu'ils  sont  faibles, 
dans  les  plus  grands  objets  ne  voient  que  des  légers  désordres; 
qu'ils  remarquent,  s'ils  veulent,  dans  la  chrétienté  les  révolu- 
tions de  quelques  Etats,  infirmité  passagère  qui  ne  va  point  à 
la  mort,  et  qui  les  ramène  même  à  l'état  de  santé;  les  vices  de 
quelques  lois  que  le  temps  n'a  pas  encore  conduites  à  leur  ma- 
turité ^;  les  désordres  de  quelques  hommes  qui  seront  tôt  ou 
tard  corrigés  ou  punis,  et  ramenés  ainsi  à  la  règle;  qu'ils  mé- 
connaissent la  perfection  de  la  société  chrétienne  tout  en  nous 
vantant  la  perfectibilité  de  l'homme  :  pour  nous  chrétiens,  ces 
scandales  ne  sauraient  ébranler  notre  foi;  ils  nous  sont  même 
annoncées  comme  le  résultat  inévitable  du  libre  arbitre  de 


'  Luc.  XII,  32. 

-  Telle,  par  exemple,  que  la  tolérance  du  divorce,  loi  faible  et  fausse  sup- 
portée chez  des  peuples  peu  avancés;  loi  de  circonstances  qui  ne  subsistera 
pas  en  France,  dont  elle  déshonorerait  la  législation,  quand  elle  n'en  cor- 
romprait pas  les  mœurs  *.  Cette  loi  est  conséquente  à  la  législation  anglaise: 
car  là  où  un  homme  peut  vendre  sa  femme,  il  faut  qu'il  puisse  la  renvoyer. 

*  C'est  à  M.  de  Bonald  qu'on  doit  l'abolition  de  cette  loi  immorale.  Il  Ut, 
Je  20  décembre  1813,  à  la  chambre  des  députés,  une  proposition  pour  supplier 
le  Roi  de  présenter  une  loi  afin  d'ôter  du  Code  civil  les  articles  qui  autorisent 
le  divorce,  et  la  chambre,  sur  le  rapport  de  M.  Trinquelague,  prit  en  consi- 
dération la  proposition.  En  conséquence,  Louis  XVIII  fit  présenter  le  26  avril 
1816,  une  loi  qui  fut  adoptée  dès  le  lendemain.  [Note  de  l'Editeur.) 
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l'bomme  qui  n'est  pas  bon  à  la  manière  forcée  de  l'être  maté- 
riel, mais  avec  choix  et  volonté,  comme  il  convient  à  l'être 
intelligent,  le  seul  qui  ait  une  volonté  pour  diriger  ses  actions, 
et  qui  en  use  pour  s'élever  à  la  liberté  de  la  vertu,  ou  se- pré- 
cipiter dans  l'esclavage  du  vice. 

Quels  que  soient  les  désordres  que  nous  voyons  régner 
dans  le  christianisme,  il  n'est  pas  moins  certain  que  chez  les 
peuples  chrétiens,  et  chez  eux  seuls,  se  trouve  la  voie,  la  vé- 
rité et  la  VIE  :  une  voie,  dit  le  Prophète  \  qui  sera  appelée  la 
voie  sainte,  une  vérité  qui  donne  l'intelligence  même  aux  en- 
fants ^;  un  esprit  de  vie,  qui  anime  même  les  corps  politiques; 
que  tous  les  vices  y  sont  proscrits  et  toutes  les  vertus  ordon- 
nées. «  Que  tout  ce  qui  est  véritable  et  sincère,  tout  ce  qui  est 
))  honnête,  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est  saint,  tout  ce 
»  qui  peut  vous  rendre  aimables,  tout  ce  qui  est  d'édiOcation 
»  et  de  bonne  odeur,  tout  ce  qui  est  vertueux,  tout  ce  qui  est 
))  louable  dans  le  règlement  des  mœurs,  soit  Tentretien  de 
»  vos  pensées,  écrit  l'Apôtre  aux  nations  '.  »  Voilà  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  des  nations  chrétiennes,  mis  en  pratique 
dans  les  mœurs  d'un  grand  nombre  de  chrétiens,  et  ce  qui 
fait,  des  peuples  soumis  à  la  loi  de  Jésus-Christ  comparés  aux 
peuples  qui  l'ignorent  encore  «  un  peuple  agréable  à  Dieu  et 
»  sectateur  des  bonnes  œuvres;  »  populum  acceptabilem^  secta- 
torem  bonorum  operum  ";  un  peuple,  en  un  mot,  chez  lequel 
s'est  perfectionné  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  parfait  au  monde  en 
civilisation  ou  en  politesse,  les  lois  des  Juifs,  les  mœurs  des 
premiers  Romains,  et  les  arts  des  Grecs. 

CONCLUSION. 

Arrêtons-nous  ici,  pour  considérer  dans  son  ensemble  cet 
immense  tableau,  dont  nous  avons  rapidement  esquissé  quel- 
ques traits. 

'  Isai.  XXXV,  8.  —  -  Ps.  cxviu,  130.  —  ^  Philipp.  n,  8.  —  *  lit.  ii.  14. 
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Dans  des  livres  reconnus  et  révérés  par  les  nations  les  plus 
éclairées,  comme  les  plus  anciens  et  les  plus  éloquents  de  tous 
les  écrits,  comme  les  plus  profonds  dans  la  science  de  la  société 
divine  et  humaine,  se  trouve  consignée,  quarante  siècles  avant 
l'événement,  la  promesse  d'un  être  extraordinaire  qui  sera  le 
réparateur  du  genre  humain  déchu  de  sa  pureté  primitive;  et  la 
foi  constante,  opiniâtre  d'un  peuple  tout  entier,  dépositaire  de 
ces  mêmes  livres  où  il  trouve  son  histoire  depuis  les  premiers 
temps,  sert  de  preuve  à  la  réalité  de  celle  promesse,  et  de  com- 
mentaire à  ce  qu'elle  peut  avoir  de  mystérieux. 

Ce  peuple  seul  dans  l'univers  pouvait  recevoir  cette  haute 
confidence,  parce  qu'il  était  le  seul  raisonnable  dans  ses 
dogmes,  le  seul  bon  dans  ses  lois,  et  seul  il  connaissait  la  vérité, 
parce  que  seul  il  était  dans  l'ordre. 

Cette  foi  au  réparateur  futur  de  toutes  choses  dans  Tordre 
moral,  fut  le  lien  politique  de  ce  peuple,  tant  qu'il  subsista  en 
corps  de  nation.  Elle  est  encore  le  lien  religieux  qui  fait  un 
peuple  particulier  de  ces  hommes  partout  dispersés;  et  par  elle 
aujourd'hui,  sans  chefs,  sans  autels,  errants  par  toute  la  terre 
et  solitaires  au  milieu  des  nations,  ils  survivent  aux  ravages 
du  temps,  aux  révolutions  des  sociétés,  à  la  haine  ou  au  mé- 
pris de  tous  les  peuples. 

La  promesse  se  développe  avec  le  peuple  qui  l'a  reçue;  les 
livres  qui  la  contiennent  deviennent  d'âge  en  âge  plus  positifs. 
Le  réparateur  du  genre  humain  sera  le  fondateur  d'une  nou- 
velle alliance  entre  Dieu  et  les  hommes,  l'auteur  d'un  culte 
plus  parfait;  et  pour  arriver  tout  d'un  coup  à  l'annonce  la  plus 
expresse  et  la  plus  caractéristique,  «  un  petit  enfant  nous  est 
))  né,  dit  Isaïe  ^  sept  siècles  avant  l'événement,  et  un  fils  nous 
»  a  été  donné. . .  Son  nom  sera  VAdmirablef  le  Conseiller^  le 
»  Dieu,  le  Fort,  le  Prince  de  la  paix,  le  Père  du  siècle  futur;  » 
et  sans  doute  il  était  nécessaire  que  des  siècles  meilleurs  vins- 
sent expier  aux  yeux  de  la  Divinité  le  désordre,  l'absurdité  et 

'  Isai.  IX,  (). 
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la  corruption  des  siècles  écoulés  jusqu'à  l'avènement  du  Répa- 
rateur. 

3Iais  des  souffrances,  des  travaux  sont  prédits  de  cet  enfant 
extraordinaire,  comme  des  succès  et  des  triomphes;  et  VAdmi- 
rabkf  le  Dieu,  le  Fo7't,  sera  aussi  ïhomme  de  douleurs  et  le  rebut 
du  peuple  \ 

Six  siècles  à  l'avance,  le  temps  de  l'accomplissement  de  la 
promesse  est  fixé,  et  les  signes  auxquels  on  doit  le  reconnaître 
sont  indiqués.  A  cette  époque  le  peuple  de  la  promesse,  asservi 
à  une  domination  étrangère,  verra  le  sceptre  échapper  de  ses 
mains,  11  ne  reconnaîtra  pas  celui  qui  doit  venir  et  qu'il  attend. 
Bientôt  après,  livré  à  des  calamités  sans  exemple,  il  perdra 
tout,  temple  et  patrie;  et  après  une  dernière  et  effroyable  déso- 
lation, il  sera  dispersé  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre,  et 
exilé  jusqu'à  la  fin  des  temps. 

Et  voilà  qu'au  temps  marqué,  un  enfant  naît  de  la  race  et 
dans  le  lieu  désignés  depuis  si  longtemps;  il  naît  dans  une 
étabîe;  il  vit  errant  et  méconnu  dans  la  compagnie  d'hommes 
obscurs  et  grossiers;  il  meurt  sur  un  gibet  entre  deux  voleurs  : 
mais  des  traits  de  lumière  et  de  force  surnaturelles,  consignés 
dans  quatre  histoires  contemporaines,  et  constatés  par  une 
foule  de  monuments  des  temps  voisins,  ont  percé  le  nuage  qui 
l'enveloppe,  et  se  sont  échappés  de  sa  naissance  pauvre,  de  sa 
vie  méprisée,  de  sa  mort  ignominieuse;....  de  sa  mort  surtout, 
revêtue  dans  toutes  ses  circonstances  d'un  sublime  caractère, 
et  suivie  trois  jours  après  d'une  glorieuse  résurrection.  Et 
déjà  certains  de  sa  divinité  par  la  résurrection  dont  ils  ont  été 
les  témoins,  ses  disciples  ignorants  et  timides  tant  qu'il  était  avec 
eux,  éclairés  et  intrépides  depuis  qu'il  les  a  quittés,  sont  de- 
venus des  écrivains,  des  orateurs  pleins  de  raison  et  de  force, 
des  héros  qui  affrontent  les  tribunaux  et  les  supplices  pour  pro- 
pager la  doctrine  de  leur  maître,  et  attester  sa  divinité.  La 
Synagogue  a  fini,  le  peuple  ingrat  est  rejeté,  livré  à  l'oppression 

'  Isai.  Lin,  3.  Ps.  xxi,  7. 


SUR    LA    VIE   DE   JÉSUS-CHRIST.  427 

étrangère,  condamne  à  toujours  attendre  celui  qui  ne  doit  plus 
venir.  Un  peuple  nouveau  commence,  héritier  des  promesses 
faites  à  l'autre  peuple,  et  qui  croit  en  celui  qui  est  venu. 
L'humble  étable  de  l'enfant  est  devenue  un  temple;  sa  vie  sans 
éclat,  un  modèle;  sa  croix  infâme  un  autel,  et  le  christianisme 
s'élève  :  édifice  bâti  sur  la  pierre,  que  les  vents  et  les  eaux 
battront  en  vain;  d'abord  faible  et  obscur,  grain  imperceptible 
longtemps  caché  dans  le  sein  de  la  terre;  mais  bientôt  il  croît, 
il  s'étend,  il  rallie  à  lui  les  esprits  justes  par  la  vérité  de  ses 
dogmes,  les  cœurs  droits  par  la  sainteté  de  sa  morale,  les  âmes 
tendres  par  la  charité  dont  il  est  le  foyer,  les  âmes  fortes  et 
élevées  par  la  hauteur  des  biens  qu'il  promet,  le  mépris  des 
jouissances  qu'il  inspire,  les  dangers  mêmes  auxquels  il  ap- 
pelle ses  sectateurs.  Car,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  destiné  à  une 
longue  durée,  la  religion  chrétienne  ne  s'étend,  ne  s'accroît  que 
par  les  travaux  et  au  milieu  des  combats;  et  ne  falluit-il  pas  que , 
telle  que  son  fondateur,  la  religion  souffrît  pour  entrer  ainsi 
dans  sa  gloire  *?  Le  monde  n'avait  encore  vu  accomplie  que  la 
moitié  des  oracles,  ceux  qui  annonçaient  les  travaux  et  les 
souffrances;  et  il  devait  être  témoin  des  victoires  et  des  triom- 
phes. En  effet,  ils  arrivent  les  jours  de  la  prospérité,  même 
temporelle,  de  la  religion  chrétienne.  Si  les  combats  avaient 
été  nécessaires  pour  affermir  la  foi,  la  paix  ne  l'était  pas  moins 
à  l'établissement  de  la  discipline.  Les  bergers  et  les  rois  étaient 
venus  adorer  l'Enfant-Dieu  dans  la  crèche;  les  familles  et  les 
royaumes  viennent,  h  leur  tour,  adorer  l'IIomme-Dieu  sur  la 
croix.  Au  troisième  siècle  de  la  mort  de  son  fondateur,  la  re- 
ligion, du  sein  des  familles  qui  l'avaient  accueillie,  passe  dans 
l'État  qui  l'avaient  combattue;  et  forte  de  treize  persécutions, 
riche  de  plusieurs  millions  de  martyrs,  elle  tend  la  main  à 
TEmpire  prêt  à  s'abîmer  dans  la  division  et  la  révolte,  et 
s'assied  sur  le  trône  avec  Constantin.  Elle  a  son  chef  reconnu, 
représentant  visible  de  son  chef  invisible;  elle  a  ses  ministres, 

'  Luc.  XXIV,  26. 
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elle  a  ses  sujets;  elle  a  ses  dogmes  et  sa  discipline,  c'est-à-dire 
sa  constitution  et  son  administration  :  elle  a  ses  assemblées  gé- 
nérales destinées  à  fixer  le  vrai  sens  de  ses  dogmes,  que  l'erreur 
s'efforce  d'obscurcir,  à  maintenir  la  discipline  que  les  passions 
cherchent  à  affaiblir;  elle  a  tous  les  caractères  d'une  société, 
eWe  juge  et  elle  combat;  elle  est  société  en  effet,  et  la  pierre 
angulaire  sur  laquelle  doivent  s'élever  toutes  les  sociétés,  et 
tout  pouvoir  qui  se  heurtera  contre  elle  sera  brisé  \ 

L'oracle  est  donc  accompli  dans  tous  ses  points  :  «  un  petit 
»  enfant  nous  est  né.  . .  et  il  sera  appelé  l'Admirable,  le  Con- 
»  seiller,  le  Dieu,  le  Fort,  le  Prince  de  la  'paix,  le  Père  du  siècle 
»  futur.  »  Quoi  de  plus  admirable,  en  effet,  que  de  voir  la  sa- 
gesse de  cet  enfant  présider  aux  conseils  des  nations;  que  de 
voir  sa  divinité  reconnue  des  hommes  les  plus  éclairés,  sa 
force  triomphante  des  erreurs  les  plus  accréditées;  une  nou- 
velle série  de  siècles  sortir,  pour  ainsi  dire,  du  sein  de  sa  doc- 
trine, et  ouvrir  l'ère  de  la  régénération  universelle;  et  la  paix, 
cette  paix  que  le  monde  n'avait  pas  connue  et  qui  surpasse  toute 
intelligence  ^  cette  paix  qui  ne  se  trouve  que  dans  la  conformité 
à  l'ordre,  et  qui  subsiste  même  au  milieu  du  tumulte  des  pas- 
sions et  malgré  les  luttes  passagères  des  peuples,  la  paix  s'éta- 
blir par  toute  la  terre  sur  les  pas  de  la  religion  chrétienne  ^? 
car  à  peine  elle  est  constituée  en  état  public,  qu'elle  donne  aux 


•  Malt.  XXI,  44.  —  2  Philip,  iv,  7. 

^  Grotius,  le  Père  Berthicr,  et  d'autres  commentateurs  me  paraissent  trop 
embarrassés  à  expliquer  les  passages  de  l'Écriture  où  il  est  dit  que  la  paix  ré- 
gnera dans  le  monde  après  que  le  Messie  sera  venu.  D'abord  il  faut  entendre 
le  monde  ow/e  Messie  sera  venu,  c'est-à-dire  les  nations  qui  professent  sa  doc- 
trine et  obéissent  à  sa  loi.  Ensuite  il  ne  faut  pas  chercher  un  sens  matériel  à 
ce  qui  peut  être  expliqué  par  un  sens  aussi  réel,  quoique  spirituel.  Or,  il  est 
vrai  que  la  paix  règne  entre  les  nations  chrétiennes,  même  lorsqu'elles  sont 
en  état  de  lutte,  porce  que  la  paix  règne  entre  les  hommes  lorsqu'il  n'y  point 
de  haine  dans  leurs  cœurs.  Or,  les  nations  modernes  se  foiit  la  guerre  sans 
haine,  comme  des  chrétiens  peuvent  plaider  les  uns  contre  les  autres  sans 
animosité.  C'est  là  la  grande  di(Térrnce  des  peuples  chrétiens  aux  peuples 
païens.  Chez  ceux-ci,  la  paix  même  était  orageuse  et  cruelle,  ipsâ  eiiam  pace 
sœvuWf  dit  Tacite.  Chez  les  chrétiens,  la  guerre  même  est  humaine  et  pacifique. 
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gouvernemenls  une  nouvelle  et  puissante  direction.  Ce  que 
les  empereurs  païens  n'avaient  pu  faire,  même  avec  des  vertus, 
des  empereurs  chrétiens  l'exécutent  et  malgré  leurs  vices.  Les 
croyances  de  la  raison  la  plus  pure  et  la  plus  élevée  devien- 
nent l'entretien  même  de  l'enfant.  Les  lois  les  plus  sévères 
sont  proposées  aux  peuples  les  plus  licencieux;  la  perfection 
des  conseils  évangéliques  est  préchée  là  où  naguère  on  ne  con- 
naissait pas  même  la  nécessité  des  préceptes.  Que  les  passions 
s'agitent  désormais;  qu'elles  égarent  l'homme  et  troublent  la 
société,  l'homme  et  la  société  ont  une  règle  d'ordre  et  de  bien, 
fixe  et  indépendante  des  opinions  humaines,  sur  laquelle  ils 
pourront  toujours  diriger  leur  marche  ou  en  redresser  les 
écarts.  Constantin  a  commencé,  ses  successeurs  achèveront. 
Mais  Rome,  qui  s'était  enivrée  du  sang  des  martyrs,  Rome, 
dit  Bossuet,  qui  avait  vieilli  dans  le  culte  des  idoles,  et  qui 
conserva  jusqu'au  commencement  du  cinquième  siècle  les  jeux 
abominables  des  gladiateurs,  malgré  toutes  les  défenses  des 
empereurs  chrétiens,  et  la  présence  même  du  chef  de  la  reli- 
gion, Rome  et  son  sénat  s'obstinaient  à  retenir  le  culte  des 
dieux,  à  qui  ils  attribuaient  toutes  les  victoires  de  leur  ancienne 
république.  Le  plus  terrible  des  fléaux  vient  punir  le  plus 
grand  des  crimes;  les  Barbares  accourent  pour  détruire  jus- 
qu'en ses  fondements  l'Occident  idolâtre;  plus  tard,  d'autres 
Barbares  viendront,  pour  un  temps,  punir  l'Orient  schismati- 
que.  L'Empire  d'Occident  est  envahi,  mais  l'Empire  d'Orient 
subsiste  encore.  Les  arts  et  les  sciences,  qui  servent  aussi  à  la 
religion,  se  conservent  en  Grèce,  en  attendant  que  la  paix  re- 
naisse dans  l'Occident  et  y  réveille  le  goût  des  études.  Tous  ces 
Barbares,  Goths,  Huns,  Hérules,  Vandales,  Francs,  et  mille 
autres,  entrés  en  ennemis  dans  le  sein  du  christianisme,  mêlés 
et  confondus,  en  deviennent  les  humbles  enfants.  Ils  y  ont  porté 
leurs  mœurs,  chez  la  plupart  sobres  et  sévères;  ils  en  prennent, 
sans  murmurer,  les  lois  fortes  et  réprimantes.  L'orage  excité 
par  tant  de  passions  violentes,  s'apaise  peu  à  peu;  les  peuples 
se  fixent  et  se  distinguent;  la  chrétienté  se  forme,  et  la  France 
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s'élève'.  Aînée  des  nations  chrétiennes,  et  premier  ministre  de 
la  Providence  conservatrice  de  la  société  pour  la  direction  gé- 
nérale du  monde  civilisé,  elle  est  destinée  à  précéder  toutes  les 
autres  sociétés  dans  la  route  de  la  civilisation  chrétienne,  ou  à 
les  y  retenir  par  Vcxcmple  des  malheurs  qui  suivront  ses  égare- 
ments. Sans  doute  tous  ces  nouveaux-nés  au  christianisme  ont 
plus  de  foi  que  de  raison  et  de  lumières;  longtemps  encore  ils 
retiendront  les  habitudes  d'une  vie  inculte  et  guerrière,  et  la 
religion  aura  à  gémir  de  l'indiscipline  de  ses  enfants,  comme 
de  la  fureur  de  ses  ennemis.  Cependant  c'est  dans  ces  temps  de 
simplicité  grossière  que  s'élèveront  de  toutes  parts  les  établis- 
sements pieux  les  plus  utiles  et  les  plus  respectables;  ces  insti- 
tutions inconnues  aux  peuples  païens  les  plus  policés,  et  où  la 
religion,  devenue  opulente,  accueille  toutes  les  faiblesses  mo- 
rales et  corporelles  de  l'humanité,  et  dans  ses  trésors  offre  à 
ceux  de  ses  disciples  qui  ont  tout  quitté  pour  elle,  des  moyens 
suflisants  pour  se  consacrer  sans  distraction  au  service  de  Dieu 
et  à  l'utilité  des  hommes.  Institutions  sublimes,  dont  on  ne 
connaît  le  prix  que  lorsqu'on  les  a  perdues! 

La  religion  se  fortifie  au-dedans  par  ses  établissements;  elle 
s'étend  au-dehors  par  des  conquêtes;  elle  inspire  Charlemagne, 
et  ce  génie  prodigieux  emploie  ses  armes,  que  la  religion  eût 
voulu  moins  sévères,  h  reculer  les  frontières  de  la  chrétienté  ", 
en  étendant  celle  de  ses  vastes  États.  Si  quelques  peuplades  à 
l'extrémité  de  l'Europe  croupissent  encore  dans  l'idoLîtrie,  tôt 
ou  tard  elles  recevront  le  joug  de  la  croix;  et  dans  ce  signe,  le 

'  Si  jamais  quelque  écrivain  entreprend  de  continuer,  je  ne  dis  pas  Bossuet . 
mais  son  Discours  sur  Vhistoire  universelle,  il  devra,  je  crois,  reprendre  à  peu 
prés  à  cette  époque  où  Bossuet  s'est  arrêté.  L'illustre  prélat  a  tracé  l'histoire 
de  la  fondation  de  la  religion;  le  continuateur  aura  à  tracer  l'histoire  de  ses 
progrès.  L'un  a  considéré  le  christianisme;  l'autre  aurait  à  considérer  plutôt 
la  chrétienté.  Et  comme  ce  dernier  sujet  embrasserait  des  temps  et  des  peu- 
ples plus  modernes,  traité  avec  talent,  il  oiïrirait  un  très-grand  intérêt  his- 
torique. 

-Charlemagne  convertit  l'Europe  barbare  au  christianisme.  Ce  ne  serait 
pas  aujourd'hui  un  moindre  bienfait,  de  ramoner  l'Europe  chrétienne  à  lunitc 
catholique  :  la  gloire  en  est  peut-être  réservée  à  la  France. 
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christianisme  triomphera  de  toutes  les  erreurs,  et  la  chrétienté, 
des  peuples  infidèies.  Tous  les  royaumes  chrétiens  se  forment 
et  prennent  successivement  place  autour  de  la  France  au  ban- 
quet de  la  religion.  Les  princes  s'honoreront  de  l'agrandir  et 
de  la  défendre.  Les  uns  iront  au-delà  des  mers  prévenir  l'in- 
vasion dont  les  infidèles  menacent  la  chrétienté;  les  autres  s'ap- 
pliqueront à  faire  fleurir  la  religion  dans  leurs  Étals,  et  ferorit 
de  sa  morale  la  base  de  leur  législation.  La  république  chré- 
tienne, pour  me  servir  des  termes  de  l'écrivain  prophétique, 
forme  le  camp  des  saints  \  si  nous  la  comparons  aux  peuples 
infidèles,  ce  camp  toujours  assiégé  et  jamais  forcé,  où  l'ordre 
règne  au-dedans,  où  la  force  veille  au-d-ehors;  et  la  chrétienté 
arrive  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  plus  forte,  plus  puis- 
sante, plus  éclairée  qu'elle  n'a  jamais  été,  même  sur  la  néces- 
sité de  la  religion  chrétienne.  Car,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
une  pensée  domine  en  Europe,  même  chez  les  hommes  qui 
gouvernent;  la  nécessité  de  l'unité  religieuse  garant  de  l'unité 
politique,  ce  boulevart  de  la  tranquillité  des  empires,  cette  loi 
première  de  leur  conservation,  ce  moyen  efficace  du  perfection- 
nement moral  des  nations.  En  vain  quelques  peuples  ont  cru 
devenir  plus  forts  en  politique  en  se  rendant  les  arbitres  de  la 
religion,  et  plus  riches  en  la  dépouillant.  Qu  ont-ils  gagné,  que 
d'allumer  chez  eux  la  soif  insatiable  de  la  cupidité,  et  de  mettre 
l'esprit  mercantile  à  la  place  de  tout  autre  esprit,  cause  pro- 
chaine de  dégénération  et  de  faiblesse?  Ils  ont  méconnu  la  su- 
prématie nécessaire  d'un  chef  dans  l'ordre  extérieur  de  la  reli- 
gion, et  aussitôt,  par  une  conséquence  forcée,  ils  ont  anéanti 
l'autorité  domestique  et  môme  le  pouvoir  public,  en  légitimant 
le  divorce  et  la  souveraineté  populaire.  Sortis  du  sein  de  la  fa- 
mille qui  les  avait  vu  naître  et  où  ils  avaient  habité  si  longtemps, 
ils  ont  erré  depuis  dans  les  déserts  arides  et  sauvages  des  disputes 
et  des  révoltes,  cherchant  le  repos  et  ne  pouvant  le  trouver,  mais 
ils  reviendront  tôt  ou  tard  à  la  maison  qu'ils  ont  quittée,  et  s'é- 

'  Apoc.  XX,  8. 
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tonneront  de  la  trouver  'plus  belle  et  mieux  ornée  qu'ils  ne  pen- 
saient, et  purgée  même  des  abus  que  le  temps  et  les  passions  y 
avaient  introduits.  Et  déjà  ne  voyons-nous  pas  l'intervention 
du  chef  de  l'Église  chrétienne,  respectable  dans  l'ordre  civil, 
nécessaire  dans  l'ordre  de  la  religion;  cette  intervention,  sujet 
de  tant  de  déclamations  et  prétexte  de  tant  de  révoltes,  appe- 
lée par  des  événements  au-dessus  de  toute  prévoyance,  appa- 
raître au  milieu  de  nous  pour  confondre  une  vaine  philosophie, 
et  étonner  même  la  foi  '? 

C'est  à  la  France  qu'il  appartient  de  montrer  aux  autres  na- 
tions le  chemin  d'un  retour  éclatant  à  la  religion,  et  à  conlir- 
mer  par  son  exemple  une  vérité  connue  de  tous  les  hommes 
d'Etat  dignes  de  ce  nom  :  que  les  gouvernements  gagnent  en 
force  et  en  stabilité  tout  ce  qu'ils  ajoutent  à  la  dignité  et  sur- 
tout à  Tindépendance  de  la  religion;  que  l'État  ne  peut  être 
honoré  quand  la  religion  est  avilie;  et  que  chez  les  peuples 
chrétiens  la  foi  religieuse  fut  toujours  la  mesure  de  la  fidélité 
pratique. 

'  L'aufeur  fait  ici  allusion  au  Concordai  de  1801.         {Note  de  l'Éditeur.) 


A  MONSIEUR 


LE  COMTE  DE  MARCELLUS 


Mon  cher  Ami, 

Jamais  travail  ne  m'a  paru  plus  pénible  et  plus  doux  à  la 
fois,  que  celui  que  j'offre  ici  aux  nombreux  amis  et  aux  ad- 
mirateurs de  l'homme  illustre  qui  en  est  l'objet;  à  vous  sur- 
tout qui  avez  été  son  ami  de  cœur,  et  avez  si  longtemps 
partagé  ses  travaux  législatifs,  ses  combats,  ses  triomphes  et 
ses  défaites.  . .  Est-ce  une  vie,  est-ce  un  éloge?  Je  ne  sais;. . . 
l'un  serait  trop  difficile  pour  moi,  et  l'autre  suspect  de  ma 
part. .  .  Tous  deux  se  trouvent  d'ailleurs  dans  le  cœur  et  la 
mémoire  de  tous  les  hommes  de  bien,  ainsi  que  dans  les  mo- 
numents politiques  et  littéraires  de  la  France  depuis  quarante 
ans...  J'ai  voulu  seulement  recueillir  des  souvenirs  aussi 
précieux  à  mon  cœur  et  au  vôtre,  qu'honorables  pour  la  patrie 
de  l'homme  qui  fut  par  excellence  le  vm  bonus  dicendi  perit[js 
de  rOrateur  romain.  Et  ces  souvenirs  pleins  de  charmes,  je  me 
suis  laissé  aller  à  la  douceur  de  les  retracer! .  . .  Mes  regards 
se  sont  reportés,  avec  un  sentiment  mêlé  de  tristesse  et  d'a- 
mour, vers  des  temps  qui  ne  sont  plus,  et  dont  je  n'ai  jamais 
si  bien  connu  le  prix  qu'aujourd'hui;  et  je  me  suis  dit  à  moi- 
même  en  soupirant  : 

«  Tu  longé  sequere,  et  vestigia  semper  adora!...  » 


Henri  de  B. 
19 
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91.  lË  VICOMTE  Dl  BOMLD. 


I. 


«  Bonum  virum  facile  crederes, 
»  Magnum  libenter.  » 

(Tacit.  Vita  Agric.) 

Louis-Gabriël-Ambroise,  vicomte  de  Bonald,  naquit  le  2  oc- 
tobre 1754,  à  Milhau  en  Rouergue,  (aujourd'hui  département 
de  l'Aveyron)  d'une  ancienne  famille,  fort  considérée  dans 
cette  province,  et  plus  recommandable  encore  par  une  longue 
tradition  de  vertus  publiques  et  privées,  que  par  son  ancien- 
neté même.  Plusieurs  membres  de  celte  famille  avaient,  il  y  a 
plusieurs  siècles,  occupé  les  premiers  charges  de  la  magistra- 
ture dans  le  Parlement  de  Toulouse;  et  l'un  d'eux,  Etienne  de 
Bonald,  avait  épousé  la  sœur  du  célèbre  Duranti,  premier 
président  de  ce  Parlement,  massacré  sous  la  Ligue  en  défen- 
dant avec  tant  de  courage  et  d'héroïsme  l'autorité  royale,  et 
qui  expira  en  levant  les  mains  au  ciel  pour  ses  bourreaux  '. 
Théodore  de  Bèze,  dans  son  Histoire  de  l'église  réformée^  parle 
de  cet  Etienne  de  Bonald  comme  d'un  magistrat  fort  zélé  pour 

'  Cette  mort  héroïqnc  est  le  sujet  du  beau  tableau  de  Paul  Delaroche,  qui 
excita  tant  d'admiration,  lorsqu'il  fut  exposé  au  Louvre  pour  la  première  fois. 
On  voyait,  avant  la  révolution,  le  mausolée  du  président  Duranti  dans  l'église 
des  Grands-Cordeliers  de  Toulouse,  avec  cette  inscription  :  Floruit  florente, 
cecidit  cadente  regno.  Sa  statue  est  au  Capilole,  dans  la  grande  galerie  ap- 
pelée la  Salle  des  Illustres. 
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la  religion  catholique,  et  nommé  par  le  Parlement  pour  s'oppo- 
ser à  l'irruption  de  la  réforme  religieuse  dans  Toulouse. 

Le  père  de  l'illustre  auteur  de  la  Législation  primitive,  An- 
toine-Sébastien de  Bonald,  que  son  fils  connut  à  peine  \  car 
il  n'était  âgé  que  de  quatre  ans  lorsqu'il  le  perdit,  avait  servi 
avec  son  frère,  chevalier  de  Malte,  dans  le  régiment  de  Condé, 
commandé  par  le  marquis  d'Haulefort,  et  fait  avec  lui  les 
campagnes  d'Italie  sous  les  maréchaux  de  Coigny  et  de  Broglie. 
Les  deux  frères,  qui  s'aimaient  tendrement,  s'étaient  trouvés 
ensemble,  en  1734,  à  l'affaire  meurtrière  de  Guastalla,  puis  à 
la  bataille  de  Parme,  où  le  père  de  M.  de  Bonald  reçut  plu- 
sieurs balles  dans  ses  habits,  et  eut  la  douleur  de  voir  blesser 
mortellement  son  frère,  qui  succomba  à  ses  blessures  quelques 
jours  après.  «  Et  je  ne  pus,  écrivait-il,  rendre  les  derniers 
»  devoirs  à  ce  frère  chéri,  parce  que  je  fus  obligé  de  suivre 
»  l'armée  qui  poursuivait  les  ennemis.  »  François  de  Bonald, 
l'oncle  de  notre  écrivain,  avait  fait  ses  caravanes  à  Malte,  et 
s  était  trouvé  au  siège  de  Candie.  Le  duc  de  Bourbon  honora 
sa  mémoire  de  ses  regrets. 

Voici  le  portrait  qu'Anîoine-Sébastien  fait  de  son  père. 
Honoré  de  Bonald,  aïeul  de  l'auteur  de  la  Législation  primitive  : 

a  II  était  bel  homme,  versé  dans  les  belles-lettres,  enjoué, 
»  et  d'une  conversation  agréable.  Il  avait  beaucoup  de  reli- 
))  gion,  de  probilé  et  de  désintéressement,  et  il  s'attachait  sur- 
»  tout  à  rendre  toutes  sortes  de  bons  offices  à  ceux  qui  l'a- 
»   vaient  desservi  et  dont  il  avait  le  plus  à  se  plaindre.  » 

Ce  dernier  trait  est  remarquable,  et  il  est  un  des  plus  frap- 
pants du  noble  caractère  de  son  petit-fils. 

M.  le  vicomte  de  Bonald  a  retracé  à  son  tour,  dans  les  lignes 
suivantes,  les  traits  principaux  du  caractère  de  son  père  An- 

'  J'ai  lu  ces  mots  dans  le  livre  de  famille  :  «  Aujourd'hui  2  octobre  1734> 
»  jour  des  saints  Anges-gardiens,  à  neuf  heures  du  soir,  il  a  plu  à  Dieu  de  me 
»  donner  un  troisième  fils;  on  lui  a  donné  les  noms  de  Louis-Gabriel-Am- 
))  broise.  dieu  veuille  en  faire  un  parfait  chrétien  !  » 

(  Antoine-Sébastien  de  Bonald.  ) 
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îoine-Sébastien;  et  c'est  un  noble  hommage  de  sa  piété  filiale 
envers  la  mémoire  de  l'auteur  de  ses  jours,  dont  la  tradition 
seule  lui  avait  fait  connaître  les  ^  ertus  : 

«  Un  caractère  vrai,  un  cœur  droit  et  bienfaisant,  une  âme 
»  sensible  et  compatissante  le  rendaient  cher  à  ses  amis,  et 
»  précieux  à  sa  famille.  Il  avait  l'esprit  très-cultivé,  et  son 
»  attention  à  mettre  par  écrit  tout  ce  qu'il  lisait,  tout  ce  qu'il 
»  voyait  de  remarquable,  avait  beaucoup  contribué  à  former 
»  son  jugement.  Il  se  livrait  peu,  paraissait  sérieux  et  rêveur, 
»  mais  son  talent  pour  la  poésie  légère,  son  goût  pour  la 
))  plaisanterie  décelaient  en  lui  un  fonds  de  gaîté  qui  rendait 
»  son  commerce  extrêmement  agréable  pour  ceux  avec  les- 
»  quels  il  vivait  familièrement.  Une  piété  solide  et  éclairée, 
»  qu'il  avait  conservée  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  met- 
»  tait  le  comble  à  ses  vertus.  » 

Si  l'on  est  curieux  de  connaître  encore  quelqu'une  des  par- 
ticularités qui  intéressent  la  famille  d'un  homme  aussi  illustre, 
nous  dirons  que  Jeanne  de  Malhy,  mère  d'Honoré  de  Bonald, 
et  bisaïeule  de  celui  dont  nous  esquissons  la  vie,  était  uni 
femme  remplie  de  courage,  de  fermeté  et  de  force  d'esprii. 
Lorsque  le  duc  de  Rohan,  chef  du  parti  calviniste,  faisait  le 
siège  de  Creissels  \  château  fort  près  de  Milhau,  et  d'où  il  lut 
repoussé  après  huit  jours  de  siège,  Jeanne  de  Malhy  se  rendait 
tous  les  jours  sous  les  murs  de  cette  forteresse  pour  secourir 
et  panser  les  blessés;  et  elle  eut  beaucoup  à  souffrir,  de  même 
que  son  mari,  des  mauvais  traitements  qu'elle  recevait  des 


•  «  Creissels,  dit  le  Duc  de  Rohan  dans  ses  Mémoires,  est  un  lieu  à  la  perlée 
»  de  canon  de  Milhau,  qui  a  trois  enceintes  de  nuirailles,  une  à  la  ville  ei 
»  l'autre  au  château,  lesquelles  il  faut  prendre  lune  après  l'autre,  parce  que 
)'  l'on  ne  peut  attaquer  ledit  château  que  par  la  villo,  à  cause  que  par  le  de- 
»  hors  il  est  bâti  sur  un  roc  bien  élevé.  Ce  fut  pourtant,  ajouic-t-il,  une  honte 
»  d'avoir  été  huit  jours  sans  le  prendre...  Rohan  ordonna  au  gouverneur 
»  Alteyrac  qu'il  bloquât  le  lieu  un  jour  avant  que  ses  troupes  y  arrivassent. 
»  pour  le  surprendre  avec  peu  de  gens  de  guerre:  ce  qu'ilfit.  Néanmoins,  il 
»  n'empêcha  pas  le  secours  d'y  entrer.  » 

[Mémoires  du  Duc  de  Rohan,  1.  rv.) 
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soldats  que  le  duc  de  Rolian  avait  logés  chez  eux  à  discrétion, 
en  haine  de  l'attachement  qu'ils  avaient  l'un  et  l'autre  pour  le 
parti  du  Roi. 

Le  père  de  M.  de  Bonald,  revenant  un  jour  en  semestre  de 
son  régiment,  avant  son  mariage,  passa  par  la  maison  de  la 
Trappe,  y  fit  une  retraite;  et,  dans  un  moment  de  ferveur,  il 
fut  sur  le  point  de  se  consacrer  à  Dieu  dans  la  vie  austère  de 
cette  maison.  .  .  Mais  la  Providence  avait  d'autres  vues.  . . 
Et  si  le  père  voulait  se  consacrer  aux  austérités  de  la  religion, 
la  Providence  voulait,  elle,  consacrer  le  fils  au  devoir  bien 
plus  austère  de  la  défendre  à  la  veille  de  ia  terrible  époque 
qui  s'approchait.  .  . 

Le  jeune  enfant,  destiné  à  répandre  un  jour  tant  d'illustra- 
tion sur  son  nom,  et  qui,  en  naissant,  avait  été  appelé  Fenfant 
DE  LA  PROVIDENCE  par  Une  de  ses  plus  proches  parentes,  femme 
d'un  grand  mérite  ',  fut  élevé  d'abord  par  les  soins  de  sa  mère 
restée  veuve  de  bonne  heure,  dont  la  raison  et  la  piété  éga- 
laient la  tendresse  pour  son  fils, . .  .  pour  ce  fils  bien-aimé 
dont  elle  devait  bien  voir  un  jour  le  mérite  et  les  vertus,  mais 
non  les  succès,  et  la  célébrité!. . .  Elle  en  vit,  hélas!  au  con- 
traire, l'infortune  cruelle,  et  en  ressentit  les  tourments,  puis- 
qu'il était  loin  d'elle,  dépouillé  de  tout  et  dans  l'exil,  lorsqu'il 
perdait  une  mère  si  tendre. 

Le  jeune  Louis,  car  on  l'appelait  de  ce  nom,  montrait  déjà 
dans  son  enfance  autant  d'esprit  que  de  jugement;  et  sa  piété, 
sa  tendresse  et  son  respect  pour  sa  mère  le  faisaient  proposer 


•  Madame  de  Sambucy,  mère  de  M.  l'abbé  Gaston  de  Sambucy,  ancien  au- 
mônier du  Roi,  qui  se  distingua  à  l'époque  de  la  terreur  par  son  zèle  et  son 
courage  à  accompagner  jusqu'au  pied  de  l'échafaucklcs  malheureux  condamnés, 
avertis  qu'un  prêtre  déguisé  se  trouverait  sur  leur  passage  pour  leur  donner 
l'absolution...  Et  que  de  fois  il  s'est  associé  ainsi  à  un  martyre  plus  terrible 
peut-être  que  celui  que  ces  infortunées  victimes  allaient  subir!!!  Parmi  elles 
se  trouva  un  jour  la  vertueuse  et  sainte  Madame  Elisabeth!...  Et  que  l'on 
juge,  à  cette  vue,  de  tout  ce  qui  se  passa  dans  le  cœur  du  prêtre  courageux, 
qui,  en  bénissant  en  secret  la  royale  victime,  était  forcé  de  renfermer  en  lui- 
même  des  émotions  dont  la  moindre  manifestation  eût  été  son  arrêt  de  morl!:i 
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pour  modèle  à  tous  les  enfants  de  son  âge,  et  le  rendaient 
l'objet  de  raffeclion  universelle.  Vers  lage  de  onze  ans,  il 
quitta  pour  la  première  fois  le  toit  paternel  pour  aller  faire 
ses  études  à  Paris,  dans  une  pension  située  près  de  la  barrière 
du  trône  et  non  loin  du  bois  de  Yincennes. 

De  la  pension  de  Paris,  le  jeune  élève  alla  continuer  ses 
éludes  au  collège  de  Juilly,  où  il  se  distingua  par  sa  conduite, 
son  application  et  ses  succès,  sous  le  père  Mandar,  qui  dirigeait 
alors  ce  célèbre  établissement  de  l'Oratoire  avec  tant  de  sagesse 
et  d'habileté  \  et  il  y  fit  sa  philosophie. 

Bientôt  après,  le  jeune  philosophe  sortit  de  la  maison  de 
l'Oratoire  pour  devenir  tout  à  coup.  .  .  mousquetaire;  et, 
malgré  les  privilèges  de  ce  nom  et  de  ce  corps,  il  s'y  distingua 
par  beaucoup  de  raison  et  d'application  à  ses  devoirs  et  à  l'é- 
tude. Comme  il  avait  eu  la  petite  vérole,  ses  chefs  le  dési- 
gnaient le  plus  souvent  pour  aller  à  Versailles pïenc^re  Vordre 
sous  les  rideaux  du  lit  de  Louis  XV  ^  alors  attaqué  de  la  ter- 
rible maladie  dont  il  mourut  au  bout  de  dix  jours,  et  du  lit 
duquel  on  tremblait  de  s'approcher;  et,  peu  de  jours  après,  il 
assista  à  ces  obsèques,  tristement  fameuses,  dont  l'aspect  et 
la  solitude  furent  si  affligeants.  Lorsqu'ensuite,  à  l'événement 
de  Louis  XVI,  le  jeune  mousquetaire,  d'unq  taille  élégante  et 
d'une  figure  si  noble,  revint  à  Versailles  prendre,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'ordre  du  nouveau  Roi,  s'étant  trouvé  sur  le  pas- 
sage de  la  reine  Marie-Antoinette,  cette  princesse,  qui  était 
alors  dans  tout  l'éclat  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté,  lui  adressa 
quelque  paroles  flatteuses,  en  laissant  tomber  sur  lui  un  re- 
gard plein  de  bienveillance  et  de  bonté,  qui  eût  troublé  faci- 
lement une  tète  de  mousquetaire  un  peu  moins  solide,  et  dont 
je  grave  philosophe  se  souvenait  encore  longues  années  après. 

'  L'auteur  de  celte  Notice  est  heureux  de  pouvoir  payer  un  tribut  de  recon- 
naissance et  d'estime  à  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien  rempli  de  science, 
de  douceur  et  de  vertu,  aux  soins  duquel  il  fut  également  confié. 

-  Les  mousquetaires  prenaient  toujours  l'ordre  de  la  bouche  môme  du  Roi, 
et  il  n'y  avait  jamais  d'exception  à  celte  règle. 
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II. 


En  sortant  des  mousquetaires  où  il  resta  jusqu'à  la  suppres- 
sion de  ce  corps,  en  1776,  suppression  que  l'on  arracha  à 
l'inexpérience  et  à  la  faiblesse  du  jeune  Roi,  et  premier  pas 
dans  cette  carrière  de  concessions  qui  devaient  un  jour  le  con- 
duire à  sa  perte,  M.  de  Bonald  épousa  Elisabeth  de  Guibal  de 
Combescure,  fille  d'un  capitaine  de  cavalerie  proche  parent  de 
l'illustre  chevalier  d'Assas,  et  petite-fille  de  Henri  de  Guibal 
de  Combescure,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  la  Reine, 
cavalerie.  Cet  officier,  distingué  par  ses  talents,  sa  bravoure  et 
la  franchise  de  son  caractère,  jouissait  de  l'estime  particulière 
et  de  la  confiance  du  maréchal  de  Saxe;  il  fut  tué  dans  les 
guerres  de  Flandres,  en  1745,  entre  ses  deux  enfants,  à  la  tête 
du  régiment  dont  il  allait  être  nommé  colonel,  et  qu'il  avait 
commandé  pendant  toute  la  campagne  en  l'absence  du  marquis 
de  Beauveau,  qui  en  était  le  colonel  propriétaire. 

M.  de  Bonald,  fort  jeune  encore,  fut  nommé  maire  de  sa 
ville  natale,  dans  des  circonstances  très-difficiles,  et  à  la  veille 
de  la  terrible  explosion  de  la  révolution  française.  Il  sut  en 
retarder  longtemps  les  orages  pour  la  ville  qui  l'avait  honoré 
de  ses  suffrages;  et  par  sa  fermeté,  par  la  chaleur  de  ses  paroles, 
et  la  confiance  générale  qu'il  inspirait,  il  empêcha  une  collision 
menaçante  entre  les  protestants  et  les  catholiques,  et  prévint 
l'effusion  du  sang,  comme  l'avait  fait  avant  lui  son  bisaïeul 
Pierre  de  Bonald,  pendant  les  troubles  de  religion  qui  eurent 
lieu  sous  le  règne  de  Louis  XIII. 

En  1790,  il  fut  nommé  à  Rodez,  par  ses  concitoyens, 
membre  de  l'assemblée  de  département,  et  bientôt  après,  pré- 
sident de  l'administration  départementale  de  l'Avejron.  Yoici 
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ce  qu'il  écrivait  (pour  lui-même)  à  celte  époque  sur  son  livre 
de  famille  : 

«  Le  23  juillet  1790.  ayant  été  nommé  à  Rodez,  membre  de 
»  l'assemblée  de  département,  à  la  pluralité  de  452  voix  sur 
»  523,  je  suis  revenu  à  Milhau,  et  j'ai  donné  entre  les  mains 
»  de  la  municipalité  de  cette  ville  ma  démission  de  la  place  de 
»  maire.  Je  l'exerçais  depuis  le  6  juin  1785,  et  Dieu  seul  sait 
»  ce  que  j'y  ai  souffert! ....  Je  lui  ai  offert  mes  peines,  et  il  a 
»  daigné  m'en  dédommager  en  ne  permettant  pas  que  la  tran- 
»  quillilé  publique  fût  troublée  pendant  ce  long  espace  de 
»  temps,  et  au  milieu  des  circonstances  les  plus  orageuses.  .  . 
)î  II  m'appelle  dans  une  autre  carrière  à  de  nouvelles  croix  :  je 
»  m'y  résigne;  et  s'il  daigne  m'en  faire  triompher,  je  lui  de- 
»  mande  d'écarter  de  moi  l'esprit  d'orgueil  et  d'amour- 
»  PROPRE.  .  .  »  (1"  août  1790.)  Paroles  nobles  et  chrétiennes, 
et  qui  peignent  si  bien  le  cœur  de  celui  qui  les  écrivait!  Et  elles 
nous  rappellent  celles  que  prononçait  naguère  M.  le  comte  3Iolé, 
au  sein  de  l'Académie  française,  dans  son  bel  éloge  de  M.  l'ar- 
chevcque  de  Paris.  Le  père  de  M.  de  Donald  avait  demandé 
au  ciel,  à  la  naissance  de  son  fils,  qu'il  daignât  en  faire  un 
jour  UN  PARFAIT  CHRÉTIEN  :  M.  Molé  a  dit  à  son  tour  :  «  Un 

»  PARFAIT  CHRÉTIEN  DEVIENT  AISÉMENT  UN  GRAND  CITOYEN...  » 

Et  la  France  sait  si  celui  dont  elle  a  déploré  la  perte  à  réuni 
en  lui  ces  deux  nobles  titres  à  son  affection  et  à  son  estime!... 
Ou  peut  assurer,  en  effet,  qu'au  milieu  de  cette  funeste  époque 
d'incrédulité  et  de  licence  où  s'écoula  sa  première  jeunesse, 
il  fut  toujours  chrétien,  et  eut  toujours  le  courage  de  le  pa- 
raître. .  . . 

M.  de  Bonald  ne  conserva  pas  longtemps  les  fonctions  de 
président  de  l'administration  de  son  département;  il  crut  de- 
voir y  renoncer  lorsqu'il  pensa  que  sa  conscience  ne  lui  per- 
mettait plus  de  les  garder  qu'au  prix  de  son  devoir  et  de  son 
honneur;  et  il  donna  sa  démission  motivée  de  celte  place  quand 
l'assemblée  nationale  eut  imposé  à  la  faiblesse  du  monarque 
l'acceptation  de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  lorsque  l'au- 
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torilé  des  lois,  l'influence  de  la  religion  et  l'ascendant  des  gens  de 
bien  eût  péri  avec  le  pouvoir  royal  dans  un  naufrage  commun. 

Voici  la  lettre  qu'il  écrivit  à  ses  collègues  en  leur  envoyant 
sa  démission;  l'on  y  trouvera  le  courage  du  citoyen  vertueux 
et  l'honneur  du  gentilhomme,  autant  que  l'humble  soumission 
du  chrétien  : 

«  Dispensé  par  ma  place  d'assister  aux  délibérations  du 
directoire,  j'aurais  pu  prolonger  mon  séjour  loin  de  vous. 
Messieurs^  et  éviter  ainsi  de  concourir  personnellement  a 
l'exécution  des  nouveaux  décrets;  mais  je  dois  à  la  foi  que  je 
professe  un  autre  hommage  qu'une  absence  équivoque  ou  un 
timide  silence.  .  .  .  J'ai  donné,  je  donnerai  toujours  l'exemple 
de  la  soumission  la  plus  profonde  à  l'autorité  légitime,  et  les 
dispositions  les  plus  sévères  ne  m'arracheront  ni  un  regret,  ni 
un  murmure;  mais  sur  des  objets  d'un  ordre  supérieur,  et  qui 
me  paraissent  intéresser  ma  religion,  je  n'irai  pas,  en  me  sépa- 
rant de  cette  autorité  visible  de  l'Église,  que  les  éléments  les 
plus  familiers  de  ma  croyance  m'ont  appris  à  reconnaître  dans 
le  corps  des  pasteurs  unis  à  leur  chef,  m'exposer  à  des  doutes 
crueîs,  à  des  remords  déchirants  pour  celui  qui  a  confié  à  ces 
consolantes  vérités  le  bonheur  de  son  existence.  L'assemblée  na- 
tionale a  décrété  des  changements  dans  la  discipline  ecclésias- 
tique et  la  constitution  du  clergé;  elle  a  imposé  aux  pasteurs  le 
serment  de  s'y  conformer,  et  de  les  maintenir.  Le  Roi,  sur  des 
instances  réitérées,  a  donné  sa  sanction  à  ces  décrets;  mais  le 
chef  de  l'Eglise  garde  le  silence;  mais  les  premiers  pasteurs 
rejettent  unanimement  ces  innovations;  mais  les  pasteurs  se- 
condaires, unis  à  leurs  évêques,  annoncent  partout  la  plus  in- 
vincible résistance;  mais  plusieurs  môme  de  ceux  qui  v 
avaient  adhéré  rétractent  leur  adhésion  comme  une  f>iihlesse 
ou  une  surprise.  ...  Et  moi,  à  qui  il  est  commandé  de  croire,  et 
non  de  décider;  moi,  qui  sais  que  le  mépris  du  Sainl-Siége  et 
de  l'autorité  des  premiers  pasteurs  a  été  le  principe  de  toutes 
les  dissensions  religieuses  qui  ont  désolé  TÉglise  et  l'État;  moi, 
qui  ne  puis  séparer  le  respect  que  je  dois  à  ma  religion,  du 

19. 
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respect  qu'elle  me  commande  pour  ses  ministres,  j'irais  pré- 
venir  la  décision  du  chef  de  l'Église,  braver  l'opinion  unanime 
de  mes  pasteurs,  déshonorer  ma  religion  en  plaçant  les  prêtres 
entre  la  conscience  et  l'intérêt,  le  parjure  et  l'avilissement;  je 
leur  dirais  :  Jure,  ou  renonce  à  tes  fonctions,  à  ta  subsistance, 
comme  en  d'autres  temps  on  disait  à  des  hommes  :  Crois,  ou 
wfwrs/ Non,  non,  Messieurs,  non,  l'humanité  autant  que  la 
religion  se  révoltent  à  cette  pensée.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute 
le  prix  que  mes  concitoyens  mettaient  à  la  confiance  dont  ils 
m'ont  honorée;  ils  me  reprocheraient  un  jour  de  l'avoir  usur- 
pée, et  je  renonce  aux  témoignages  flatteurs  qu'ils  m'ont 
donnés,  si  je  ne  puis  en  jouir  sans  trahir  ma  conscience  et 
leurs  plus  grands  intérêts.  » 

Cette  démission  éclatante,  et  courageuse  assurément,  dans 
les  terribles  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  cette  démission 
que  bien  peu  de  temps  après  il  eût  certainement  payée  de  sa 
tête,  comme  tant  d'autres,  et  de  laquelle  bien  des  esprits  timides 
avaient  voulu  le  détourner,  ayant  inspiré  de  vives  craintes  à  sa 
famille,  M.  de  Bonald,  sans  les  partager  encore,  céda  néanmoins 
aux  vives  et  continuelles  instances  qu'elle  lui  faisait  de  pour- 
voir à  sa  sûreté;  et  après  s'être  retiré  quelque  temps  dans  ses 
terres,  il  émigra,  croyant,  avec  la  noblesse  française,  céder  en 
cela  à  un  devoir  d'honneur,  celui  de  chercher  à  délivrer  sa 
patrie  de  l'oppression  qui  pesait  déjà  sur  elle,  et  des  fureurs  qui 
menaçaient  surtout  son  avenir.  .  .  . 

Et  l'Orateur  romain  ne  semble-t-il  pas  avoir  justifié  d'a- 
vance le  dévouement  de  ceux  qui  s'efforçaient  de  renverser 
l'épouvantable  tyrannie  qui  s'élevait  en  Franco,  lorsqu'il  s'é- 
criait en  parlant  des  malheurs  de  la  république  et  des  guerres 
civiles  :  «  Oui,  c'est,  avec  justice  que  nous  sommes  punis  :  si 
»  nous  n'eussions  pas  supporté  si  patiemment  l'impunité  de 
))  tant  de  crimes,  jamais  la  tyrannie  ne  serait  parvenue  à  ce 
»  point  entre  les  mains  d'un  seul!...  Pour  nous,  dit-il  encore, 
»   qui  gémissons  sous  l'empire  de  la  terreur  et  du  crime,  il  nk 

»    DEMEURE   PLUS  DE  RoME  QUE  DES  MURAILLES,   ET   LA  PATRIE 
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»  n'existe  plus  pour  nous  ...»  Et  Cicéron  ajoute  ces  paroles 
remarquables  :  «  Le  jugement  que  Ton  doit  porter  sur  ces 
»  questions,  ne  se  décide  pas  par  le  nombre  des  opinions, 
»  mais  par  leur  poids  \  » 

Tel  est  le  sentiment  du  plus  illustre  orateur  et  d'un  des  plus 
grands  citoyens  de  la  république  romaine,  et  du  philosophe  de 
l'antiquité  qui  a  le  mieux  écrit  sur  la  science  des  devoirs 
publics  et  privés.  Mais  il  faut  le  dire  :  le  plus  grand  tort  de 
l'émigration  a  été  de  ne  pas  réussir; ...  ou  plutôt,  elle  n  a 
réussi  qu'à  sauver  le  plus  grand  nombre  des  illustres  familles 
de  France  dont  la  révolution  avait  résolu  l'entière  destruction. 
L'émigration  n'eut  pas  d'autre  résultat;  serait-ce  encore  là  un 
reproche  secret  qu'on  lui  ferait?.  .  . 

Voici  ce  que  dit  M.  de  Chateaubriand  dans  ses  Mémoires  : 

«  Je  me  suis  fait  cette  question  en  écrivant  le  siège  des 
»  trente  tyrans  :  Pourquoi  élève- t-on  Thrasybule  aux  nues? 
»  Et  pourquoi  ravale-t-on  les  émigrés  français  au  plus  bas 
»  degré?  le  cas  est  rigoureusement  le  même;  les  fugitifs  des 
»  deux  pays,  forcés  de  s'exiler  par  la  persécution,  prirent  les 
»  armes  sur  des  terres  étrangères  en  faveur  de  Vancienne 
»  constitution  de  leur  pairie;  les  mots  ne  sauraient  changer 
»  les  choses.  Que  les  premiers  se  battissent  pour  la  démocratie, 
»  les  seconds  pour  la  monarchie,  le  fait  reste  toujours  le 
»  même  en  soi.  » 

M.  de  Bonald  suivit  donc  cette  impulsion  irrésistible  de  la 
noblesse  française,  à  laquelle,  comme  au  temps  des  croisades, 
les  épouses  et  les  mères  ne  furent  pas  étrangères;  mais  loin  de 
sa  patrie,  tournant  sans  cesse  vers  elle  des  regards  de  douleur 
et  d'amour,  et  ne  s'occupant  que  des  moyens  d'y  ramener  la 
paix,  il  pouvait  se  rendre  le  môme  témoignage  que  l'Orateur 


»  mus. 


«  Jure  igitur  plectimur  :  nisi  enim  multorum  impunita  scelera  tulisse- 
-.  .nus,  nunquam  ad  unum  tanta  pervenisset  licenlia...  Itaque  parietes  modo 
»  Urbis  slant  et  manent,  iique  ipsi  jam  extrema  scelera  metuentes,  rem  verô 
»  publicam  penitus  amisimus...  Non  enim  numéro  haec  judicanlur,  scd 
»  pondère.  »  Cic.  de  Offic.  1.  ii.  n.8. 


444  NOTICE 

romain  :  «  Quo  quidem  in  bello,  semper  de  pace  audiendum  pu- 
iavi.  .  .  .  semperque  mea  consilia  pacis  ci  togœ  socia,  non  beîli 
atque  armorum  fuerunt  *. 

Et  bien  loin  d'entretenir  dans  l'exil  des  sentiments  d'irrita- 
tion et  de  haine,  il  écrivait  les  lignes  suivantes  :  «  Le  Français 
»   est  un  grand  peuple  :  il  est  grand  par  son  intelligence,  par 

»   ses  sentiments,  par  ses  actions.  Hélas!  il  est  grand jusque 

»  par  ses  crimes ....  Mais  le  souverain  ramènera  son  peuple 
»  à  la  raison  par  la  religion,  et  au  bonheur  par  la  vertu;  il 
»  versera  sur  ses  plaies  longtemps  douloureuses  le  baume  de 
»  l'indulgence  et  de  l'oubli.  Qu'à  sa  voix  l'homme  égaré  re- 
»  vienne,  que  le  faible  se  rassure,  que  le  coupable  même,  qui 
»  ne  le  fut  que  par  erreur,  trouve  dans  sa  bonté  un  refuge 
))  contre  sa  justice  ! . . .  Les  Français  pardonneront  aussi  !  Qui 

»    OSERAIT  SE  VENGER,  QUAND  LE  ROI  PARDONNE  '?  )> 

Après  le  licenciement  de  l'armée  des  princes,  M.  de  Bonald 
vint  se  fixer  dans  la  ville  d'Heidelberg,  et  s'y  consacra  avec 
autant  d'assiduité  que  de  tendresse  à  l'éducation  de  ses  deux 
fils  Henri  et  Victor,  qu'il  avait  emmenés  avec  lui  et  placés  au 
collège  de  Saint-Charles  de  cette  Université  célèbre  ^  La  pre- 
mière fois  qu'il  entra  avec  eux  dans  l'église  du  Saint-Esprit  de 
cette  ville,  ayant  remarqué  l'inscription  qui  était  au  haut  du 
maître-autel,  solatori  deo  :  «  Mes  enfants,  leur  dit-il,  ces 
))  mots  semblent  s'appliquer  particulièrement  aux  émigrés...  » 
Et  en  effet,  ils  allaient  bientôt  n'avoir  plus  d'autre  consolateur 
que  celui-là!.... 

Peu  de  temps  après  son  retour  à  Heidelberg,  M.  de  Bonald 
retira  ses  enfants  du  collège  de  Saint-Charles  pour  les  prendre 
avec  lui  dans  son  modeste  logement,  et  veiller  de  plus  près  à 


'  Cic-  Pro  Marcello,  v. 

2  Théorie  du  pouvoir. 

^  Ils  y  eurent  pour  condisciples  et  pour  amis  un  lils  de  M.  le  comie  Fer- 
rand,  ministre  d'État,  jeune  homme  plein  d'espérances  et  de  vertu,  qui  mou- 
rut peu  de  temps  après;  et  JM.  le  comte  d'Argout,  pair  de  France  et  ancien 
ministre,  ainsi  que  MM.  de  Beaufort  et  de  Bassompierre. 
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leur  éducation  et  aux  progrès  de  leurs  éludes.  Quelquefois  le 
noble  instituteur  daignait  prendre  lui-même  des  leçons  de  ses 
élèves;  et  comme  ses  enfants  avaient  déjà  fait  au  collège  de 
Saint-Charles  quelques  progrès  dans  la  langue  allemande,  qu'il 
avait  aussi  commencé  à  apprendre  depuis  peu,  il  se  faisait  ex- 
pliquer par  eux  des  passages  qui  l'embarrassaient;  et  il  était 
touchant  de  voir  le  père  de  famille  et  le  philosophe  méditatif  se 
mettre  ainsi  à  l'étude  sous  la  direction  de  ses  enfants.  Il  tra- 
vaillait avec  zèle  à  former  leur  esprit  et  leur  cœur;  et  sa  vigi- 
lance, qui  était  quelquefois  celle  d'une  mère,  qu'une  cruelle 
séparation  le  forçait  de  remplacer,  sa  patience,  sa  douceur  et 
ses  soins,  ne  se  relâchaient  pas  un  instant.  .  .  Aidé  d'un  digne 
et  pieux  ecclésiastique  français,  M.  l'abbé  Gondrin,  il  voulut 
partager  avec  lui  le  soin  si  important  de  les  préparer  à  leur 
première  communion.  Ah!  qui  pourrait  dire  avec  quelle 
pieuse  tendresse  et  quelle  effusion  d'amour  il  les  bénit  tous 
deux  à  ses  genoux  le  soir  qui  précéda  ce  saint  jour!  0  temps 
heureux  de  ce  premier  âge  de  la  vie!  jours  si  purs  et  si  doux 
dont  on  ne  connaît  le  prix  que  lorsqu'ils  ont  fui  pour  jamais!!! 

Si  ohlitus  fuero  tuî...  oblivioni  detur  dextera  mea!...  '. 


III. 


Ce  fut  au  milieu  des  soins  souvent  trop  ditiiciles  de  cette 
éducation  et  de  toutes  les  distractions  qu'elle  lui  occasionnait  : 
ce  fut  au  milieu  des  cruels  tourments  que  lui  causaient  les 
maux  toujours  plus  grands  de  sa  patrie,  son  éloignement  du 
reste  de  sa  famille,  et  plusieurs  fois,  le  dénûment  absolu  de 
toutes  ressources  et  la  terrible  crainte  du  besoin,  qu'il  com- 

'  PSALU.  136. 
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mença  à  s'occuper  de  son  premier  ouvrage,  la  Théorie  du  pou- 
voir politique  et  religieux,  sans  avoir  à  sa  disposition,  sur  ce 
sol  étranger,  tous  les  documents  et  tous  les  ouvrages  dont  le 
secours  lui  était  si  nécessaire.  Il  en  lisait  quelquefois  à  ses  en- 
fants les  passages  les  plus  à  leur  portée,  pour  en  essayer  l'effet 
sur  leur  raison  et  leur  intelligence  naissantes;  et  ceux-ci  se 
permettaient  quelquefois  de  petits  raisonnements  et  des  objec- 
tions, qui  sans  doute  ne  l'arrêtaient  guère....  Il  fit  copier  une 
grande  partie  de  cet  ouvrage  à  son  fils  Henri;  et  celui-ci  lui  fit 
une  fois  l'observation  que  son  explication  de  la  volonté  gêné- 
raie  dans  la  société  lui  semblait  manquer  un  peu  de  clarté. 
Depuis,  l'auteur,  qui  songeait  souvent  à  la  réimpression  de  cet 
ouvrage,  avouait  qu'il  y  avait  quelques  pages  qui  avaient  be- 
soin d'être  éclaircies. 

Il  s'en  entretenait  beaucoup  aussi  dans  ses  promenades  avec 
M.  Bengy  de  Puyvallée,  député  distingué  de  la  noblesse  du 
Berri  à  l'assemblée  constituante,  qui  venait  de  s'établir  à  Hei- 
delberg  après  s'être  sauvé  de  France  à  travers  mille  dangers. 
Son  fils,  depuis  membre  de  la  chambre  des  députés,  était  déjà 
au  collège  d'Heidelberg  lorsque  M.  de  Bonald  y  mena  ses  en- 
fants; ils  se  lièrent  tous  les  trois  d'une  tendre  amitié,  et  lors- 
que plus  tard  M.  de  Puyvallée  eut  confié  son  fils  aux  soins  de 
M.  de  Bonald,  celui-ci  le  regarda  comme  le  frère  de  ses  en- 
fants, sans  se  douter  qu'un  jour  il  deviendrait  son  collègue.... 

Dans  son  exil,  M.  de  Bonald  était  toujours  à  l'affût  de  toutes 
les  occasions  de  rencontrer  des  compatriotes  malheureux;  et 
lorsqu'il  passait  à  Heidelberg  des  colonnes  de  prisonniers 
français,  ce  qui  arrivait,  hélasî  fréquemment,  il  aimait  à  se 
trouver  sur  leur  passage  et  à  se  mêler  à  leurs  rangs,  pour 
causer  avec  eux  de  la  France  qu'il  aimait  tant,  les  question- 
ner sur  leurs  combats  et  leurs  souffrances,  et  s'informer  s'il  se 
trouvait  parmi  eux  quelques  Aveijronnais,  tout  heureux  alors 
de  pouvoir  leur  dire  quelques  mots  de  patois,  de  leur  parler 
de  leur  famille,  et  souvent  de  leur  offrir  quelque  petit  secours  : 
ce  qui,  dans  sa  position,  n'était  pas  sans  quelque  mérite...  Un 
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jour,  il  avait  marché  longtemps,  fort  longtemps,  avec  une  lon- 
gue colonne  de  ces  prisonniers,  bigarrés  d'uniformes  de  toutes 
les  couleurs,  que  l'on  conduisait  en  Bohême;  et,  lorsqu'après 
s  être  un  peu  oublié  dans  ses  conversations,  il  voulut  revenir 
sur  ses  pas  et  rentrer  dans  la  ville,  un  caporal  autrichien  lui 
barra  brusquement  le  passage,  en  lui  disant  :  Wo  gehel  er  hin?   * 
(où  allez- vous)?  L'auteur  de  la  Théorie  du  pouvoir,  dont  les 
raisons  ne  paraissaient  pas  trop  claires  au  caporal,  qui  s'obsti- 
nait à  garder  son  prisonnier,  et  à  le  faire  marcher  avec  les  au- 
tres, au  grand  divertissement  de  quelques  malins  de  la  troupe, 
fut  obligé  d'appeler  un  officier  qui  le  comprit  et  le  délivra... 
Et  en  rentrant  chez  lui  il  dit  à  ses  enfants  :  «  Savez-vous  que 
))   peu  s'en  est  fallu  qu'on  ne  conduisît  votre  père  en  Bohême, 
»  et  que  vous  ne  m'ayez  pas  revu  de  longtemps?  »  Et  il  leur 
conta  son  aventure,  qui  les  amusa  fort  tous  les  trois.  «  Quel  air 
))   martial  ont  ces  petits-hommes  ',  »  disait-il  souvent;  «  avec 
»  eux,  on  ferait  la  conquête  de  l'Europe!...  »  Et  il  ne  se  dou- 
tait pas  que  peu  d'années  après,  ces  petits-hommes,  ayant  à 
leur  tête  un  autre  petit-homme^  mais  de  la  trempe  de  César  et 
de  Charlemagne,  auraient  presque  fait  cette  conquête,  et  ren- 
versé la  plupart  des  trônes  de  cette  vieille  Europe!...  Mais  la 
garder  était  plus  difficile,  et  il  n'élevait  pas  d'ailleurs  son  édifice 
sur  le  même  fondement  sur  lequel  Charlemagne  avait  élevé  le 
sien  :...  condition  nécessaire  pour  fonder  un  empire. 

Un  des  délassements  du  noble  exilé  fut,  pendant  un  temps, 
le  jeu  d'échecs.  Il  allait,  tous  les  après-dîner,  faire  deux  ou 
trois  parties  avec  le  marquis  de  Montemart,  dont  le  fils  était 
lié  avec  les  fils  de  M.  de  Bonald.  Celui-ci  avait  aussi  enseigné  ce 
jeu  à  ses  enfants,  qui  avaient  si  bien  profité  de  ses  leçons,  qu'ils 
le  faisait  mat  assez  souvent  ;  car  le  profond  philosophe  n'était 
pas  fort  à  ce  jeu,  où  il  apportait  beaucoup  de  distractions.  Son 
application  était  captivée  par  de  plus  hautes  spéculations... 

'  L'habitude  de  voir  les  colosses  Autrichiens  et  Hongrois,  faisait  paraître 
aux  émigrés  les  soldats  Français  d'une  fort  petite  taille. 
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Quelquefois  il  faisait  des  armes  avec  son  fils  aîné,  auquel  il 
venait  de  donner  un  Uïaître  d'escrime,  et  l'ancien  mousquetaire 
prenait  là  sa  revanche  des  échecs. 

Cependant  les  finances  de  la  petite  famille  baissaient  sensi- 
blement. Les  correspondances  avec  la  France  devenaient  de 
plus  en  plus  difficiles;  et  depuis  deux  ans,  M.  de  Bonald  était 
sans  nouvelles  de  chez  lui.  Un  jour,  il  se  présenta  devant  ses 
enfants,  tenant  à  la  main  la  ceinture  où  il  mettait  son  or,  et 
leur  en  montrant  le  vide  effrayant,  il  leur  dit  :  «  Tenez,  mes 
enfants,  voilà  ce  qui  nous  reste!  »  C'étaient  deux  écus  de  6  fr.îlî 
Heureusement  un  de  ses  amis,  M.  l'abbé  Chabert,  vint  géné- 
reusement à  son  aide;  et  peu  de  jours  après,  la  Providenck, 
dont  le  faisait  toujours  souvenir  l'inscription  de  l'autel  du 
Saint-Esprit,  lui  envoya,  avec  des  nouvelles  de  ce  qu'il  avait  de 
plus  cher,  un  subside  de  cent  louis,  que  madame  de  Bonald  pût 
lui  faire  parvenir.  Alors  la  famille  se  crut  vraiment  dans  l'o- 
pulence, et  l'on  était  presque  embarrassé  de  tant  d'argent... 

Lorsque  la  composition  de  la  Théorie  du  pouvoir  eut  été 
achevée,  M.  de  Bonald  s'étant  déterminé  à  quitter  Heidelberg 
pour  se  rapprocher  un  peu  du  midi  de  la  France,  se  rendit  à 
pied  à  Constance,  emportant  avec  lui  son  manuscrit  dans  son 
havresac.  Il  était  suivi  de  ses  deux  fils  et  du  jeune  Puy  vallée, 
leur  ami  et  leur  modèle,  par  sa  vertu,  sa  raison  et  son  goût 
pour  l'étude.  Nos  voyageurs  s'établirent  sur  le  territoire  suisse, 
hors  de  la  porte  de  cette  ville,  alors  habitée  par  tout  ce  que  la 
noblesse  française  avait  de  plus  illustre;  et  ils  allèrent  occuper, 
dans  le  village  d'Egelshoffen,  une  de  ces  petites  maisons  de 
paysan  entourée  d'un  joli  verger,  d'où  la  vue  s'étendait  sur  le 
lac  de  Constance.  Les  belles  rives  et  les  gracieuses  collines  qui 
le  dominent  étaient  le  but  ordinaire  des  promenades  du  père  et 
des  enfants. 

L'auteur  de  cette  Notice  alla,  les  premiers  jours  de  septem- 
bre 1830,  revoir  ces  lieux  d'ineffable  souvenir,  avec  M.  le 
comte  de  Montbel,  qu'il  avait  rencontré  fugitif  en  Suisse  à 
Winterthur,  au  fond  d'une  voiture  publique,  et  qu'il  fut  si 
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heureux  de  retrouver  miraculeusement  échappé  à  tous  les  dan- 
gers qui  le  menaçaient  à  cette  époque  funeste.  Ils  passèrent 
quatre  jours  à  Constance,  et  visitèrent  ensemble  la  petite  mai- 
son et  le  verger  d'Egelshoffen,  asile  heureux  dans  des  jours 
mauvais....  Dire  les  impressions  qu'éprouva  l'un  des  deux 
voyageurs  serait  difficile!...  Quel  silence  dans  ces  lieux  autre- 
fois si  vivants!  quelle  solitude  dans  cette  maison  dont  les  an- 
ciens propriétaires  n'existaient  plus,  et  dans  la  petite  pièce, 
salle  d'étude  et  de  récréation  tout  à  la  fois,  que  la  gaîté  française 
n'animait  plus!...  La  table  où  avait  été  revue  et  recopiée  la 
Théorie  du  pouvoir  était  encore  là!...  Et  que  d'événements  et  de 
fortunes  diverses  avaient  eu  lieu  depuis  ce  temps!  Les  deux 
amis,  qu'une  rencontre  si  heureuse  avait  inopinément  réunis, 
en  étaient  eux-mêmes  une  preuve  vivante.  Mais  je  n'ai  jamais 
vu  l'adversité  supportée  avec  plus  de  gaîté,  d'amabilité  et  de 
grandeur  d'âme  tout  à  la  fois,  que  par  l'homme  de  bien  auquel 
j'avais  été  réuni  d'une  manière  inespérée  pour  si  peu  d'ins- 
tants!... 

Dans  cette  retraite,  qui  eût  été  si  heureuse  et  si  douce  pour 
le  noble  écrivain,  si  le  souvenir  de  la  patrie  absente,  la  pensée 
des  maux  qui  l'accablaient,  et  l'éloignement  de  ce  qui  lui  était 
cher  n'eussent  constamment  assiégé  son  esprit  et  brisé  son 
cœur,  M.  de  Bonald  se  livrait  de  plus  en  plus  au  travail  pour 
écarter  de  si  sombres  pensées.  Il  aurait  pu  trouver  un  autre 
genre  de  distractions  dans  la  société  brillante  et  même  un  peu 
dissipée  que  renfermait  alors  cette  ville  de  Constance,  près  de 
laquelle  il  avait  choisi  sa  demeure;  mais  elles  eussent  été  peu 
de  son  goût,  et  auraient  trop  douloureusement  contrasté  avec 
les  infortunes  de  sa  patrie  et  les  siennes  propres.  .  .  Il  se  con- 
solait par  l'étude,  et  par  les  soins  qu'il  donnait  à  l'instruction 
de  ses  enfants.  Il  revit  son  manuscrit,  y  fit  des  corrections  et 
des  changements  importants,  le  communiqua  à  des  hommes 
de  mérite  qui  habitaient  Constance,  et  il  se  décida  enfin  à  le 
faire  imprimer  par  des  prêtres  émigrés,  qui  y  avaient  établi 
une  imprimerie  française.  Le  faible  produit  de  cette  impri- 


450  NOTICE 

merie  devait  être  consacré  à  leur  entretien,  et  au  soulagement 
des  nombreux  ecclésiastiques,  victimes  de  la  révolution,  qui 
s'étaient  établis  dans  cette  ville  hospitalière.  Mais  ces  ressour- 
ces eussent  été  bien  insuffisantes  pour  le  but  généreux  qu'ils 
se  proposaient.  Heureusement,  la  Providence  leur  en  envoya 
de  plus  elTicaces  que  leurs  presses,  d'où,  je  crois,  il  ne  sortit 
jamais  que  la  Théorie  du  pouvoir;  et  le  vénérable  archevêque 
de  Paris,  M.  de  Juigné,  alors  établi  dans  cette  ville,  consacra 
au  soulagement  de  tant  de  nobles  infortunes  tout  ce  que  sa 
digne  famille  et  lui  avaient  pu  sauver  de  leur  fortune  en  quit- 
tant la  France.  Les  dons  nombreux  que  son  zèle,  sa  charité, 
et  la  haute  considération  dont  il  jouissait,  lui  faisaient  obtenir 
de  l'étranger,  des  habitants  de  la  ville,  et  des  émigrés  eux- 
mêmes,  venaient  accroître  encore  ces  ressources,  et  lui  fournir 
les  moyens  de  suivre  la  noble  impulsion  de  son  cœur. 

Lorsque  l'impression  de  sa  Théorie  du  pouvoir  eut  été  ter- 
minée, l'auteur  distribua  à  ses  amis  quelques  exemplaires  de 
cet  ouvrage,  dont  il  ne  pouvait  apprécier  lui-même  encore  la 
juste  valeur,  et  qui,  depuis,  fit  une  si  vive  impression  sur  l'es- 
prit de  La  Harpe  et  de  M.  de  Chateaubriand.  Il  en  fit  parvenir 
aussi  dans  les  cours  étrangères  quelques  exemplaires,  dont  la 
lecture  (si  elle  eut  lieu)  n'éclaira  pas  beaucoup  sans  doute  l'es- 
prit des  courtisans  et  des  souverains  eux-mêmes,  encore  sous 
le  charme  des  principes  qui  avaient  produit  la  révolution  qui 
les  menaçait  tous;  et  il  envoya  de  Constance  à  Paris  le  reste 
de  l'édition. 

Ce  fut  alors  que  M.  de  Donald  eut  le  malheur  de  perdre 
cette  mère  chérie  qui  avait  élevé  son  enfance  avec  tant  de  sa- 
gesse et  d'amour;  et  cette  douloureuse  novelle  vint  ajouter  en- 
core une  cruelle  amertume  h  toutes  les  peines  qu'il  souffrait. 
Voici  le  témoignage  qu'il  lui  rend  en  quelques  lignes  sur  son 
livre  de  famille  :  «  Je  ne  doute  pas  que  la  douleur  de  l'éloi- 
»  gnemcnt  de  son  fils,  les  maux  de  la  révolution,  et  surtout 
»  de  la  réclusion,  n'aient  abrégé  les  jours  de  celte  excellente 
»  mère,  qui  avait  vécu  comme  une  veuve  vraiment  chrétienne.  » 
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Au  printemps  de  1797,  l'auteur  de  la  Théorie  du  pouvoir  se 
décida  à  rentrer  en  France,  avec  ses  deux  fils,  en  passant  par 
la  Suisse.  Le  jeune  Puyvallée  les  avait  déjà  quittés;  son  père, 
qui  était  rentré  en  France,  l'avait  rappelé  auprès  de  lui;  et 
leur  séparation,  après  cinq  années  de  la  plus  douce  intimité, 
ce  qui  était  un  siècle  à  leur  âge,  avait  coûté  bien  des  larmes 
aux  trois  amis! 

Nos  voyageurs,  toujours  à  pied,  car  l'état  de  leurs  finances 
leur  interdisait  toute  autre  manière  de  voyager,  quittèrent, 
non  sans  quelques  regrets,  les  bords  fortunés  du  lac  de 
Constance,  les  premiers  jours  de  mai.  Us  se  rendirent  d'abord 
à  Schaffouse,  se  détournant  un  peu  de  leur  route  pour  aller 
admirer  la  magnifique  chute  du  Rhin,  et  passèrent  en  bateau 
au-dessous  de  la  cascade  pour  aller  la  contempler  de  plus  près, 
du  petit  pavillon  en  bois  suspendu  en  face  d'elle,  sur  la  pointe 
d'un  rocher,  et  toujours  frémissant  au  bruit  effroyable  de  sa 
chute.  Revenus  à  l'autre  bord,  ils  s'embarquèrent  sur  le  Rhin 
jusqu'à  Zurzach,  et  de  là  se  rendirent  dans  la  jolie  petite  ville 
de  Soleure.  De  cette  ville,  ils  vinrent  à  Fribourg,  en  passant 
par  Rerne;  et  deux  jours  après  ils  arrivèrent  dans  la  ville  de 
Lausanne,  des  hauteurs  de  laquelle  ils  furent  surpris  tout  à 
coup  par  cette  vue  du  lac  de  Genève,  une  des  plus  belles  du 
monde,  et  par  le  spectacle  de  tous  ces  monts  couverts  de  neiges 
éternelles  et  de  formes  si  variées,  qui  s'élèvent  en  amphi- 
théâtre les  uns  au-dessus  des  autres,  et  semblent  tous  incliner 
leurs  têtes  vers  leur  roi,  le  majestueux  Mont-Blanc. 

De  Lausanne,  côtoyant  les  rives  si  fertiles  et  si  riantes  du 
lac  de  Genève,  ils  vinrent  à  Nyon;  et  là,  commençant  à  gravir 
la  grande  chaîne  du  Jura,  après  deux  nuits  de  marche  clan- 
destine dans  les  montagnes,  (car  ils  voyageaient  sans  passe- 
ports, bien  entendu)  ils  arrivèrent  au-dessus  de  la  ville  de 
Saint-Claude,  qu'ils  aperçurent  à  dix  heures  du  soir  tout 
éclairée,  et  qui  fut,  hélasî  deux  ans  après,  bien  autrement 
éclairée,  par  le  terrible  incendie  qui  la  dévora  tout  entière! 
Vers  minuit,  nos  (rois  voyageurs,  par  une  nuit  obscure,  et  au 
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milieu  d'un  orage,  passèrent  dans  un  petit  bateau  un  torrent 
rapide  que  la  pluie  et  la  fonte  des  neiges  avait  enflé;  et,  par- 
venus heureusement  à  l'autre  bord,  ils  arrivèrent,  en  quittant 
les  sentiers  détournés  que  les  postes  militaires  établis  sur  la 
frontière  les  avaient  forcés  de  prendre,  sur  la  grande  route, 
près  de  Pont-d'Ain,  d'où  ils  se  rendirent  à  Lyon.  Quel  temps, 
hélasî  que  celui  où  un  homme  devenu  si  illustre  par  son  génie 
et  ses  vertus,  un  père  de  famille,  suivi  de  ses  deux  fils,  était 
forcé  de  rentrer  dans  sa  patrie  h  la  faveur  des  ténèbres,  comme 
un  malfaiteur  ou  un  contrebandier!  Temps  funestes,  où  la 
vertu  s'appelait  crime,  et  le  crime  vertu!  î  ! 

Après  être  restés  trois  semaines  dans  cette  ville  de  Lyon, 
dont  les  ruines  étaient  toutes  fumantes,  et  sur  les  murs  de  la- 
quelle on  lisait  encore  :  Commune  affranchie,  afin  d'y  atten- 
dre des  nouvelles  et  des  secours  de  leur  famille,  qui  était  elle- 
même  dans  une  assez  triste  position,  M.  de  Bonald  et  ses  jeunes 
compagnons  de  voyage  s'embarquèrent  sur  le  Rhône;  et  pas- 
sant sous  le  pont  Saint-Esprit,  ce  qui,  avant  la  navigation  des 
bateaux  à  vapeur,  et  avec  le  débordement  du  fleuve,  était 
presque  une  entreprise,  ils  arrivèrent  tous  les  trois  heureuse- 
ment à  Nîmes,  et  de  là  à  Montpellier.  Madame  de  Bonald  était 
venue  les  y  attendre,  amenant  à  leur  père  ses  deux  plus  jeunes 
enfants  qu'il  avait  laissés  en  bas  âge,  sa  fille  Henriette  \  et 
son  fils  3LTurice,  aujourd'hui  cardinal  et  archevêque  de  Lyon. 

Après  avoir  séjourné  quinze  jours  à  Montpellier,  au  milieu 
des  douceurs  et  de  la  joie  d'une  réunion  si  ardemment  désirée, 
M.  de  Bonald  fut  contraint  de  s'arracher  une  seconde  fois  des 
bras  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  pour  aller  à  Paris  s'y  sous- 
traire plus  facilement  aux  poursuites  que  les  événements  du 
18  fructidor  avaient  fait  renouveler  contre  les  émigrés.  Il  em- 
mena son  fils  Maurice  avec  lui  à  Lyon,  et  le  plaça  dans  une 
pension  de  cette  ville,  dont  le  jeune  enfant  devait  devenir  un 
jour  le  pasteur  et  le  père,  au  moment  même  où  de  terribles 
fléaux  allaient  la  ravager! 

•  Madame  de  Serres. 
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Peu  de  temps  après  son  arrivée  (ians  la  capitale,  M.  de  Bo- 
iiald  fut  curieux  de  savoir  ce  qu'était  devenue  l'édition  de  sa 
Théorie  du  fouvoir  envoyée  de  Constance  à  Paris.  Cette  curio- 
sité aurait  pu  lui  coûter  cher;  cependant,  il  se  rendit  à  la  po- 
lice sous  un  nom  supposé,  mais  autre  que  celui  de  Saint-Séve- 
rin,  qu'il  avait  pris  pour  émigrer,  et  à  la  faveur  duquel  il  avait 
pu  quelquefois  correspondre  avec  sa  famille.  Là,  il  apprit  que 
son  livre,  le  premier-né  des  enfants  de  son  intelligence,  avait 
été  saisi  et  envoyé....  à  l'ignoble  pilon,  par  ordre  du  Direc- 
toire qui  régnait  encore.  Ayant  témoigné  le  désir  d'en  obtenir 
un  exemplaire,  si  par  hasard  il  en  était  échappé  quelqu'un  aux 
gémonies  de  la  police,  un  des  employés  supérieurs  de  cette  ad- 
ministration eut  l'obligeance  de  le  conduire  lui-même  dans  une 
salle  où  étaient  entassés  pêle-mêle,  des  exemplaires  de  tous  les 
ouvrages  qui  avaient  éprouvé  ce  lamentable  sort,  et  avaient  été 
engloutis  dans  cet  immense  cataclysme.  Là,  ayant  remué  du 
bout  de  sa  canne  quelques  livres  de  cet  énorme  tas,  sa  Théorie 
du  pouvoir  lui  apparut  tout  à  coup  à  la  surface,  côte  à  côte  d'un 

ouvrage  infâme  dont  nous  n'osons  transcrire  le  titre A 

cette  vue,  les  entrailles  paternelles  de  l'auteur,  trop  vivement 
émues,  le  trahirent  subitement,  et  il  ne  put  s'empêcher  de  s'é- 
crier :  «  Par  Dieu!  je  péris  ici  en  bien  mauvaise  compagnie!  » 
A  ces  mots,  l'employé  qui  était  honnête  homme  se  mit  à  sou- 
rire, et  lui  dit  :  «  Je  sens  que  l'épreuve  était  trop  forte  pour  un 
»  père,  mais  je  lui  promets  toute  discrétion.  »  Et  il  lui  laissa 
emporter  l'exemplaire  si  miraculeusement  sauvé  d'entre  les 
morts... 

Voici  ce  qu'écrivait  sur  la  Théorie  du  pouvoir  l'ancien 
ministre  Necker,   dans   une  lettre  adressée  de  Lausanne  à 
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M.    Marigné,    depuis   inspecteur-général    de  l'Université   : 

«  J'ai  lu,  Monsieur,  l'ouvrage  de  M.  de  B ,  et  j'y  ai  trouvé 

»  le  mérite  d'un  grand  nombre  d'idées,  d'une  immensité  de 
»  connaissances,  et  d'une  opinion  toujours  indépendante.  Plu- 
}>  sieurs  propositions  seraient  sans  doute  susceptibles  de  con- 
»  Iroverse,  et  c'est  dans  le  faire  qu'il  y  aurait  le  plus  à  dési- 
»  rer;  mais  cet  art  est  en  seconde  ligne,  au  jugement  des  vrais 
»  appréciateurs  de  l'esprit.  » 

Deux  ans  après,  M.  Necker  lui  écrivait  ainsi  à  lui-même,  au 
sujet  de  l'ouvrage  du  Divorce  : 

A  Coppet,  28  juillet  1802. 

«  Agréez,  Monsieur,  tous  mes  remercîments  pour  l'ouvrage 
»  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer.  C'est  un  ouvrage 
»  excellent,  plein  de  raison,  de  mesure,  de  la  meilleure  philo- 
»  Sophie,  et  qui  finit  par  des  pages  de  la  plus  parfaite  élo- 
»  quence.  J'ai  remarqué  aussi  avec  un  sentiment  heureux,  les 
»  fragments  que  vous  avez  jugés  dignes  d'être  placés  dans  un 
»  ouvrage  qui  s'est  fait  place  parmi  les  livres  réservés  à  la  pos- 
»   térité. 

»  Recevez,  etc. 

»  Necker.  » 

Et  l'Europe  savante,  religieuse  et  morale,  a  confirmé  le  juge- 
ment de  M.  Necker. 

M.  de  Bonald  était  caché  à  Paris,  pendant  le  reste  de  cette 
tyrannie  du  Directoire  qui  allait  bientôt  expirer,  chez  une 
bonne  et  sainte  demoiselle,  mademoiselle  Alexaudrine  Des- 
noyelles,  qui  avait  pour  lui,  dans  sa  triste  position,  tous  les 
soins  et  toute  l'affection  d'une  mère  et  d'une  sœur.  Chez  elle 

se  trouvait  aussi  un  abbé  F qui  n'avait  jamais  pu,  dans  sa 

carrière  ecclésiastique,  dépasser  les  ordres  mineurs,  et  je  crois 
même  la  tonsure,  quelque  ardent  désir  qu'il  eût  d'arriver  à  la 
prêtrise,  et  de  quelques  espérances  qu'on  l'amusât  d'année  en 
année  à  cet  é{jard.  Il  était /erre  sur  sa  théologie,  connaissait  les 
Pères,  et  même  les  poètes  latins,  qu'il  citait  souvent  à  propos. 
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Mais  il  avait  la  tête  faible,  et  la  simplicité  d'un  enfant,  avec  une 
gaucherie  innée  et  une  désastreuse  maladresse  qui  ressemblait 
assez  à  de  la  stupidité.  La  bonne  mademoiselle  Alexandrine, 
aux  soins  de  laquelle  sa  famille  l'avait  confie,  était  souvent 
obligée  de  le  gronder,  et  l'auteur  de  la  Théorie  du  pouvoir  in- 
tervenait quelquefois  comme  conciliateur  dans  ces  querelles. 

L'abbé  F était  en  tout  loriginal  achevé  du  personnage  de 

DoMiNus  Samson  dans  Guy-Mannering  de  Wal ter-Scott.  Je  n'ai 
jamais  vu  une  ressemblance  plus  frappante.  Dans  sa  retraite, 
notre  philosophe,  qui  méditait  alors  d'autres  ouvrages,  avait 
avec  lui  de  longues  conversations  sur  la  théologie  et  même  sur 
la  philosophie,  qu'il  entendait  aussi  comme  Dominus;  et 
quand  on  songe  au  talent  singulier  de  notre  écrivain  pour  tirer 
parti  des  esprits  les  plus  médiocres,  je  ne  serais  pas  surpris 
qu'il  n'eût  tiré  quelque  chose  d'utile  de  ses  conversations  avec 

l'abbé  F Je  ne  crois  pas  toutefois  que  ce  soit  de  ces  doctes 

entretiens  que  soient  nés  tout  à  fait  VEssai  analytique,  le  Di- 
vorce considéré  au  dix-neuvième  siècle,  et  la  Législation  primi- 
tive, qui  furent  composés  dans  celle  modeste  retraite. 

Enfin,  le  Directoire  tomba,  et  des  jours  plus  heureux  sem- 
blèrent luire  sur  la  France.  Le  premier  consul,  auquel  l'au- 
teur avait  fait  parvenir  à  l'armée  d'Italie  un  exemplaire  de 
sa  Théorie  du  pouvoir,  et  qui  l'avait  lu  avec  attention  ',  ayant 
fait  rayer  les  émigrés  de  la  liste  de  proscription,  M.  de  Bonald 
rentra  enfin  dans  ses  foyers,  et  vint  se  fixer  dans  sa  petite 
terre  de  Monna,  faible  débris  de  son  patrimoine  vendu  comme 
bien  national,  et  que  madame  de  Bonald  avait  rachetée  pour 
une  partie  de  sa  dot  englobée  dans  les  biens  de  son  mari. 

Il  avait  écrit  à  Paris,  au  milieu  des  loisirs  un  peu  trop  longs 
d'une  retraite  forcée,  son  Essai  analytique,  son  traité  sur  le 
Divorce  et  la  Législation  primitive  :  il  s'occupa,  dans  les  loisirs 

'  En  1808,  Napoléon  en  fit  insérer  dans  les  journaux  un  passage  que  nous 
avons  cité,  lorsque  son  frère  Joseph  allait  essayer  de  prendre  possession  du 
trône  d'Espagne,  et  il  s'y  trouvait  ses  mots  :  Qui  oserait  se  venger  quand  le 
Roi  pardonne  ? 


456  NOTICE 

plus  doux  de  sa  retraite  à  la  campagne,  de  la  rédaction  du 
Mercure  de  France  avec  M.  de  Chateaubriand,  M.  l'abbé  de 
Boulogne  depuis  évoque  de  Troyes,  et  M.  Charles  Delalot, 
depuis  membre  de  la  chambre  des  députés.  Il  écrivait  aussi 
dans  le  Journal  des  Débats ,  alors  si  habilement  rédigé  par 
MM.  Bertin  l'aîné  et  Berlin  de  Vaux,  les  nombreux  articles, 
qui,  avec  ceux  du  Mercure,  ont  été  réimprimés  depuis  sous  le 
titre  de  Mélanges,  et  où  la  profondeur  des  vues,  les  hautes 
pensées,  et  les  aperçus  religieux,  philosophiques  et  politiques, 
se  trouvent  si  souvent  réunis  à  l'agrément  d'un  style  piquant 
et  nerveux,  au  talent  d'observation,  et  à  la  finesse  de  l'esprit  et 
du  goût. 

Un  jour,  c'était  le  7  juillet  1810,  un  envoyé  secret  de  Louis 

Bonaparte,  M.  de  B ,  homme  de  mérite  et  d'esprit,  et 

qui  fut  plus  tard  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes,  vint 
trouver  M.  de  Bonald  en  grand  mystère  au  fond  de  sa  retraite, 
et  lui  présenta  une  lettre  du  roi  de  Hollande,  dans  laquelle  ce 
prince  lui  demandait,  avec  les  plus  affectueuses  et  les  plus  ho- 
norables expressions,  de  se  charger  de  l'éducation  de  son  fils. 
Ce  fils  était  celui  qui,  vingt  ans  plus  tard,  mourut  si  malheu- 
reusement au  camp  des  insurgés  Bolonais,  près  de  Rimini, 
dans  sa  folle  entreprise  contre  le  Pape  ';  et  il  était  le  frère  de 

'  J'étais  alors  à  Florence,  et  j'assistai  à  ses  obsèques,  dans  l'église  de  la 
Sainte- Trinité.  Ce  jeune  homme  avait  été  séduit  par  des  rêves  de  puissance  et 
de  royauté,  comme  son  troisième  frère  l'a  été  si  déplorabicment  aussi,  neuf  ans 
plus  tard.  Mais  une  circonstance  singulière,  c'est  que  peu  de  jours  avant  son 
départ  pour  cette  triste  et  ridicule  expédition  contre  Rome,  il  venait  de  pu- 
blier à  Florence  la  traduction  d'un  ouvrage  italien  fort  curieux  et  fort  rare, 
intitulé  :  Sac  de  Rome,  écrit  en  1527  par  Jacques  Buonaparte,  témoin  ocu- 
laire. Et  voici  les  paroles  qu'on  lisait  dans  cet  ouvrage,  et  que  traduisait  cet 
infortuné  jeune  homme,  à  la  veille  de  partir,  lui  aussi,  pour  un  autre  sac 
de  Rome,  si  la  Providence  ne  s'y  fût  opposée,  paroles  écrites  par  un  des  ancê- 
tres du  traducteur,  comme  celui-ci  le  rappelle  dans  la  préface  de  sa  traduction  : 

«  DIEU  VOULUT  QUE  LA  PEINE  DU  CONNÉTABLE  DE  BOURBON  SUIVÎT  DE  PRÈS 
»  SON  DÉLir,  ET  qu'un  HOMME  DE  CE  RANG,  TRAÎTRE  ET  IMPIE,  NE  PUT  RE- 
»  PAÎTRE  SES  YEUX  DU  SPECTACLE  DE  LA  VILLE  SAINTE,  SACCAGÉE  ET  RUINÉE 
»    PAR   SES  SACRILEGES  SOLDATS...     » 

Hélas!  cet  infortuné  jeune  homme  n  était,  lui,  ni  traître  ni  impie,  comme 
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celui  dont  la  mort  prématurée  avait  causé  à  Napoléon  une 
si  vive  et  si  profonde  douleur,  une  douleur  proportionnée  à 
la  joie  que  sa  naissance  lui  avait  fait  éprouver,  et  dont  il  avait 
peut-être,  devant  sa  cour,  un  peu  trop  fait  éclater  les  trans- 
ports  Louis  Bonaparte  cherchait  avec  les  termes  les  plus 

flatteurs  à  attirer  auprès  de  lui  le  célèbre  écrivain  et  l'honnête 
homme,  et  il  ne  négligeait  rien  pour  intéresser  son  cœur  à 
l'accomplissement  de  son  vœu  le  plus  ardent. 

Voici  cette  lettre,  si  honorable  pour  celui  auquel  elle  est 
adressée,  et  plus  encore  pour  les  sentiments  de  celui  qui  l'é- 
crivait; elle  est  tout  entière,  et  jusqu'à  l'adresse  elle-même,  de 
la  main  de  ce  père  infortuné  : 

»  Amsterdam,  1  juin  1810. 

«  Monsieur,   je   suis   presque  toujours  malade,   quoique 

»  jeune;  j'ai  des  occupations  au-dessus  de  mes  forces;  et  le 

»  seul  but  d'une  vie  laborieuse  et  pénible,   c'est  pour  moi 

»  d'être  utile  à  un  pays  qui  m'a  été  confié,  et  de  laisser  à 

»  mon  "fils  aîné  une  carrière  plus  paisible  et  plus  heureuse  à 

»  parcourir.  C'est  en  lui  que  se  concentrent  toutes  mes  affec- 

»  tions  et  toutes  mes  inquiétudes.  Son  frère  aîné  est  mort  dans 

»  ce  pays;  lui-même  n'a  été  préservé  que  par  un  exutoire  que 

»  j'ai  exigé  qu'on  établît  sur  un  de  ses  bras,  et  qu'il  conservera 

»  jusqu'à  sept  ans.  Il  a  dans  ce  moment  cinq  ans.  Il  est  doué 

»  d'une  intelligence  supérieure  à  son  âge,  et  il  aurait  besoin  de 

»  passer  déjà  sous  la  direction  de  son  père,  et  da  quitter  les  da- 

»  mes  qui  ont  pris  soin  de  lui  jusqu'ici,  si  je  pouvais  m'y  livrer. 

»  Malheureusement,  je  suis  très-souvent  malade,  et  le  peu  de 

»  temps  que  ma  santé  me  laisse  disponible  est  à  peine  suffi- 

»  sant  pour  les  affaires  du  pays  et  les  soins  pénibles  qu'il  me 

»  donne. 

le  connétable  de  Bourbon,  mais  il  était  égaré  par  de  funestes  conseils.  Et  si 
les  paroles  de  son  aïeul  ne  pouvaient  l'arrêter,  quelque  frappantes  leçons 
qu'elles  renfermassent  pour  lui-même,  des  souvenirs  plus  récents  de  l'histoire 
même  de  son  oncle  auraient  dû  lui  rappeler  que  les  entreprises  contre  Rome 
ont  toujours  été  funestes  tôt  ou  tard  à  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  s'y  engager. 

20 
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»   Dans  cette  situation,  j'ai  pensé  souvent  sans  succès  au 

»  moyen  d'être  à  côté  de  mon  fils  parfaitement  tranquille.  Il 

»  est  confié  jusqu'ici  à  une  dame  Irès-respoctable  que  j'aime 

»  et  j'estime;  mais  malheureusement  je  m'aperçois  que  cet  en- 

»  fant  a   besoin  et  un  besoin  très-pressant  d  être  dirigé  par 

»  un  homme.  Ce   ne  sont  plus  de  petits   soins  qu'il  lui  faut 

»  uniquement,  mais  une  juste  direction;  sans  cela  il  ferait  son 

»  éducation   lui-même,  c'est-à-dire  que  son  esprit  prendrait 

»  au  hasard  des  impressions  bonnes  au  mauvaises,  et  qu'en- 

»  suite  il  serait  très-difficile  de  le  mener  sur  le  bon  chemin. 

))  Je  voudrais  qu'il  fût  homme,  avant  de  savoir  qu'il  est  des- 

»  tiné  peut-être  à  commander  à  ses  semblables;  je  voudrais 

»  que  l'expérience  des  temps  et  des  hommes  pût  lui  servir 

»  réellement,  et  qu'il  reçût,   non  l'éducation  des  mois,  mais 

>)  celle  des  choses. 

»   Après  avoir  cherché  partout,  j'ai  réfléchi,  Monsieur,  que, 

»  sans  vous  connaître  autrement,  vous  étiez  un  des  hommes 

»  que  j'estime  le  plus;  il  m'a  paru  que  vos  principes  étaient 

»  conformes  à  mes  sentiments.  Vous  me  pardonnerez  donc, 

»  Monsieur,  si,  ayant  à  choisir  quelqu'un  à  qui  je  désire  con- 

»  fier  plus  que  ma  vie,  je  m'adresse  à  vous;  c'est  le  cas  de 

»  bien  choisir.  Si  donc,  Monsieur,  le  bonheur  dont  vous  jouis- 

»  sez  sans  doute  dans  une  modestie  retraite  ne  vous  a  point 

»  rendu  insensible  au  bien  que  vous  pouvez  faire,  je  ne  dis 

))  pas  à  moi,  à  un  individu,  mais  à  toute  une  nation  plus  esti- 

ï)  mable  encore  que  malheureuse,  et  c'est  beaucoup  dire.  .  .  . 

»  acceptez  d'être  le  gouverneur  de  mon  fils;  vous  le  confier, 

»  p'est  vous  marquer  le  plus  vif  désir  de  gagner  votre  amitié, 

»  et  vous  montrer  tout  le  cas  que  je  fais  d'un  homme  de  bien 

»  et  éclairé,  tel  que  je  vous  crois.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de 

»  faire  un  petit  voyage  dans  ce  pays   :  vous  devez  aisément 

»  vous  imaginer  avec  quel  plaisir  je  vous  recevrai;  et  si  je  ne 

»  puis  réussir  à  vous  faire  accepter  l'offre  que  je  vous  fais, 

»  j'aurai  au   moins,  Monsieur,  le  plaisir  de  faire  votre  con- 

»  naissance  et  de  vous  exprimer  ma  satisfaction  de  trouver 
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»  en  vous  l'homme  de  bien  et  l'homme  éclairé  dont  je  désire 
»   l'amitié. 

»  Si  l'on  vous  parle  de  ce  pays  et  de  moi,  nos  malheurs 
»  nous  donneront  sans  doute  des  torts  que  nous  sommes  loin 
»  de  mériter;  on  vous  dira  peut-être  que  je  n'aime  que  la 
»  Hollande,  que  je  ne  suis  plus  Français,  que  je  déleste  tous 
))  ceux  qui  se  trouvent  ou  se  sont  trouvés  ici  avec  moi..,.  Re- 
»  mettez  votre  jugement,  sur  tout  cela,  je  vous  prie,  jusqu'au 
»  moment  où  je  pourrai  me  défendre.  Vous  verrez  alors, 
»  Monsieur,  qu'attaché  par  devoir  et  par  inclination  à  un 
»  pays  dans  lequel  je  suis  venu  d'abord  malgré  moi,  j'ai  tout 
»  bravé  pour  y  remplir  des  devoirs  plus  difficiles  qu'il  n'est 
»   possible  de  se  l'imaginer  :  tout,  jusques  à  passer  pour  avoir 

»   renié  mon  pays  et  n'être  plus  Français tandis  que  mon 

»  cœur,  depuis  longtemps,  ne  palpite  plus  qu  a  ce  nom!....  Et 
»  cependant  j'en  reste  éloigné;  je  défends  de  son  incorporation, 
»  c'est-à-dire  de  sa  ruine  totale,  un  pays  dont  le  climat  me 

»  détruit  chaque  jour  visiblement; j'y  supporte  toutes  les 

»  difficultés,  tous  les  événements,  tous  les  malheurs  sans  me 
»  lasser....  Et  si  je  n'y  étais  obligé  par  le  plus  impérieux  des 
»  devoirs,  resterais-je  dans  cette  situation?  J'y  suis  obligé  ; 
»  mais  j'avoue  que  mon  plus  grand  malheur  vient  du  renom 
»  d'être  anti-Français,  qu'il  me  faut  endurer!... 

»  Adieu,  Monsieur,  veuillez  me  répondre  franchement;  ne 
»   craignez  pas  de  me  causer  du  chagrin  si  vous  ne  croyez 

»  pas  pouvoir  accepter;  j'y  suis  accoutumé! La  seule  chose 

»  à  laquelle  je  ne  m'accoutumerais  jamais,  c'est  de  ne  point 
»  mériter  l'estime  et  le  suffrage  des  personnes  telles  que 
»   vous.... 

Louis  Napoléon.  » 

Cette  lettre  fit  couler  quelques  larmes  des  yeux  de  celui  qui 
la  recevait,  comme  elle  en  avait  coûté  sans  doute  quelques-unes 
à  celui  qui  l'écrivait.  .  .  .  Les  dernières  lignes  portaient  l'em- 
preinte d'une  tristesse  profonde,  et  faisaient  assez  présager  que 
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la  violence  allait  bientôt  arracher  de  ce  trône  précaire  celui 
que  la  violence  y  avait  placé,  et  qui  s'efforçait  de  faire  bénir 
par  ses  nouveaux  sujets  cette  royauté  d'un  jour  qu'il  n'avait 
certes  pas  désirée. . .  .  Mais  M.  de  Bonald  no  put  se  rendre  à 
des  offres  faites  d'une  manière  si  délicate  et  si  pressante;  il  ne 
put  accepter  ni  accorder  autre  chose  que  l'amitié  qui  lui  était  si 
noblement  offerte  et  demandée,  et  il  persista  dans  son  refus, 
en  plaignant  le  malheureux  roi,  et  plus  encore,  le  père  infor- 
tuné  


V. 


M.  de  Bonald  avait  accepté,  seulement  en  1810,  et  sur  les 
instances  réitérées  de  M.  de  Fontanes  et  de  plusieurs  autres  de 
•^es  amis,  la  place  de  conseiller  de  l'Université,  à  laquelle  il 
avait  été  nommé  au  mois  de  septembre  1808.  L'empereur  avait 
refusé  celte  place  aux  sollicitations  de  son  frère  Lucien,  qui 
voulait  la  faire  obtenir  à  une  personne  à  laquelle  il  s'intéressait, 
cl  il  dit  même  alors  à  M.  de  Fontanes  :  «  Celte  place  est  rc- 
»  servée  à  3L  de  Bonald.  » 

Celui-ci  se  dévoua  avec  ardeur  à  ses  nouvelles  fonctions;  et 
l'i'xercice  lui  en  devint  plus  facile  et  plus  doux,  par  ses  rela- 
tions avec  le  grand-maîlre  qui  était  son  ami,  et  par  la  coopéra- 
tion de  ses  dignes  collègues,  aussi  éclairés  que  pleins  de  zèle 
pour  l'éducation  morale  et  religieuse  de  la  jeunesse.  On  peut 
dire  avec  toute  vérité,  que  cette  institution  nouvelle,  au  sortir 
des  temps  difficiles  par  où  la  France  venait  de  passer,  rendit 
alors  à  la  jeunesse  française  plus  de  services  qu'elle  ne  lui  en  a 
rendus  depuis,  et  surtout  dans  un  temps  où  la  France  avait 
certainement  le  droit  d'en  attendre  d'elle  davantage.... 

Dans  ce  temps-là,  M.  de  Bonald  travaillait  à  un  de  ses  plus 
célèbres  ouvrages,  les  Recherches  philosophiques  sur  les  premiers 
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iTbjets  des  connaissances  morales.  Dans  la  Législation  primitive, 
il  avait  placé  l'origine  de  la  société  et  la  source  du  pouvoir 
dans  la  révélation  divine  des  vérités  premières,  et  dans  le  don 
fait  à  l'homme  par  le  Créateur,  de  la  faculté  la  plus  noble  et  la 
plus  précieuse,  celle  de  la  parole,  qui  le  distingue  essentielle- 
ment des  autres  êtres  animés,  et  sans  laquelle  son  intelligence 
ne  saurait  se  développer,  et  la  pensée  elle-même  serait  impos- 
sible. Et  un  philosophe  trop  fameux,  d'une  autre  école  assuré- 
ment que  l'auteur  de  la  Législation  primitive,  se  trouvait 
d'accord  avec  lui  sur  l'impossibilité  de  l'invention  du  langage. 
«  Convaincu,  écrivait  Jean- Jacques  Rousseau,  de  Vitnpossibi- 
»  lité  presque  démontrée,  que  les  langues  aient  pu  naître  et 
»  s'établir  par  des  moyens  purement  humains,  je  laisse  à  qui 
»  voudra  l'entreprendre  la  discussion  de  ce  difficile  problème.  » 
Et  il  concluait  par  ces  mots  décisifs  :  «  La  parole  me  paravc 

»  AVOIR  ÉTÉ  FORT  NÉCESSAIRE  POUR  INVENTER  LA  PAROLE  '.  » 

Dans  les  Recherches  philosophiques,  l'auteur  complète  la 
démonstration  de  l'invention  du  langage;  il  fait  justice  de  tant 
de  vains  et  dangereux  systèmes  de  philosophie,  anciens  et  sur- 
tout modernes,  et  il  établit  la  philosophie  véritable  sur  la 
RÉVÉLATION.  ...  Et  ici  cncorc,  le  philosophe  de  Genève,  dans 
ses  admirables  éclairs  de  vérité,  toutes  les  fois  que  les  préjugés 
et  les  passions  ne  viennent  pas  l'étouffer,  serait  d'accord  avec 
le  philosophe  chrétien,  lorsqu'il  s'écrie  avec  tant  d'éloquence  : 

«  Du  SEIN  DES  PLUS  ÉPAISSES  TÉNÈBRES,  LA  PLUS  HAUTE  SA- 
»    GESSE  s'est  fait  ENTENDRE.  ...» 

Lorsque  les  Recherches  philosophiques  eurent  paru,  quelques 
années  plus  tard,  M.  le  comte  de  Maistre  en  écrivait  ainsi  à 
l'auteur  : 

«  Je  l'ai  lu  avec  délices,  votre  excellent  livre;  mais  voyez  le 
»  malheur!  je  suis  peut-être  en  Europe  le  seul  homme  qui  n'ait 
»  pas  le  droit  de  le  louer!  Est-il  possible  que  la  nature  se  soit 
»   amusée  à  tendre  deux  cordes  aussi  parfaitement  d'accord 

'  De  l'inégalité  des  cond. 
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»  que  votre  esprit  et  le  mien?  C'est  Vunisson  le  plus  rigoureux, 
»  c'est  un  phénomène  unique.  Si  jamais  on  imprime  certaines 
»  choses,  vous  retrouverez  jusqu'aux  expressions  que  vous 
»  avez  employées,  et  certainement  je  n'y  aurai  rien  changé.... 
»  Je  vous  sais  un  gré  infini  d'avoir  commencé  votre  noble  at- 
»  laque  contre  les  faux  dieux  de  notre  siècle!  Il  faut  bien  qu'ils 
»  tombent!  Il  faudra  bien  que  nous  revenions  au  spiritua- 
»  lisme,  et  que  nous  n'accordions  pas  tout  à  Vargane  sécréteur 
»   des  pensées. 

»  Le  plus  coupable  des  conjurés  modernes,  c'est  Condillac. 
»  Vous  en  avez  fait  justice,  cependant  avec  quelque  bonté. 
»  Pour  moi,  je  vous  l'avoue,  je  ne  serais  pas  si  patient.  Je  ne 
»  puis  penser  à  cet  homme  sans  colère. 

»  Je  ne  vous  ai  pas  trouvé  moins  juste  et  moins  dissert 

»  sur  l'écriture  [mansura  vox),  que  sur  la  parole.  Vous  êtes 
»  de  l'avis  de  Pline  l'ancien  :  Apparet  œternum  lillerarum 
»   usum.  Jamais  cet  art  n'a  pu  être  inventé. 

»  Je  vous  le  dirai  en  général,  et  sans  la  moindre  flatterie  : 
))  vous  avez  fait  un  excellent  livre,  qui  ajoutera  grandement  à 
»  votre  grande  réputation.  Il  est  gravement,  purement,  et 
»  éloquemment  écrit.  La  profondeur  n'y  fait  point  tort  à  la 
»  clarté  :  au  contraire,  elle  en  résulte.  C'est  un  livre  d'ailleurs 
))  pratique,  et  fait  pour  obtenir  sur  les  esprits,  une  influence 
»  préservatrice.  Le  père  en  prescrira  la  lecture  à  son  fils.  Vous 
»  l'avez  dit  :  Le  plus  grand  crime  quon  puisse  commettre,  c'est 
»  la  composition  d'un  mauvais  livre,  puisqu'on  ne  peut  cesser 
»  de  le  commettre.  Y ous  ayez  parfaitement  raison;  mais  la  pro- 
»  position  inverse  n'est  pas  moins  incontestable,  et  je  vous 
»   en  félicite  "...  » 

Les  Recherches  philosophiques,  dont  M.  le  comte  de  Maislre 
prédisait  le  succès,  eurent  un  grand  retentissement  en  Europe 
«'1  dans  toutes  les  Universilés  savantes;  et  si  cet  ouvrage  ne  put 
arrêter  la  direction  funeste  donnée  alors,  et  depuis  encore,  aux 

•  LcUrc  de  iM.  le  comte  de  Maistrc,  datée  de  Turin,  10  juillet  1818. 
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éludes  philosophiques,  il  prépara  certainement  le  retour  des 
esprits  vraiment  élevés  et  intelligents  vers  des  doctrines  plus 
vraies,  plus  consolantes  et  plus  nobles,  et  assurément  plus  philo- 
sophiques, dans  toute  la  véritable  acception  de  ce  mot.  L'illustre 
auteur,  avec  une  modestie,  et  l'on  pourrait  môme  dire  une  naïve 
défiance  de  lui-même,  de  laquelle  tant  de  succès  antérieurs 
auraient  pu  l'exempter,  voulut  soumettre  son  manuscrit  à  la 
censure....  de  son  fils,  en  lui  disant  d'examiner  sice^a^faifôow... 
Et  celui-ci  usa  peut-être  un  peu  trop  de  l'extrême  docilité  de 
l'auteur  envers  la  critique...  Mais  il  fut  complètement  absous, 
et  un  esprit  moins  supérieur  que  celui  de  notre  philosophe,  se 
fût  montré  sans  doute  moins  facile. 

M.  de  Bonald  était  fort  recherché  dans  les  sociétés  de  Paris 
les  plus  élevées,  à  cause  de  l'aménité  de  son  caractère  et  de  la 
finesse  de  son  esprit.  Sa  haine  profonde  de  l'injustice  et  de  la 
violence  lui  suggérait  quelquefois  des  reparties  piquantes, 
qu'une  timide  prudence  n'eût  peut-être  pas  conseillées,  et  qui 
auraient  pu  n'être  pas  sans  quelque  danger  à  cette  époque. 

Le  cardinal  Maury,  en  assez  grande  faveur  un  instant  au- 
près de  Napoléon,  qui  l'avait  nommé  à  l'archevêché  de  Paris, 
sans  que  le  nouvel  archevêque  pût  obtenir  l'institution  cano- 
nique du  Saint-Siège,  fit  prier  M.  de  Bonald  de  venir  un  matin 
chez  lui;  et  après  l'accueil  le  plus  flatteur,  ayant  dirigé  la  con- 
versation sur  l'importance  de  rétablir  et  de  fortifier  les  vrais 
principes  monarchiques,  sur  les  devoirs  d'un  souverain,  et  sur 
les  vues  particulières  de  l'Empereur  pour  l'éducation  du  fils 
que  Marie-Louise  lui  avait  donné,  il  insinua,  avec  quelques 
précautions  oratoires,  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  penser  qu'on 
pourrait  bien  un  jour  songer  à  lui  pour  présider  à  l'éducatioia 
du  Roi  de  Rome;...  qu'au  fond,  personne  n'était  plus  digne  que 
lui  d'être  choisi  pour  ces  importantes  fonctions,  et  plus  capa- 
ble d'apprendre  à  régner  à  ce  jeune  prince....  «  Si  j'étais 
»  chargé  »,  reprit  M.  de  Bonald,  «  de  lui  apprendre  à  régner, 
»  ce  serait,  au  moins,  partout  ailleurs  qu'à  Rome...  »  Le  car- 
dinal Maurj  sourit  :  ce  que  n'eût  peut-être  pas  fait  Napoléon. 
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si  ce  mot  lui  eût  été  redit...  Le  choix  du  gouverneur  du  Roi 
de  Rome  devait  en  demeurer  là,  comme  la  royauté  de  Rome 
elle-même...  La  Providence  n'avait  pas  plus  abdiqué  son  gou- 
vernement temporel  de  l'Ègiise,  que  sa  royauté  spirituelle;  et 
cela  fut  démontré  trois  ans  plus  tard.... 

M.  de  Bonald  avait  prédit  la  restauration  près  de  vingt  ans 
avant,  dans  sa  Théorie  du  pouvoir;  elle  arriva  comme  il  l'avait 
prévue,  mais  non  telle  qu'il  l'avait  comprise...  Et  s'il  ne  cher- 
cha pas  assurément  à  l'entraîner  dans  des  voies  de  rigueur, 
comme  on  le  lui  a  si  faussement  reproché,  puisqu'il  écrivait 
alors,  en  parlant  de  Louis  XVIII  :  «  Il  versera  sur  des  plaies 
»  longtemps  douloureuses  le  baume  de  ïindulgence  et  de  l  oubli... 
»  Et  qui  oserait  se  venger  quand  le  Roi  pardonne?  »  il  pouvait 
croire  cependant  que  la  restauration  arriverait  en  pardonnant, 
mais  non  en  capitulant....  Et  ce  n'était  pas,  certes,  la  pousser 
à  des  voies  de  rigueur,  que  de  penser  et  de  dire  qu'un  gouver- 
nement avait  le  droit  de  se  défendre!...  Car  c'est  pour  ne  s  être 
pas  défendue,  ou  pour  s'être  mal  défendue,  que  la  restaura- 
tion est  tombée.  Et  l'auteur  de  la  Théorie  du  pouvoir  devait 
croire  aussi,  que  le  premier  acte  d'un  prince  qui  avait  proclamé 
dans  l'exil  que  la  constitution  française  lui  paraissait  si  par- 
faite quelle  le  mettait  dans  l heureuse  impuissance  de  la  changer, 
ne  serait  pas  de  donner  à  la  France  la  constitution  anglaise... 

. . .  Trojaque  mine  stares  I... 

11  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  dangers  que  l'on  prévit  ne  tardè- 
rent pas  à  se  réaliser;  et  c'est  alors  que  l'on  put  reconnaître 
rinanilé  de  toutes  ces  théories  législatives,  et  la  vérité  profonde 
de  ce  qu'écrivait  l'auteur  de  la  Législation  primitive  quinze  ans 
avant  la  restauration,  qu'une  législation  est  comme  un  vêtement 
mal  coupé j  dont  les  défauts  ne  paraissent  jamais  plus  que  lors- 
qu'on l'a  revêtu^.  Ce  vêtement,  dont  on  venait  de  nous  affubler, 
était  en  effet  coupé  sur  un  mauvais  patron,  ou  sur  un  patron 

'  Législ.  prim.  tome  ii. 
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étranger,  ce  qui  revient  au  naeme;  étranger  à  nos  habitudes,  à 
nos  mœurs,  à  nos  lois,  à  noire  caractère,  à  notre  esprit  natio- 
nal; et  chaque  jour  vient  prouver  la  peine  que  nous  avons  à 
nous  y  accoutumer,  et  la  gêne  que  nous  en  éprouvons... 

A  peine  rentré  en  France,  Louis  XVIII  nomma  M.  de  Bo- 
nald  membre  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique;  et 
M.  de  Bausset,  ancien  évéque  d'Alais,  et  depuis  cardinal,  fut 
élevé  à  la  présidence  de  ce  Conseil. 

Au  milieu  des  occupations  que  lui  donnaient  les  devoirs  de 
cette  place,  M.  de  Bonald  fit  paraître,  vers  les  premiers  jours 
de  1815,  un  écrit  qui  produisit  alors  une  grande  sensation  on 
France  et  en  Europe,  et  qui  eut  surtout  une  grande  faveur, 
ou,  comme  l'on  s'exprime  aujourd'hui,  une  grande  popularité 
dans  l'armée.  Cet  écrit  était  les  Réflexions  sur  Vintérêt  générale 
de  VEurope;  et  il  fut  regardé  par  tous  les  hommes  instruits,  et 
zélés  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  la  France,  comme  un  des 
meilleurs  traités  de  polilique  géiiérale,  et  l'aperçu  le  plus  lumi- 
neux sur  la  situation  relative  de  la  France  et  de  l'Europe,  qui 
eussent  paru  depuis  longtemps.  L'auteur  demandait,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  générale,  l'extension  de  la  France  jus- 
qu'aux limites  du  Rhin;  et  il  faut  lire  dans  cet  écrit,  qui  joint 
la  vigueur  et  la  noblesse  du  stjle  à  la  force  de  la  dialectique, 
toutes  les  raisons  qu'il  en  apporte. 

«  Non,  s'écriait-il,  ce  n'est  pas  à  la  France  qu'il  importe 
»  d'aller  jusqu'au  Rhin  :  les  habitants  de  l'ancienne  France 
»  n'en  seront  ni  plus  ni  moins  heureux;  son  gouvernement 
»  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  stable  et  fort  :  c'est  pour  l'Eu- 
»  rope  que  cette  mesure  politique  est  nécessaire,  parce  qu'a- 
»  lors,  et  seulement  alors,  la  France  sera  utile  à  tous  les  États, 
»  et  ne  sera  dangereuse  pour  aucun. 

«  La  France  serait  au  repos  comme  une  arme  déten- 

»  due,  et  toute  l'Europe  y  serait  avec  elle  et  par  elle;  et  ce 
»  ressort  quon  voudrait  en  vain  comprimer ^  aurait  perdu,  en 

»   s'élendant,  son   élasticité C'est  alors   que    la   France 

»  pourrait  donner  l'exemple  unique  au  monde  d'une  société, 

20. 
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»  qui,  parvenue  à  ses  derniers  développements,  n'ayant  rien 

»  à  craindre,  rien  à  désirer,  rien  à  acquérir,  et  rien  à  perdre, 

»  en  paix  avec  tous  ses  voisins,  tranquille  sur  toutes  ses  fron- 

»  tières,  peut  agir  sur  elle-même  et  employer  ses  talents  nalu- 

»  rels  et  ses  connaissances  acquises  à  perfectionner  ses  lois, 

»  ses  mœurs,  son  administration,  sa  constitution;  à  tout  répa- 

»  rer,  et  à  tout  maintenir  dans  l'ordre;  à  fermer  les  plaies 

»  faites  à  la  religion,  à  la  justice,  à  la  morale,  à  la  propriété, 

»  ces  bases  fondamentales  de  l'ordre  social Et  la  France, 

»  PEUT-ÊTRE,  PEUT  SEULE  CONSERVER  CETTE  EuROPE,  QUE, 
»    SEULE,  ELLE  A  PU  BOULEVERSER.  )) 

Cet  ouvrage,  qui  fut  si  goûté  des  esprits  élevés,  ne  plut 

pas  en  général  aux  esprits  timides  et  aux  hommes  de  cour 

Cette  demande  des  frontières  du  Rhin  parut  hardie  et  embar- 
rassante dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait C'était, 

d'ailleurs,  reprendre  ce  que  la  révolution  avait  gagné,  et  qui 

faisait  partie  de  la  France  de  Bonaparte Enfin,  peu  ne  s'en 

fallut  que  l'auteur  ne  fût  regardé  par  beaucoup  de  gens 
comme  un  peu  libéral...  Mais  Louis  XVIII,  qui  malgré  ses 
fautes  avait  de  l'élévation  dans  les  idées,  approuva  fort  cet 
écrit. 

Aux  Cent- Jours,  M.  de  Bonald,  comme  on  le  pense  bien, 
fut  fidèle  au  Roi  et  à  ses  serments.  Il  revint  dans  ses  foyers, 
où  il  laissa  passer  cette  tempête,  que  tant  de  fautes  d'un  côté, 
d'ambition  et  d'ingratitude  de  l'autre,  avaient  attirée  sur  la 
t  rance,  et  qui  la  livrèrent  à  une  invasion  plus  terrible  que  la 
première 


VI. 


Au  second  retour  du  Roi,  31.  de  Bonald  fut  nommé  membre 
de  la  chambre  des  députés  de  1815,  par  le  département  de 
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rAveyron,  avec  ses  amis  M.  le  comte  de  Monstuejols,  MM.  de 
Clausel  de  Coussergues,  et  de  Lauro.  Il  se  rendit  alors  à 
Paris,  et  il  refusa  de  rentrer  dans  le  Conseil  de  l'inslruclion 
publique,  pour  pouvoir  se  livrer  tout  entier  aux  nouveaux  et 
honorables  devoirs  qui  venaient  de  lui  être  imposés  par  les 
suffrages  presque  unanimes  de  ses  concitoyens. 

Ici  commence  sa  carrière  politique  et  législative;  et  l'his- 
toire dira  un  jour  s'il  y  a  marché  avec  talent  et  avec  honneur  î 
Il  intervint  avec  éclat  dans  toutes  les  grandes  délibérations  de 
cette  chambre,  où  il  ne  tarda  pas  à  se  faire  remarquer  par  la 
noblesse,  la  raison  et  le  bon  goût  de  son  éloquence;  et  il  y 
acquit  bientôt  une  grande  influence,  et  celte  autorité  que  le 
talent,  le  patriotisme,  et  la  probité  politique  et  individuelle  ne 
manquent  jamais  de  donner  à  un  orateur,  dans  des  temps  où 
la  raison  publique  n'est  pas  encore  étouffée  par  les  passions. 
Il  fut  nommé  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  pour  l'abolition  du  divorce.  Cet  honneur 
lui  revenait  de  droit;  et  son  rapport,  chef-d'œuvre  de  raison, 
d'éloquence  et  de  force,  je  dirai  même  de  haute  philosophie 
chrétienne  et  politique,  fut  admiré  de  l'immense  majorité  de 
la  chambre.  Ce  rapport  entraîna  l'assemblée,  et  obtint  à  l'ora- 
teur le  succès  qui  lui  tenait  tant  à  cœur,  en  contribuant  à  re- 
placer la  France  en  harmonie  avec  l'Europe  chrétienne  et 
civilisée,  à  l'égard  de  cette  partie  si  importante  de  la  législa- 
tion et  des  mœurs.  Depuis,  et  sous  l'empire  des  nouvelles 
idées,  ce  triomphe  obtenu  par  le  talent  et  l'influence  de  l'au- 
teur du  traité  sur  le  divorce  a  été  respecté  par  la  révolution  de 
juillet;  et  toutes  les  tentatives  pour  rétablir  le  divorce  dans 
nos  lois,  sont  venues  se  briser  contre  la  sagesse  de  la  chambre 
des  Pairs. 

Au  mois  de  mars  1816,  l'Institut  ayant  été  réorganisé, 
31.  de  Bonald  fut  nommé  par  Louis  XVIIl  membre  de  l'Aca- 
démie Française,  et  ce  choix  honora  également  le  Roi,  l'aca- 
démicien et  l'Académie.  Mais  on  peut  le  dire,  rien  n'étonna 
plus  dans  sa  vie  l'illustre  publiciste,  que  de  se  trouver  tout  à 
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coup  acadcQiicien «  Moi,  disait-il,  qui  n'ai  ouvert  de  naa 

»  vie  une  grammaire  française,  et  que  Ton  embarrasserait  cer- 
»  laineraent  beaucoup  si  l'on  venait  me  demander  compte 
»  des  règles  de  la  syntaxe,  et  interroger  l'auteur  de  la  Légis- 
»  lation  'primitive  sur  la  législation  des  verbes  et  des  parti- 
»  cipes!....  Vraiment,  je  ne  me  sens  pas  assez  d'esprit  pour 
»  êlre  de  l'Académie »  C'était  fort  sérieusement  qu'il  par- 
lait ainsi,  et  il  ne  songeait  nullement  à  faire  une  épigramme. 

Après  la  dissolution  de  la  chambre  de  1815,  de  cette 
chambre  inprouvable  que  l'on  eût  voulu  peut-être  trouver  plus 
tard,  M.  de  Bonald  fut  réélu  dans  son  déparlement,  malgré 
tous  les  efforts  du  ministère  pour  s'y  opposer;  et  il  le  fut  con- 
stamment depuis,  pendant  toutes  les  sessions  qui  se  succé- 
dèrent jusqu'à  son  élévation  à  la  pairie,  en  1823. 

Il  excita  un  jour  un  violent  orage  contre  lui  dans  la 
chambre,  pour  avoir  dit  à  la  tribune,  au  sujet  des  attaques 
continuelles  contre  les  Suisses,  «  qu'il  eût  été  à  désirer  que 
»  ceux  qui  reprochaient  à  ces  régiments  de  n'être  pas  Fran- 
»  çais,  eussent  toujours  été  eux-mêmes  aussi  bons  Français 
»  que  les  Suisses  qui  s'étaient  fait  tuer  au  pied  du  trône...  » 
L'orateur  fut  violemment  interrompu  et  rappelé  à  l'ordre  pour 
cette  phrase,  dont  le  plus  grand  crime  était  la  vérité;  et  peut- 
être  se  soumit-il  un  peu  trop  facilement  à  ce  rappel.  On  pou- 
vait dès  lors  prévoir,  malgré  tant  de  protestations  de  dévoue- 
ment et  de  fidélité  de  la  part  de  tous  les  partis,  et  surtout  du 
parti  qui  avait  alors  la  majorité,  que  tous  ne  placeraient  pas 
un  jour  dans  cetle  fidélité  à  se  faire  tuer  pour   leur  Roi,  la 

qualité  de  bon  Français M.  de  Bonald   ne  la  plaçait  pas 

sans  doute  exclusivement  pour  tous  dans  l'accomplissement 
d'un  devoir  si  héroïque;  mais  il  pensait  aussi  qu'il  était 
injuste  de  l'en  exclure. 

Dans  la  discussion  du  proj  't  de  loi  sur  la  censure  des  jour- 
naux, il  se  prononça  contre  la  censure  préalable  des  feuilles 
quotidiennes,  dans  un  discours  que,  depuis,  il  trouvait  plus 
spécieux  que  solide;  et,  certes,  l'esprit  et  le  sel  n'y  manquaient 
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pas Il  ne  croyait  pas  alors  à  l'omnipotence  des  journaux; 

il  ne  croyait  pas  à  laclion  irrésistible  de  ce  levier  incessant  et 
terrible  employé  à  soulever  toutes  les  passions,  à  ébranler  toute 
autorité  divine  et  humaine,  et  à  la  double  puissance  de  cet 
agent  pour  diviser  les  bous  et  réunir  les  méchants Il  pen- 
sait que  l'on  pouvait  contenir  encore  la  presse  quotidienne 
dans  certaii;>es  limites,  même  la  faire  servir  au  bien  et  au\ 
progrès  de  la  société...  Depuis,  il  a  avoué  bien  de  fois  avec 
franchise  qu'//  s'élait  trompé.  Et  combien  peu  d'hommes  poli- 
tiques font  de  ces  candides  aveux,  de  notre  temps!... 

Cependant  un  de  nos  journaux  les  plus  importants,  dans  un 
article  dont  nous  aimons  à  reconnaître  les  intentions  bienveil- 
lantes, puisqu'on  y  dit  qu'à  toutes  les  grâces  de  Vesprit  le  plus 
fin  et  le  plus  délicat,  M.  de  Bonald  unissait  le  cœur  le  plus  ouvert 
le  caractère  le  plus  loyal  et  le  plus  chevaleresque  ';  ce  journal, 
dis-je,  lui  fait  un  reproche,  dans  ce  même  article,  d'avoir  eu  le 
malheur  d'attacher  son  nom  à  l'établissement  de  la  censure. 
Mais  ce  même  journal  déjà  un  an  et  demi  après  que  la  liberté 
de  la  presse  venait  de  porter  ses  fruits,  en  amenant  la  révolu- 
tion de  juillet,  s'exprimait  ainsi,  et  nous  prions  nos  lecteurs  de 
bien  méditer  ces  paroles  : 

«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  chaque  jour  l'injure  et 
»  l'outrage  empiètent  sur  la  société  :  chaque  jour  leur  tyran- 
»  nie  devient  plus  menaçante;  dites-nous  le  pouvoir  qui  n'est 
»  pas  insulté!  Y  en  a-t-il  un  seul?  La  royauté,  la  justice,  les 
»  chambres,  tout  est  bon  à  l'outrage,  tout  lui  sert  de  proie  et 
»  de  pâture.  Chaque  jour  l'injure  croît  et  s'amoncèle;  elle 
»  déborde;  c'est  comme  une  mer  de  limon  et  de  fange  qui 

»  NIVELLE  TOUT^  :  QUICONQUE  CHERCHE  A  s'ÉLEVER  AU-DESSUS 
»    DE   CE  FLOT  PESANT  ET  LOURD,  EST  AUSSITOT  RECOUVERT  ET 

»  ENGLOUTI  PAR  LA  VAGUE.  La  royaulé  et  l'aristocratie  sont 
»  inondées;  déjà,  ce  que  l'on  appelle  la  haute  bourgeoisie  est 
»  minée  et  assaillie;  l'ordre  matériel  résiste  encore,  il  oppose 

'  Journal  des  Débats,  2  et  3  janvier. 1841. 
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»  sa  force  d'inertie,  force  impuissante,  si  la  force  morale  ne 
»  veut  pas  l'aider  '.  » 

Si  jamais  il  y  a  eu  une  justification  de  la  censure^  la  voilà, 
je  pense,  et  de  la  part  de  ceux  mêmes  qui  ont  fait  un  reproche 
à  M.  de  Bonald  d'y  avoir  attaché  son  nom!  Au  reste,  on  serait 
bien  excusable  d'aimer  mieux  prévenir  les  délits  de  la  presse 
que  d'avoir  à  les  punir,  puisque  l'illustre  auteur  de  la  Monar- 
chie selon  la  Charte^  dont  l'autorité  n'est  certes  pas  suspecte  en 
cette  matière,  proposait  lui-même  de  les  réprimer,  en  certains 
cas,  parla  confiscation,  la  prison,  l'exil la  mort  même  *!.... 

Et  je  lis  encore,  dans  le  Congrès  de  Vérone  de  M.  de  Cha- 
teaubriand cet  arrêt  terrible  porté  contre  l'idole  des  sociétés 
modernes  :  «  La  presse,  favorable  a  toutes  les  mau- 
»  VAiSES  CAUSES,  scmblû  solliciter  partout  la  destruction  de 
»   la  libertél....  » 

En  1818,  M.  de  Bonald  s'associa  dans  la  rédaction  du  Con- 
servateur aux  nobles  efforts  de  M.  de  Chateaubriand,  avec 
MM.  de  Castelbajac,  O'Mahony,  Frénilly,  Salaberry,  Fiévée, 

de  La  Mennais,  qui  depuis!!! Mais  alors  il  combattait  aux 

premiers  rangs  des  amis  de  la  religion  et  de  la  monarchie;  et 
c'était  le  temps  où  il  écrivait  à  l'auteur  de  la  Législation  pri- 
mitive :   «  Je  crains  beaucoup,  mon  bien  cher  ami,  de  partir 

»   pour  la  Bretagne,  sans  avoir  eu  le  bonheur  de  vous  voir 

»  Heureusement,  l'absence  ne  sépare  pas  les  chrétiens  : 

»    ILS  SAVENT  TOUJOURS  OU  SE  RETROUVER!  »   0  tcmpS  si    hcu- 

reux  pour  le  maître  '  et  pour  le  disciple!  temps  d'inexprima- 
bles regrets  pour  la  religion,  pour  la  société,  pour  les  gens  de 
bien,  et  peut-être  pour  celui  même  qui  les  cause,  ah!  qu'èles- 

vous  devenus!!! 

M.  de  Bonald  travaillait  dans  le  Conservateur  à  défendre  les 
principes  religieux  et  monarchiques,  et  s'opposait  de  tous  ses 

'  Journal  des  Débats,  17  janvier  1832. 

2  Monarchie  selon  la  charte,  par  M.  le  vicomte  de  Chataubriand. 
^  M.  de  La  Mennais  appelait  quelquefois  de  ce  nom  l'auleurdela  Ugisla^ 
tion  primitive. 
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efforts  à  l'invasion  toujours  plus  menaçante  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire dans  le  ministère  et  dans  les  chambres.  Les  nom- 
breux et  piquants  articles  qu'il  inséra  dans  ce  journal  sur  di- 
vers sujets  de  législation,  d'administration  et  de  haute  politique 
soit  générale,  soit  de  circonstance,  firent  sensation  en  Europe, 
et  furent  reproduits  dans  diverses  langues.  Celui  qui  écrit 
cette  notice  a  pu  s'en  convaincre  dans  ses  voyages  à  l'étranger, 
et  son  cœur  a  pu  jouir  avec  un  noble  orgueil  de  toute  la  vé- 
nération qui  s'attachait  au  nom  de  leur  illustre  auteur 

Mais  de  tous  les  témoignages  qu'il  recueillait,  aucun  n'était 
plus  précieux  pour  lui  que  les  paroles  flatteuses  qui  lui  furent 
adressées  à  Rome,  en  1830  et  1839,  par  les  deux  souverains 
pontifes  Pie  VIII  et  Grégoire  XVI.  Celui-ci,  en  élevant  Mgr  Mau- 
rice de  Bonald  à  l'Archevêché  de  Lyon  et  à  la  haute  dignité 
de  cardinal,  a  sans  doute  voulu  récompenser  à  la  fois  l'illustre 
écrivain  qui  a  défendu  la  religion  avec  tant  de  zèle  et  d'habi- 
leté par  ses  ouvrages,  et  le  digne  prélat  qui  la  fait  chérir  par 
sa  piété  et  ses  vertus,  comme  il  Thonore  par  ses  talents  et  ses 
lumières. 


VIL 

En  1820,  un  événement  désolant  vint  épouvanter  la  France 
et  l'Europe .  .  .  L'assassinat  du  duc  de  Berry,  de  ce  prince  d'un 
cœur  si  noble  et  de  sentiments  si  élevés,  qui  expira  en  sollici- 
tant du  Roi  la  grâce  de  son  meurtrier,  jeta  une  profonde  dou- 
leur dans  le  cœur  des  nobles  défenseurs  de  la  monarchie,  et 
remplit  de  sombres  pensées  sur  son  avenir  l'esprit  de  M.  de 
Bonald,  en  général  peu  confiant  dans  la  stabilité  de  ses  desti- 
nées. Ce  crime,  que  l'on  eût  voulu  croire  impossible  au  milieu 
de  la  douceur  actuelle  de  nos  mœurs,  et  étranger  à  l'état  de 
notre  civilisation,  venait  révéler  tout  à  coup  un  fanatisme 
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implacable  et  sanguinaire,  et  laissait  entrevoir  déjà  un  abîme 
de  conjurations  et  d'affiliations  au  meurtre.  L'on  peut  dire  que 
Louvel,  digne  successeur  des  Jacques  Clément,  des  Ravaillac  et 
des  Damiens,  renoua  alors  cette  chaîne  d'assassins,  qui,  plus 
tard,  sous  les  noms  de  Fieschi,  d'Alibaud,  etc.,  etc.  sont  venus 
épouvanter  la  société,  et  noircir  la  France  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. Il  se  fit  alors  une  certaine  réaction  dans  les  esprits...  On 
réfléchit  sur  les  causes  d'un  fanatisme  si  peu  soupçonné;  et  une 
leçon  aussi  terrible  sembla  n'être  pas  tout  à  fait  perdue  pour 
la  France  et  pour  ses  voisins,  attentifs  aux  résultats  des  nou- 
veaux systèmes  politiques  dans  lesquels  elle  était  entrée.  Tous 
les  cœurs  semblèrent  se  réunir  dans  une  horreur  commune  de 
ce  crime  :  la  Providence  elle-même  voulut  laisser  entrevoir  à 
notre  patrie  quelques  espérances  d'un  meilleur  avenir,  et  sept 
mois  et  demi  après,  la  naissance  si  impatiemment  attendue  d'un 
rejeton  de  la  race  royale  vint  combler  tous  les  vœux,  et  an- 
noncer à  la  France  que  le  ciel  s'était  laissé  fléchir  par  cette 
douloureuse  expiation  d'une  royale  victime  de  plus Ahî 


si  mens  non  lœva  fuissetl 


Mais  le  pouvoir  ne  devint  pas  plus  habile,  la  politique  plus 
éclairée,  la  magistrature  moins  hostile,  et  la  France  plus  reli- 
gieuse. 

Le  changement  de  ministère,  qui  avait  été  la  suite  de  l'at- 
tentat du  13  février,  ayant  paru  amener  quelque  changement 
dans  la  direclion  du  pouvoir,  et  dans  les  voies  où  la  monar- 
chie s'était  engagée  jusqu'alors,  le  Conservateur ,  journal  d'op- 
position, mais  d'une  opposition  qu'on  avait  crue  légitime  et 
nécessaire,  cessa  de  paraître;  et  M.  de  Bonald  réunit  de  nou- 
veau ses  efforts  à  ceux  de  M.  de  Saint-Victor,  le  savant  et  spi- 
rituel auteur  du  Nouveau  tableau  de  Paris,  pour  continuer  à 
soutenir,  dans  le  Défenseur,  les  principes  religieux  et  politi- 
ques qu'il  avait  professés  dans  le  Conservateur.  Cette  nouvelle 
publication  périodique  renfermait  peut-être  des  doctrines  plus 
monarchiques,  et  plus  constamment  conformes  aux  principes 
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de  l'auteur  de  la  Législation  primitive;  mais  l'attrait  piquant 
d'une  opposition  ardente  lui  manquait,  et  le  Défenseur  n'eut 
qu'une  assez  courte  existence.  Quelque  mérite  qu'aient  les 
publications  politiques,  c'est  malheureusement  l'opposition 
seule  qui  a  le  privilège  de  les  faire  vivre  :  c'est  là  un  des  maux 
de  notre  époque,  et  personne  ne  le  sentait  plus  profondément 
que  le  sage  écrivain.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Défenseur,  dans  sa 
courte  existence,  remplit  mieux  sa  mission  que  le  journal  qu'il 
avait  remplacé  :  il  défendit  mieux  que  le  Conservateur  ne 
conserva,  et  son  titre  plus  modeste  fut  aussi  plus  facile  à 
justifier. 

Dans  une  séance  de  la  chambre  des  Députés,  du  7  mai  1821, 
on  remarqua  beaucoup  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  pensions  ecclésiastiques,  fait  par  M.  de  Bonald,  au  nom 
d'une  commission  dont  faisait  partie  M.  le  comte  de  Marcellus, 
qui  prit  une  part  fort  active  et  fort  honorable  à  cette  impor- 
tante discussion.  M.  de  Bonald,  dans  ce  rapport  et  dans  le 
résumé  qu'il  fit  quelques  jours  après,  vengeait  noblement  la 
cause  de  la  religion  et  de  ses  ministres,  plus  attaquée  alors  dans 
la  chambre  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui;  et  c'est  là  un  progrès 
que  nous  nous  empressons  de  reconnaître  avec  autant  de  sin- 
cérité que  de  satisfaction.  «  La  religion  catholique,  s'écriaitil, 
))  ne  serait-elle  donc  la  religion  de  TÉtat,  que  pour  être  moins 
»  favorisée  par  l'État,  que  des  religions  particulières?  N'au- 
»  rait-elle  été  placée  plus  haut  par  la  loi,  que  pour  être  en 
»  butte  à  plus  d'attaques,  ou  être  traitée  avec  plus  d'indifiTé- 
)}  rence?  Ses  richesses,  dans  un  temps,  ont  excité  l'envie,  je  le 
»  sais;  mais  je  sais  aussi  que  l'adminislralion  civile  est  plus 
))  dispendieuse  à  mesure  que  la  religion  l'est  moins  :  nous  en 
j>  avons  la  preuve  en  France,  et  bientôt  en  Espagne.  Partout 
»  les  Étals,  en  héritant  des  richesses  de  la  religion,  ont  hérité 
»  de  ses  charges;  et  la  seule  différence,  c'est  qu'ils  lèvent  en 
»  impôts  et  dépensent  en  salaires,  ce  que  la  religion  avait  en 
»   propriétés  et  dépensait  en  aumônes.  » 

Et  l'orateur,  s'élevant  contre  le  vandalisme  dont  la  religion 
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était  l'objet  exclusif  de  la  part  de  ses  fanatiques  ennemis,  s'ex- 
primait ainsi  dans  la  chambre  :  a  Bientôt  il  n'y  aura  plus  rien 
»  d'antique  en  France,  si  ce  n'est  la  convention  et  ses  lois, 
»  pour  lesquelles  on  invoque  déjà  le  respect  dû  aux  vieux 
»  monuments...  Et  cependant,  si  la  science  des  antiquaires  met 
»  tant  de  prix  à  restaurer  à  grands  frais,  souvent  à  refaire  à 
»  neuf,  d'anciens  monuments  du  paganisme  qui  ont  servi  aux 
>)  usages  les  plus  profanes  et  quelquefois  les  plus  barbares;  la 
»  religion,  cette  première  et  la  plus  vénérable  des  antiquités, 
»  verrait-elle  avec  indifférence  détruire  ces  monuments  encore 
»  tout  vivants  de  la  Gaule  chrétienne,  ces  sièges  honorés  par 
))  tant  de  vertus  et  de  lumières,  qui  se  lient  aux  origines  de 
))  notre  monarchie,  qui  l'ont  reçue  au  sortir  des  forêts  de  la 
y>  Germanie,  et  l'ont  élevée  comme  un  enfant  au  berceau? 
»  Certes,  pour  des  Français  et  deà  Chrétiens,  les  sièges  de 
»  Reims,  de  Vienne,  de  Narbonne  sont  des  antiquités  plus  res- 
»  pectables  que  les  équivoques  ruines  des  Thermes  de  Julien 
»    l'Apostat! 

L'orateur,  cherchant  à  dégager  la  religion  des  entraves  où 
elle  était  asservie,  s'écriait  encore  :  «  En  Irlande,  en  Angle- 
»  terre  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  oii  h  religion  catho- 
»  lique  n'a  pas  plus,  par  le  fait  ou  le  droit,  d'existence  politi- 
»  que  qu'elle  n'en  a  actuellement  en  France,  M.  RoyerCollard 
»  vous  a  dit,  et  avec  raison,  qu'elle  était  maîtresse  souveraine 
»  de  ses  établissements,  de  leur  nombre,  de  leur  circonscription 
»  et  du  nombre  de  ses  ministres;  et  remarquez  qu'en  Angle- 
»  terre,  où  elle  est  la  religion  du  petit  nombre,  religion 
»  ennemie  et  longtemps  persécutée,  l'État  lui  laisse  une  entière 
»  liberté;  et  qu'en  France,  où  elle  est  déclarée  la  religion  de 
»  l'Étal,  nous  croyons,  avec  une  ligne  de  la  charte  et  deux 
»  lignes  du  budget,  avoir  acquis  le  droit  de  lui  imposer  des 
»   lois. 

))  Ainsi  en  Angleterre,  aujourd'hui  ignorée  de  la  loi,  la  re- 
»  ligion  catholique  est  favorisée  par  les  hommes;  en  France, 
»   reconnue  par  la  loi,  elle  est  persécutée  par  les  hommes.  Là, 
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-»  la  bienveillance  des  hommes  la  protège  contre  les  rigueurs 
»  de  la  loi  :  ici,  l'équivoque  faveur  de  la  loi  ne  peut  la  proté- 
»  ger  contre  la  malveillance  des  hommes.  En  Angleterre, 
»  l'État  ne  lui  donne  rien  et  l'honore,  et  prépare  de  loin  son 
»  émancipation;  en  France,  l'État  la  paie  et  la  craint,  et  pré- 
»  pare  son  asservissement!...  C'est,  puisqu'il  faut  le  dire, 
»  qu'en  Angeleterre  la  religion  catholique  n'a  à  combattre 
»  qu'une  religion  dominante,  qui,  en  conservant  sa  hiérar- 
»  chie,  a  conservé  beaucoup  de  son  esprit;  et  qu'en  France 
»  elle  lutte  contre  des  sectes  dominatrices^  qui  ne  reconnais- 
»  sent  point  chez  elles  d'autorité,  et  n'en  peuvent  souffrir 
»  ailleurs.  » 

Ah!  qu'il  devait  en  coûter  au  noble  orateur  de  se  voir  forcé 
de  dire  de  telles  choses,  et  de  les  dire sous  la  restau- 
ration ! 

En  1823,  M.  de  Bonald  fut  élevé  à  la  pairie  avec  son  ami 
intime  M.  le  comte  de  Marcellus,  ce  qui  doubla  pour  tous 
deux  le  prix  de  cette  grâce;  et  il  continua,  dans  cette  chambre, 
à  défendre  avec  lui  et  ses  nobles  amis  l'évoque  d'Hermopolis, 
le  comte  de  Sèze,  le  comte  de  Saint-Roman,  le  duc  de  Nar- 
bonne,  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  l'illustre  duc  de 
Bellune  et  tant  de  zélés  défenseurs  de  la  royauté,  les  mêmes 
principes  qu'il  avait  défendus  dans  la  chambre  des  Députés 
avec  MM.  de  Villèle,  Corbière,  Clauscl  de  Coussergues,  et 
Peyronnet  dont  la  lotigue  captivité  devait,  sept  ans  après,  lui 
causer  une  si  vive  peine  *! .  . . 

A  l'avènement  de  Charles  X,  M.  de  Bonald  fit  partie  d'une 
députation  de  la  chambre  des  Pairs  nommée  pour  assister  à 
Reims  au  sacre  du  nouveau  roi.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'impo- 
sant dans  cette  auguste  cérémonie,  même  un  sentiment  élec- 

•  Le  noble  captif  la  subit  avec  autant  de  courage  que  de  chrétienne  résigna- 
tion, et  la  correspondance  qu'il  entretenait  de  sa  prison  avec  son  ami  et  son 
collègue,  était  une  consolation  pour  tous  deux.  Dans  une  de  ces  lettres  si  tou- 
chaîites  du  prisonnier  de  juillet,  on  lisait  ces  paroles  de  Job  :  Nudus  egressus 
sum,.,.  nudus  reveriar,.,  SU  nomen  Domini  benedictum  ! 
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trique  d'enthousiasme  qui  s'était  emparé  de  tous  les  cœurs  à 
l'aspect  des  vieilles  voûtes  de  celle  basilique,  témoins  sécu- 
laires et  muets  depuis  si  longtemps  des  anciennes  solennités 
de  la  monarchie,  et  réveillés  tout  à  coup  par  une  solennité 
nouvelle  et  si  impatiemment  désirée  :  toutes  ces  pompes  et 
tout  cet  éclat  ne  purent  dissimuler  à  un  esprit  aussi  pénétrant 
que  celui  du  sage  politique,  accoutumé  à  plonger  ses  regards 
dans  l'avenir,  les  dangers  de  l'Etat  et  d'une  révolution  qui 
s'approchait. ...  Il  lui  semblait,  ainsi  qu'à  l'auteur  de  cette 
notice  qui  était  aussi  présent,  que  cette  consécration  nouvelle 
d'une  nouvelle  royauté  allait  être  promptement  suivie  de  ses 
funérailles  et  que  toutes  ces  images  augustes  de  nos  rois 
reproduites  à  nos  yeux,  dans  celte  nef  élincelante  de  mille 
lumières,  et  toute  brillante  d'or  et  d'azur,  allaient  se  voiler  et 
disparaître  pour  jamais  à  nos  regards..  ..  Je  ne  sais  quelle 
mystérieuse  main  semblait  écrire  sur  ces  murs  un  arrêt  fatal 
au  milieu  de  l'allégresse  publique,  et  quelque  chose  d'indéfi- 
nissable se  faisait  sentir  parfois  au  fond  des  cœurs L'ami 

dévoué  de  la  monarchie,  comprenant  la  difficulté  des  temps, 
l'exigence  des  circonstances,  et  toutes  les  complications  qui 
résultaient  de  trente-cinq  années  de  mœurs  et  d'institutions 
nouvelles,  trouvait  je  ne  sais  quel  contraste  dangereux  entre 
les  solennités  du  sacre  de  Reims  et  les  serments  à  tout  ce  qui 
renversait  les  lois  de  lancieune  monarchie  de  Clovis  et  de 
saint    Louis   que  Reiras  représentait;  et  son  esprit  en  était 

profondément  attriste 

Tous  ces  dangers  qui  nous  menaçaient,  il  les  voyait  encore 
dans  la  faiblesse  du  pouvoir,  dans  l'incertitude  de  son  action, 
et  dans  cette  opposition  >iolente  et  sans  motifs  de  la  part  de 
beaucoup  de  candides  esprits,  qui  s'y  engageaient  sans  se 
douter  où  l'on  voulait  les  mener  :  opposition  qui,  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XVIII,  avait  commencé  à 
se  former  dans  l'ancienne  majorité  des  deux  chambres,  dans 
la  magislralure,  au  sein  de  la  cour  elle-même;  et  qui,  grandis- 
sant toujours,  menaçait  comme  un  torrent  de  renverser  les 


SUR    M.    LE   VICOMTE   DE   DONALD.  477 

faibles  digues  que  nos  institutions  nouvelles  pouvaient  lui  op- 
poser  Et  tout  cela,  il  faut  bien  le  dire,  par  haine  d'un  seul 

homme,  d'un  ministre ,  et  de  l'homme  le  moins  haineux 

lui-même,  le  plus  obligeant  et  le  plus  probe  que  Ton  ait  vu  au 
pouvoir!.... 

Mais  quel  que  fut  !e  fondement  des  griefs  que  cette  opposi- 
tion put  faire  valoir,  soit  à  l'égard  des  personnes,  soit  à  l'égard 
des  choses,  le  sage  et  éclairé  défenseur  de  la  royauté  pensait 
et  répétait  souvent,  qu'il  fallait  s  opposer  au  mal  avec  persévé- 
rance, de  quelque  côté  qu'il  arrivât,  mais  savoir  le  supporter 
aussi  en  partie  plutôt  que  de  tomber  dans  le  pire.... 

Il  avait  toujours  beaucoup  redouté  aussi  l'arrivée  au  mi- 
nistère d'un  homme  dont  il  estimait  les  vertus  et  la  loyauté, 
mais  qu'il  regardait  comme  au-dessous  d'un  fardeau  que  les 
Sully,  les  Richelieu  et  les  Mazarin  eussent  peut-être  été  inca- 
pables de  porter  avec  les  conditions  qu'il  fallait  alors  subir;  et 
nous  lui  avons  entendu  dire,  longtemps  avant  l'arrivée  de  ce 
ministère,  que  ce  ne  serait  qu'une  transition  pour  arriver  à 
une  révolution. 

Le  21  janvier  de  Tannée  1826,  fut  pour  M.  le  vicomte  de 
Bonald  et  sa  famille  un  jour  doublement  néfaste,  et  un  mal- 
heur privé  vint  se  mêler  pour  lui  au  douloureux  anniversaire 
d'une  calamité  publique  et  d'une  époque  à   jamais  funeste 

pour  la  France M.  de  Bonald  eut  le  malheur  de  perdre  ce 

jour- là  la  compagne  de  sa  vie,  celle  qui  avait  partagé  sa  bonne 
et  sa  mauvaise  fortune,  et  qui  avait  toujours  rempli  avec  tant 
de  fidélité,  de  dévouement  et  de  tendresse  tous  les  devoirs  d'é- 
pouse et  de  mère  chrétienne Forcée  de  fuir,  pendant  l'émi- 
gration de  son  mari,  avec  trois  enfants  en  bas  âge  qu'elle  avait 
alors,  elle  erra  dans  les  montagnes,  et  se  cacha  plus  d'une  fois 
dans  les  grottes  et  les  bois  du  Monna;  ce  qui  avait  altéré  sa 

santé,  et  avancé  pour  elles  les  infirmités  de  la  vieillesse Ce 

nouveau  chagrin  vint  se  joindre  encore  pour  le  noble  écrivain 
à  tous  ceux  que  lui  causaient  les  progrès  de  nos  maux  poli- 
tiques et  l'avenir  menaçant  de  notre  patrie. 
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MIL 

Une  circonstance  de  sa  vie  politique  que  nous  ne  devons 
pas  passer  sous  silence,  et  celle  qui  fut  pour  lui  la  source  la 
plus  féconde  d'amertumes  de  tout  genre,  et  de  la  plus  cruelle 
de  toutes,  l'injustice,  à  son  égard,  d'un  ancien  et  illustre  ami, 
fut  le  sacrifice  qu'il  crut  devoir  faire  à  Charles  X,  en  acceptant 
la  présidence,  toute  gratuite  assurément,  d'une  commission 
de  censure.  Il  y  fut  nommé  sans  être  consulté  ni  même  pré- 
venu, et  il  craignit  que  son  refus  non-seulement  n'affligeât  le 
Roi  qu'il  aimait,  mais  ne  fît  entièrement  échouer  une  mesure 
que  l'on  avait  regardée  comme  extrême  dans  la  difficile  posi- 
tion où  l'on  se  trouvait,  et  dont  il  n'espérait  pas  beaucoup  lui- 
même,  quoiqu'il  reconnût  à  un  gouvernement  le  droit  de  se 
défendre.  ..  Certes,  beaucoup  de  gens,  qui  lui  en  firent  alors 
un  reproche,  auraient  peut-être  bien  voulu  plus  tard  avoir 
eux-mêmes  une  censure  à  leurs  ordres...  Et  l'auteur  de  la 
Législation  primitive  i\\a\{f  si  Ton  veut,  la  faiblesse  de  croire 
qu'il  vaut  mieux,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  prévenir 
le  mal  que  d'avoir  à  le  punir;  qu'il  est  plus  raisonnable,  plus 
humain,  plus  digne  de  la  société,  de  prévenir  I'esipoisonne- 
MENT  MORAL,  Ic  plus  grand  de  tous  les  crimes,  que  d'avoir  à 
punir  les  empoisonneurs  et  à  réparer  les  irréparables  suites 
de  ce  genre  d'empoisonnement....  Il  le  crut,  et  beaucoup  de 
gens  qui  ne  le  pensaient  pas  alors,  en  sont  convaincus  aujour- 
d'hui..,. L'esprit  de  système  et  de  sophisme  ne  change  pas  les 
conditions  nécessaires  et  les  lois  éternelles  de  la  société;  et  ja- 
mais on  n'a  vu  mieux  justifié  cet  oracle  de  Jean-Jacques  :  «  Si 
»  le  législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  prin- 
»  cipe  différent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  l'È- 
»   tat  ne  cessera  d'être  agité  jusqu'à  ce  que  ce  princip.c  soit 
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»  détruit  OU  changé,  et  que  I'invïncible  natore  ait  repris  son 
»  empire.  »  Et  cette  invincible  nature  de  la  monarchie  allait 
bientôt  prouver  d'une  manière  éclatante,  que  l'on  ne  viole  pas 
ses  lois  impunément!.... 

On  a  beaucoup  reproché  encore  à  M.  de  Bonald  son  pré- 
tendu ascendant  sur  les  conseils  de  la  royauté  pendant  la  res- 
tauration :  rien  n'est  moins  fondé  assurément,  et  tous  ses 
écrits  témoignent  du  contraire,  puisque  la  restauration  tout 
entière  se  trouyait  dans  des  voies  et  des  systèmes  opposées  à 
ses  principes.  Sous  Louis  XVIIl,  il  a  été  pendant  la  plus  grande 
partie  de  son  règne  dans  les  rangs  de  l'opposition,  non  certes, 
d'une  opposition  systématique^  qui,  dans  aucun  temps,  n'a  été 
dans  ses  principes  et  dans  ses  goûts,  mais  d'une  opposition 
qu'il  croyait  légitime  et  nécessaire;  et  l'on  peut  assurer  que 
Louis  XYÏII,  dont  les  idées  politiques  étaient  opposées  aux 
siennes,  n'avait  pas  de  faible  en  général  pour  le  sévère  écri- 
vain. Charles  X,  au  contraire,  avait  pour  lui  beaucoup  de 
bienveillance,  je  dirai  môme  d'amitié;  mais  depuis  son  avène- 
ment au  trône,  il  ne  lui  avait  jamais  dit  un  seul  mot  des  af- 
faires de  rÉtai.  Gomme  tous  les  princes  faibles,  il  redoutait 
par-dessus  tout  l'occasion  d'un  conseil,  et  s'en  rapportait  ex- 
clusivement à  ses  ministres,  qui  ne  consultaient  pas  davan- 
tage M.  de  Bonald;  et  ce  qui  montre  la  différence  du  carac- 
tère des  deux  princes,  c'est  que  Louis  XVIII,  sans  avoir  de 
penchant  pour  lui,  l'avait  cependant  fait  tout  ce  qu'il  était; 
tandis  que  Charles  X,  qui  l'aimait,  ne  lui  avait  accordé  au- 
cune grâce,  même  à  l'époque  de  son  sacre  où  il  en  accorda 
tant,  et  à  tant  d'ingrats!,.,  et  il  ne  lui  en  avait  jamais  demandé, 
pas  plus  qu'à  son  prédécesseur.  Nommé  membre  du  Conseil 
royal  de  l'Instruction  publique,  membre  de  l'Académie,  pair 
de  France,  ministre  d'Etat,  toutes  ces  grâces  venaient  de 
Louis  XVIII;  et  chose  singulière!  M.  de  Bonald,  de  son  côté, 
à  part  la  reconnaissance  pour  les  bienfaits,  se  sentait  plus  en^ 
traîné  de  cœur  vers  celui  dont  il  n'avait  rien  reçu,  que  vers 
celui  qui  l'avait  comblé...  Chez  lui,  la  conformité  des  sentiments 
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et  des  opinions,  et  ie  caraclère  plein  de  franchise  et  de  loyanlé 
de  Charles  X,  décidaient  plus  de  ses  affections,  que  l'inlcTêt; 
raais  son  dévouement  à  tous  deux  était  le  même. 

M.  deBonald  n'était  point  à  Paris,  lors  de  la  signature  des 
fameuses  ordonnances;  il  n'en  connut  pas  le  projet,  et  on  ne 
l'eût  vraisemblablement  pas  consulté,  quand  il  eût  été  présent. 
Celui  qui  a  écrit,  qu'il  ny  a  rien  de  pire  que  les  mesures  fortes 
prises  par  les  hommes  faibles,  n'eût  pas  approuvé  davantage 
des  mesures  faibles  prises  par  un  homi;ne  qui  n'était  pas  fort; 
et  il  eût  vu  là  une  accélération  plus  rapide  encore  vers  la  ré- 
volution qu'il  redoutait. 

Elle  arriva,  et  ne  le  surprit  point Il  la  supporta  avec  le 

calme  d'un  philosophe,  et  ce  qui  est  mieux,  avec  la  résignation 
d'un  chrétien;  et  il  adora  les  voies  impénétrables  de  celui  qui 
donne  et  qui  ôte  les  empires.  Il  renonça  sans  regrets  et  surtout 
sans  remords  aux  honneurs  oii  il  avait  été  élevé,  et  refusa  de 
siéger  à  la  chambre  des  Pairs.  Depuis,  il  ne  quitta  plus  sa  re- 
traite du  Monna,  dont  l'aspect  âpre  et  sévère  pouvait  lui  paraî- 
tre plus  en  harmonie  avec  la  teinte  un  peu  sombre  de  ses  pen- 
sées sur  l'avenir  de  la  France;  et  il  s'v  occupa  souvent  à  écrire 
dans  divers  journaux,  sur  les  grandes  questions  religieuses  et 
sociales  qui  avaient  fait  l'étude  de  sa  vie.  Après  les  orages  de 
sa  carrière  politique,  et  sur  le  soir  d'une  vie  si  belle,  ne  dési- 
rant et  ne  redoutant  rien  pour  lui-même,  mais  souvent  alarmé 
sur  les  destinées  de  sm  patrie,  il  se  consolait  en  faisant  autour 
de  lui,  par  ses  conseils,  par  ses  exemples,  et  par  l'exercice  de 
la  charité,  tout  le  bien  qui  était  dans  son  cœur  et  en  son  pou- 
voir... Aussi,  peut-on  dire  de  lui  avec  vérité,  en  employant  des 
paroles  sacrées,  qu'îY  a  passé  en  faisant  du  bien  *. 

L'un  des  actes  de  sa  vie  législative,  dont  il  s'était  le  plus  fé- 
licité, et  dont  il  se  souvenait  avec  le  plus  de  bonheur,  c'était 
d'avoir  pu  contribuer,  par  son  influence  dans  la  chambre  des 
Députés,  et  avec  le  concours  et  le  zèle  de  ses  dignes  collègues 

'  Pertransiit  benefaciendo.  Act.  Apost.  x.  38. 
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du  département  de  l'Aveyron,  à  faire  soulager  le  pays  qui  l  a- 
vait  vu  naître,  et  qu'il  aimait  tant,  d'une  grande  partie  des  con- 
tributions si  onéreuses  qui  pesaient  sur  lui  ^;  récompense  bien 
douce  du  dévouement  et  de  l'assiduité  qu'il  apportait  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  député,  ainsi  que  de  la  place  de  mem- 
bre du  conseil-général  de  son  département,  où  il  avait  été 
constamment  nommé  depuis  la  restauration,  et  dont  la  prési- 
dence lui  avait  été  si  souvent  confiée  par  le  choix  du  souverain. 
Ce  succès  à  la  chambre,  celui  surtout  qu'il  avait  obtenu  en  fai- 
sant rayer  de  notre  législation  la  loi  anti-chrétienne  du  divorce, 
et  le  bonheur  qu'il  avait  eu  dans  sa  jeunesse  pendant  ses  mo- 
destes fonctions  de  maire,  d'empêcher  ses  concitoyens  d'en 
venir  aux  mains;  c'étaient  là  les  trois  événements  de  sa  vie  dont 
le  souvenir  lui  était  le  plus  doux,  lorsqu'il  jetait  un  regard 
vers  sa  carrière  passée... 


IX. 


M.  le  vicomte  de  Bonald  avait  commencé  sa  carrière  politi- 
que, philosophique  et  littéraire  par  la  Théorie  du  pouvoir  :  son 
dernier  ouvrage  dans  cette  brillante  carrière,  publié  de  son 
vivant,  fut  la  Démonstration  philosophique  du  Principe  consti- 
tutif des  sociétés.  Ce  sont  les  deux  anneaux  extrêmes  de  cette 
chaîne  de  vérités  religieuses  et  sociales  dont  l'orgueil,  le  so- 
phisme et  les  passions  peuvent  bien  chercher  à  s'affranchir, 
mais  qu'ils  ne  sauraient  briser;  car  la  rage  même  prouve  l'im- 
puissance, et  plus  on  secoue  sa  chaîne,  plus  on  prouve  qu'on 
ne  peut  la  rompre.  La  révolution  de  juillet,  qui  coïncida  d'une 

'  Et  il  avait  été  assez  heureux  pour  être  personnellement  désintéressé  dans 
celte  mesure,  la  presque  totalité  de  ses  biens  et  de  ceux  de  sa  famille,  se  trou- 
vant dans  les  départements  de  l'Hérault  et  du  Gard,  peu  chargés  de  con- 
tributions. 

21 
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manière  frappante  avec  l'apparition  de  cet  écrit,  sembla  vou- 
loir donner  un  éclatant  démenti  aux  principes  éternels  qui 
étaient  la  base  de  cet  ouvrage  si  lumineux  :  mais  elle  fut,  au 
contraire,  une  démonstration  nouvelle  de  la  Démonstration  phi- 
losophique   Car,  comme  l'a  dit  si  excellemment  Jean-Jac- 
ques :«  l'Élat  ne  cessera  d'être  agité,  jusqu'à  ce  que  Vinvincible 
»  nature  ait  repris  son  empire;  wet  1  "état  normal  de  la  société, 
ccsiVunitédu  pouvoir,  et  non  la  division  du  pouvoir  et  la  ré- 
volte contre  le  pouvoir. 

Voici  ce  qu'écrivait  à  l'auteur  de  cet  ouvrage,  en  1824,  un 
illustre  étranger,  le  prince  Elim  Mestcherki  :  «  Nommé  corres- 
»  pondant  du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  Russie. 
))  j'ai  ordre  de  me  mettre  en  rapport  avec  les  bommes  émi- 
»  nents  de  la  France....  Mais,  indépendamment  de  mes  de- 
»  voirs,  ce  sont  mes  sentiments  personnels  qui  m'attirent  puis- 
»   samment  vers  vous.  J'adresse  au  maître  le  salut  du  disciple. 

»  Vos  ouvrages  ont  nourri  mon  âme  et  mon  esprit.  La 
y)  science  chrétienne,  la  politique  chrétienne  ont  été  et  seront 
»  l'étude  de  ma  vie.  Il  y  a  quatre  ans,  je  conçus  le  projet  d'un 
»  ouvrage  sur  la  foi  monarchique.  Je  ne  connaissais  pas  encore 
»  la  Démonstration  philosophique  :  je  la  pressentais...  Mais 
»  ce  que  je  n'eusse  explique  que  par  le  sentiment,  vous  l'avez 
»  révélé  par  la  raison.  Je  me  félicite  maintenant  de  n'avoir 
»  pas  achevé  mon  ouvrage.  Je  serais  tout  au  plus  parvenu  à 
»  entrevoir  ce  que  vous  avez  montré.  Vous  avez  arraché  à  la 
»  vérité  un  rayon  lumineux,  qui  éclairera  l'univers.  Il  n'est 
»  pas  étonnant  que  l'on  ne  vous  comprenne  pas  dans  la  France 
»  actuelle  ';  quand  on  cherche  la  vérité  sur  la  terre,  on  ne  la 
»  voit  pas  au  ciel.  Chacune  de  vos  paroles  est  une  semence  qui 
»   germera  tôt  ou  tard.  Vous  semez  jusqu'à  présent  sur  l'ivraie; 

»  mais  Dieu  commence  a  labourer D'ailleurs,  votre  Dé- 

»   monstration  philosophique,  sans  parler  de  vos  autres  écrits, 


'  Les  adversaires  du  noble  écrivain  prouvent  souvent,  au  contraire,  qu'ils  le 

comprennent  Uop... 
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»  est  un  ouvrage  vraiment  catholique,  c'est-à-dire  universel; 
»  et  si  la  France  n'en  profite  pas  pour  le  moment,  il  est  des 
»  pays  mieux  préparcs  pour  en  ressentir  l'action  bienfaisante  : 
»  je  mets  en  première  ligne  ma  patrie  '. 

)>  J'ai  rendu  compte  de  votre  beau  livre  dans  notre  Journal 
»  de  V Instruction  publique  qui  paraît  à  Pétersbourg.  Pourquoi, 
»  hélas!  ia  Russie  n'est-elle  pas  connue  de  vous  plus  intime- 
»  ment!  Vous  auriez  trouvé  soixante  millions  d'hommes  qui 
»  viendraient  appuyer  de  leur  témoignage  l'autorité  de  vos 
»  axiomes.  Vous  avez  donné  une  formule  générale  à  la  loi  qui 
»  constitue  la  société;  et  ce  qui  prouve  l'infaillibilité  de  votre 
»  théorie,  c'est  qu'elle  s'applique  à  la  constitution  particulière 
»  des  peuples  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays....  Vous  êtes 
»   en  vérité  le  Newton  de  la  science  politique....  » 

On  peut  voir,  par  cette  lettre,  que  l'instruction  publique  de 
Russie  choisit  assez  bien  ses  correspondants,  et  que  les  hommes 
éminents  de  France  et  les  vérités  sociales  qu'ils  ont  procla- 
mées n'y  sont  pas  mal  appréciés.  La  lumière  ne  demande  qu'à 
se  lever  aujourd'hui  sur  le  nord,  quoique  Voltaire  nous  ait 

assuré  que  c'est  de  là  (\\xelle  nous  venait  de  son  temps Et 

déjà,  en  1816,  M.  le  comte  de  Maistre  écrivait  de  Saint- 
Pétersbourg  à  l'auteur  de  la  Législation  primitive  :  «  Le  mou- 

»  VEMENT  DES  ESPRITS  VERS  NOTRE  CROYANCE  ÉTAIT  DEVENU  SI 
»  RAPIDE,  ET  LES  CONVERSIONS  SI  MARQUANTES  PAR  LE  NOMBRE 
»    ET  LA  QUALITÉ  DES  PERSONNES,  QUE  LE  FANATISME  ET  l'aUTO- 

»    RITE  ONT  ÉTÉ  ALARMÉS  A  LA  FOIS LE  BRANLE  EST  DONNÉ 

»    DE  HAUT,  ET  NE  SARRETERA  POINT.  » 

Mais  un  triomphe  bien  plus  doux  au  cœur  de  l'écrivain 
catholique,  que  les  plus  grands  éloges,  et  que  cette  fumée  de 
gloire  humaine  dont  il  voit  aujourd'hui  le  néant,  c'était  d'avoir 
par  ses  écrits  ramené  à  la  foi  catholique  le  prince  Russe 
Mestcherki  dont  nous  avons  rapporté  la  lettre,  et  d'y  avoir  ra- 


'  Et  cela  est  prouvé,  même  par  le?  efforts  que  fait  le  despotisme  Gréco- 
Russe  pour  y  étouffer  la  vérité. 
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mené  surtout  un  de  ses  plus  intimes  amis,  un  homme  distingué 
en  Allemagne  et  en  Europe,  par  son  esprit,  son  noble  carac- 
tère et  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  diplomatie.  On  lira  avec  un 
touchant  intérêt  la  lettre  que  l'auteur  de  cette  Notice  recevait, 
le  15  décembre  1840,  de  M.  le  corn  le  de  Senft  anjourd'hui 
ambassadeur  d'Autriche  à  La  Haye  : 

«  Vous  avez  rendu  justice  à  mes  sentiments,  en  me  regar- 
»  dant  comme  appartenant  de  cœur  à  la  famille  de  celui  dont 
»  je  pleure  avec  vous  la  perte....  C'est  à  lui  que  je  dois,  après 
»  Dieu,  le  bonheur  d'être  catholique.  Il  me  donna  en  hiver 
»  1818,  son  admirable  ouvrage,  ses  Recherches  'philosophiques y 
»  et  l'étude  que  j'en  fis,  surtout  du  chapitre  de  l'Origine  du 
»  langage,  détermina  ma  conviction,  et  me  fit  passer  de  Tin- 
»  crédulité  philosophique  à  la  foi  chrétienne.  C'est  au  souve- 
»  nir  de  ce  bienfait,  sans  doute,  que  je  suis  redevable  de 
)j  l'indulgente  bonté  et  du  constant  intérêt  dont  M.  de  Bonald 
»  m'a  honoré  depuis  l'époque  que  je  viens  d'indiquer.  Jamais 
»  je  n'oublierai  le  charme  de  ses  entretiens;...  et  ses  lettres 
»  étaient  toutes  semées  de  traits  de  lumière  que  je  conserve 
»   précieusement.  » 

Hélas  !  cette  grande  lumière  et  ce  Net\ton  de  la  science  po- 
litique, comme  l'appelait  un  illustre  étranger,  allait  disparaître 

de  l'horizon  politique  après  l'avoir  longtemps  éclairé Mais 

peut  être  l'avenir  rendra-t-il  à  ses  lumineux  et  nobles  écrits 
toute  l'autorité  que  le  présent  et  ses  tristes  passions  semblent 
leur  ôtcr  chaque  jour! 

11  s'est  éteint  presque  subitement,  à  la  suite  d'une  attaque 
d'asthme  suffoquant,  dans  la  nuit  du  23  novembre  1840,  au 
moment  où  le  mariage  de  son  petit-fils  '  allait  combler  ses 
vœux....  Il  n'a  pu  bénir  lui-même  sur  la  terre  cette  union  qu'il 
avait  vivement  désirée,  mais  il  la  bénit  sans  doute  de  la  de- 
meure qu'il  a  obtenue  dans  un  monde  meilleur,  de  celui  qui 

'  Avec  mademoiselle  de  Sainl-Mauricc,  pelite-fille  du  marquis  de  Saint- 
Maurice,  intime  ami  de  M.  le  vicomte  de  Bunald  et  ancien  député  de  la  no- 
blesse de  Monipellier  aux  Etats-généraux. 


SDR    M.    LE    VICOMTE    DE   BONALD.  485 

couronne  dans  ses  élus  ses  propres  dons,  lorsqu'ils  en  ont  fait 
un  si  noble  usage....  Et  le  courageux  et  infatigable  athlète,  qui 
consacra  sa  vie  entière  et  jusqu'à  son  dernier  soupir  à  la  dé- 
fense de  la  VÉRITÉ  et  de  I'unité,  qu'il  voit  à  présent  face  à  face, 
peut  bien  sans  doute  s'écrier,  dans  les  ineffables  accents  de 
rbymne  sans  fin  dont  les  nôtres  ici-bas  ne  sont  qu'un  faible 

écho  :  0  VERA  SEMPER  UNITAs!  g  UNA  SEMPER  VERITAS  '!!! 


X. 


M.  de  Donald  a  dit  dans  ses  Pensées,  que  «  dans  les  temps 
»  de  révolution,  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  n'est  pas  de  faire 
»  son  devoir,  mais  de  le  connaître.  »  L'auteur  de  cette  maxime 
a  prouvé  qu'elle  ne  pouvait  lui  être  appliquable;  et  dans  sa  con- 
duite privée  et  publique,  il  a  toujours  montré  qu'il  savait  con- 
naître son  devoir  aussi  bien  que  le  remplir....  Il  était  sévère,  et 
l'on  pourrait  dire  même  inexorable,  dans  ses  principes;  mais 
on  ne  fut  jamais  plus  indulgent  pour  les  personnes  et  plus 
calme  dans  ses  jugements.  //  possédait  son  âme  en  paix,  dans 
toute  la  vérité  de  cette  belle  expression  des  livres  saints;  aussi, 
s'il  a  eu  et  s'il  a  encore  de  violents  et  implacables  ennemis  de 
ses  principes,  il  n'en  a  jamais  eu  de  sa  personne,  et  il  ne  pou- 
vait en  avoir.  Il  a  eu  au  contraire  la  gloire  d'avoir  pour  amis 
tous  les  amis  de  la  religion,  de  la  justice  et  de  l'ordre,  et  même 
beaucoup  de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  du  tout  ses  principes 
politiques.  Le  général  Foy  et  lui  avaient  l'un  pour  l'autre  une 
bienveillance  réciproque;  et  quoique  siégeant  dans  des  rangs 
bien  opposés,  M.  de  Bonaid  rendait  toute  justice  à  l'élévation 


Hymne  pour  la  Sainte-Trinité,  du  Bréviaire  de  Paris. 
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de  l'esprit  et  à  la  noblesse  de  sentiments  de  son  collègue,  qui, 
à  son  tour,  professait  pour  lui  la  plus  haute  estime. 

11  s'intéressait  vivement  aux  succès  des  jeunes  écrivains, 
lorsqu'ils  consacraient  leurs  talents  à  la  cause  de  la  religion  et 
des  bonnes  doctrines  littéraires.  C'est  ainsi  qu'il  applaudit  avec 
chaleur  aux  premiers  succès  de  deux  de  nos  poètes  les  plus  fa- 
meux, et  l'aurore  et  l'éclat  de  leur  célébrité  naissante  lui  pa- 
rurent bien  plus  dignes  d'envie  que  la  vogue  qu'ils  eurent  plus 
tard. 

La  chute  d'un  écrivain  célèbre,  et  depuis  tristement  fameux, 
en  qui  les  hommes  religieux,  bien  plus  que  la  religion  elle- 
même,  voulaient  voir  un  nouvel  Athanasc,  ne  le  surprit  point... 
La  pénération  de  son  esprit  lui  faisait  entrevoir  déjà  avec  effroi 
la  profondeur  de  l'abîme  où  il  se  précipitait;  et  il  lui  avait  dit 
un  jour  à  lui-même  ^  :  «  Si  je  n'étais  convaincu  de  votre  piété, 
))  je  croirais  voir  en  vous  l'étoffe  d'un  Luther  et  d'un 
»  Calvin....  »  Et  il  s'y  serait  trouvé  plus  que  cela,  si  la  Pro- 
vidence n'avait  brisé  à  l'instant  une  influence  qui  se  tournait 
contre  l'Église,  et  frappé  à'aridité  la  main  qui  s'était  levée 
contre  une  mère!... 

C'était  la  même  pénétration  qui  lui  faisait  écrire,  en  1802, 
que  le  réveil  de  l'Espagne  serait  un  jour  le  réveil  du  lion  .  .  . 
Et,  certes,  l'Europe  vit  l'accomplissement  frappant  de  celte 
prophétie  six  ans  après,  lorsque  l'Espagne  se  leva  tout  entière 
pour  repousser  l'invasion  de  Bonaparte.  3Iais  ce  que  l'auteur 
de  la  Législation  primitive  ne  prévoyait  pas,  c'est  que  trente 
ans  plus  tard,  ce  réveil  du  lion  serait  le  réveil  du  tigre!  .... 
Et  cette  expression  est  assez  justifiée,  je  pense,  par  les  horribles 
massacres  qui  ont  fait  frémir  l'Europe  depuis  peu,  et  qui  ont 
porté  une  si  grave  atteinte  à  la  dignité  du  caractère  espagnol  î 

L'ambition  était  un  sentiment  qui  lui  était  inconnu";  sa 

'  Et  bien  avant  la  révolution  de  juillet. 

2  M.  de  Fontanes  écrivait  à  M.  de  Bonald,  le  17  août  1806,  après  une  au- 
dience de  l'Empereur  :  «  A  l'audience,  on  est  venu  c\  moi  avec  l'air  de  la  plus 
excessive  bienveillance  ;  «  que  m.  de  bonald  vienne  a  paris;  à  200  lieues,  il 
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devise  était  :  prodesse,  non  pr^eesse,  et  ceux  qui  ont  vécu 
dans  son  intimité  peuvent  rendre  témoignage  à  ce  que  nous 
disons. 

Son  désintéressement  est  assez  public,  assurément,  quelques 
ridicules  fables  que  l'esprit  de  parti  ou  la  malignité  jalouse 
aient  imaginées;  et  après  avoir  rejeté  plusieurs  occasions  de 
faire  sa  fortune  sous  l'empire,  élevé  sous  la  restauration  bien 
moins  haut  que  son  mérite,  il  est  resté  volontairement  à  la 
seconde  révolution  avec  le  modeste  patrimoine  dont  il  n'avait 
sauvé  que  quelques  débris  du  naufrage  de  la  première.  Jamais 
on  n'a  pu  mieux  appliquer  qu'à  lui  cette  parole  de  l'auCèur  de 
toute  vérité,  que  les  enfants  du  siècle  sont  plus  prudents 

QUE  LES  enfants  DE  LUMIÈRE  DANS  LES  CHOSES  DE  CE  MONDE. 

Il  répétait  souvent,  et  celui  qui  a  le  secret  des  cœurs  sait 
avec  quelle  sincérité  il  le  disait,  «qu'il  n'avait  jamais  écrit 
que  POUR  ÊTRE  utile;  »  et  c'est  bien  à  lui  que  semble  s'appli- 
quer ce  beau  témoignage  de  l'Esprit  saint,  dans  l'Ecclésiaste  : 
Quœsivit  verba  ulilia,  et  conscripsit  sermones  rectissimos  ac 
veritatepîenos,  (Eccles.  10.  c.  xn.) 

Il  avait  toujours  été  plus  pressé  de  faire  du  bien  à  ses  sem- 
blables que  d'en  être  loué,  et  plus  occupé  des  intérêts  de  son 
pays  que  de  voir  son  pays  s'occuper  de  lui;  il  n'avait  recher- 
ché que  la  vertu,  et  il  rencontra  la  gloire,...  récompense, 
même  en  ce  monde,  d'une  vie  dont  le  monde  n'était  pas  le 
but.... 

On  sent  bien  que  chez  celui  qui  avait  dit  que  îa  littérature 
est  l'expression  de  la  société,  oracle  dont  nous  voyons,  hélas  ! 
aujourd'hui  le  triste  accomplissement,  les  doctrines  littéraires 
devaient  se  trouver  en  harmonie  avec  les  doctrines  politiques. 

»  est  difficile  de  se  bien  entendre.  »  Voilà  les  propres  mots  de  celui  qui  peut 
TOUT.  J'ai  répété  ce  que  j'avais  déjà  dit  de  votre  situation,  des  devoirs  respec- 
tables qui  vous  enchaînaient  dans  vos  montagnes;  on  m'a  répondu  par  ces 
mots  :  «  qu'il  vienne!  »  Et  cependant  M  de  Bonald  n'alla  à  Paris  que  quatre 
ans  après,  et  lorsqu'après  deux  ans  de  nomination  à  la  place  de  conseiller  de 
l'Université,  il  se  fut  décidé  à  l'accepter! 

Voyez  à  la  fin  de  la  Notice  la  lettre  de  M.  de  Fontanes. 
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Aussi,  l'auteur  de  \a  Législation  primitive  avait  presque  un  culte 
pour  Corneille,  Racine,  Bossuet,  cl  pour  tous  les  grands  écri- 
vains du  grand  siècle.  Parmi  ceux  de  l'antiquité,  il  aimait 
Tacite  et  Cicéron  de  prédilection  ;  Tacite,  surtout,  avait  été  sa 
lecture  favorite,  et  l'objet  de  ses  méditations.  Cela  n'empêchait 
pas  qu'il  ne  se  plût  beaucoup  iîussi  à  la  lecture  d'ouvrages 
moins  sérieux,  comme  ceux  de  Walter-Scott,  par  exemple,  et 
l'admirable  roman  de  Manzoni,  où  il  trouvait  des  beautés  du 
premier  ordre,  et  des  caractères  d'une  grande  énergie  et  d'une 
extrême  vérité. 

11  avait  beaucoup  goûté  le  Génie  du  Christianisme,  dont  l'ap- 
parition, au  sortir  de  la  littérature  révolutionnaire,  avoit  eu 
une  si  heureuse  influence  sur  le  retour  des  esprits  vers  les 
idées  religieuses,  et  il  félicitait  sincèrement  l'auteur  de  l'heu- 
reuse pensée  qui  l'avait  conçu,  et  du  talent  qui  en  avait  con- 
duit l'exécution.  Seulement,  il  n'en  approuvait  pas  deux  épi- 
sodes fameux  :  l'un,  comme  dangereux,  l'autre  comme  pas 
assez  grave  pour  un  si  bel  ouvrage  ;  et  il  applaudissait  à  la 
détermination  de  l'auteur  de  les  avoir  retranchés  des  der- 
nières éditions. 

Son  goût  dans  les  arts  était  moins  sûr  que  dans  la  littéra- 
ture; je  dirai  même  qu'il  était  un  peu  Romain  à  cet  égard... 
Le  dangereux  et  fréquent  abus  qui  s'en  est  fait  dans  les  socié- 
tés modernes,  et  la  corruption  des  mœurs  à  laquelle  on  les 
fait  trop  souvent  servir,  lui  donnaient  pour  eux  quelque  éloi- 
gnement,  surtout  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie;  et  il  était 
un  peu  disposé,  à  leur  égard,  à  confondre  la  chose  avec  l'abus... 

Quoique  élevé  chez  les  adversaires  des  Jésuites,  et  dans  des 
préventions  de  famille  assez  vives  en  faveur  de  Port-Royal,  la 
justesse  de  son  esprit  et  la  droiture  de  son  cœur  lui  firent  com- 
prendre de  bonne  heure  tout  ce  que  valait  pour  l'éducation 
publique,  pour  la  défense  du  catholicisme  en  Europe  et  la 
propagation  du  christianisme  dans  le  monde,  la  société  célèbre 
à  laquelle  la  haine  s'est  attachée  en  proportion  de  ses  efforts 
et  de  ses  succès  dans  cette  grande  et  triple  mission.  .  .  Aussi 
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regrelta-t-il  toujours  sa  suppression;  et  jusqu'à  son  dernier 
soupir,  il  ne  cessa  de  faire  des  vœux  ardents  pour  son  réta- 
blissement dans  tout  l'univers  chrétien. 

Madaaie  de  Staël,  que  M.  de  Bonald  a  si  bien  peinte  dans 
un  petit  écrit  fort  piquant  sur  un  ouvrage  posthume  de  cette 
femme  célèbre,  qu'il  appelait  un  roman  sur  la  politique  et  la 
société^,  disait  un  jour  à  notre  écrivain  :  «  Je  n'ai  jamais  vu 
»  un  homme  plus  philosophe  que  vous  avec  moins  de  philo- 
»  Sophie.  »  Si  madame  de  Staël  voulut  dire  :  Avec  moins  de 
goût  pour  les  systèmes  de  philosophie  en  général,  et  surtout 
pour  la  philosophie  moderne,  elle  avait  complètement  raison  ; 
l'illustre  auteur  des  recherches  'philosophiques  a  été  en  effet,  par 
ses  exemples,  son  caractère  et  sa  vie  entière,  le  véritable  type 
du  PHILOSOPHE  chrétien;  et  connu  du  monde  savant,  reli- 
gieux et  politique,  il  était  inconnu  à  lui-même,  et  lui  seul 
ignorait  ce  qu'il  valait...  On  dira  certainement  de  beaucoup 
d'hommes  de  notre  temps,  qu'ils  ont  été  trop  loués  par  ce 
siècle  si  louangeur  et  si  détracteur  tout  à  la  fois  ;  mais  la  pos- 
térité dira  de  l'auteur  de  la  Législation  primitive^  qu'il  ne  l'a 
pas  été  assez.  Et  peut-être  est-ce  pour  avoir  obtenu  moins  de 
louanges  pendant  sa  vie,  qu'il  aura  mérité  plus  d'éloges  après 
sa  mort. 

Le  nombre  des  personnes  qu'il  obligea  est  prodigieux  ;  et, 
par  une  fortune  singulière  et  dont  il  fut  redevable  sans  doute 
à  son  caractère  et  à  sa  manière  d  obliger,  on  peut  dire  de  lui  ce 
qu'on  n'a  peut-être  jamais  dit  de  personne  :  c'est  qu'il  obligea 
FORT  PEU  d'ingrats....  Et  la  crainte  même  d'en  trouver  ne 
l'eût  pas  arrêté. 

Sa  société  était  particulièrement  recherchée  des  femmes,  de 
celles  surtout  dont  la  raison,  l'esprit  et  le  goût  savaient  appré- 
cier tout  ce  qu'il  y  avait  d'aimable  dans  son  esprit,  d'élevé 
dans  son  cœur,  et  de  piquant  dans  sa  conversation. 


'  Considérations  sur  les  principaux  événements  de  la  révolution  française, 
par  madame  la  baronne  de  Staël. 
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Un  jour,  dans  une  société  '  où  se  trouvaient  M.  de  Bonald 
et  le  docteur  Gall,  qui  ne  Tavait  jamais  vu,  la  maîtresse  de  la 
maison,  s'adressant  au  célèbre  professeur,  lui  dit,  en  lui 
montrant  l'auteur  de  la  Législation  primilive  :  «  Docteur, 
»  dites-nous  un  peu  ce  que  vous  pensez  de  cette  tête?...  »  Le 
docteur,  s'approchant  de  l'écrivain,  l'examine  avec  attention, 
et  celui-ci  se  prête  à  cette  inspection,  de  la  meilleure  grâce  du 
monde,  pendant  que  la  société  attend,  en  souriant,  l'oracle 
qui  va  sortir  de  la  bouche  du  fameux  crânologue...  «  Si  j'o- 
))  sais  porter  un  jugement,  »  dit-il  enfin,  «  je  croirais  que 
»  cette  noble  tête  est  celle  d'un  grand  poëte...  »  —  «  Hé  î 
»  bien,  »  lui  répliqua-t-on,  «  votre  science,  docteur,  est  eu 
»  défaut  :  cette  tête  est  celle  d'un  grand  philosophe,  et  non 
»  d'un  poëte;  »  et  on  lui  nomma  M.  de  Bonald.  «  La  philoso- 
»  phie  et  la  poésie  sont  sœurs,  »  répliqua,  sans  se  déconcer- 
ter, le  spirituel  étranger,  et  il  disait  vrai...  La  poésie  est,  en 
effet,  la  plus  haute  expression  du  langage,  comme  la  philoso- 
phie du  noble  écrivain  est  l'expression  la  plus  élevée  des 
idées  et  de  l'intelligence  de  l'homme...  La  poésie  s'accorde 
moins  bien  avec  la  politique,  et  nous  nous  en  sommes  aperçus 
plus  d'une  fois... 

M.  de  Bonald  a  été  essentiellement  l'homme  de  la  société 
ancienne,  comme  un  écrivain  plus  brillant  a  été  aussi  lui- 
même,  par  ses  écrits,  l'homme  de  la  société  nouvelle...  3Iais 
celte  société  paraît  rejeter  décidément  tout  ce  qui  avait  été  la 
base  de  toute  société  jusqu'à  nos  jours...  Toute  expérience  lui 
est  odieuse,  toute  autorité  divine  et  humaine  insupportable;  et 
M.  de  Chateaubriand  trace  ainsi  lui-même  le  tableau  des 
destinées  nouvelles  vers  lesquelles  la  société  actuelle  se  précipite 
plutôt  qu'elle  ne  marche  : 

«  La  France  et  l'Angleterre,  comme  deux  énormes  béliers, 
»  frappent  à  coups  redoublés  les  remparts  croulants  de  l'an- 
»  cienne  société Il  faudra  d'abord  que  l'Europe  se  nivelle 

•  Chez  Al.  le  i>aron  Perr....,  ancien  colonel  de  la  garde. 
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))  dans  un  môme  système Pour  arriver  là,  il  est  probable 

»  qu'on  subira  des  guerres  étrangères,  et  qu'on  traversera  à 

»  l'intérieur  une  double    anarchie  morale   et  physique. 

»  Quand  il  ne  s'agirait  que  de  la  seule  propriété,  n'y  touchera- 

»  t-on  point?  Mais  si  l'on  touche  à  la  propriété,  il  en  résul- 

))  tera  des  bouleversements  immenses,  qui  ne  s'accompliront 

»  pas  sans  effusion  de  sang Quelle  sera  la  société  nou- 

»  velle?  je  l'ignore....  Jusqu'à  présent,  la  société  a  procédé  par 

»  agrégation  et  par  famille;  quel  aspect  offrira-t-elle,  lors- 

»  qu'elle  ne  sera  plus  qu'individuelle,  ainsi  qu'elle  tend  à  le 

»  devenir,  ainsi  qu'on  la  voit  déjà  se  former  aux  États-Unis? 

»  Vraisemblablement,  Vespèce  humaine  s'agrandira  (ce  n'est 

»  guère  probable);  mais  il  est  à  craindre  que  Vhomme  ne  di- 

))  minue^  que  quelques  facultés   éminentes  du  génie  ne  se 

»  perdent,  que  l'imagination,  la  poésie,  les  arts  ne  meurent 

»  dans  les  trous  d'une  société  ruche,  où  chaque  individu  ne 

»  sera  qu'une  abeille,  une  roue  dans  une  machine,  un  atome 

»  dans  la  matière  organisée.  Si  la  religion  chrétienne  s'étei- 

»    gnait,  ON  ARRIVERAIT  PAR  LA    LIBERTÉ   A  LA    PÉTRIFICATION 

»  SOCIALE  OÙ  la  Chine  est  arrivée  par  l'esclavage  ' » 

Certes,  voilà  un  tableau  fait  de  main  de  maître,  et  qui  de- 
vrait appeler  les  méditations  de  tous  les  hommes  d'Etat!.... 
C'est  donc  un  éloge  pour  l'auteur  de  la  Législation  primitive 
d'avoir  été  essentiellement  I'homme  de  la  société  ancienne, 
c'est-à-dire  de  la  seule  société  possible,  et  qui  préserve  de  la 

barbarie,  peut-être  du  néant,  les  générations  futures! Et  il 

peut,  à  bon  droit,  se  glorifier  de  l'épilhète  de  demeurant  d'un 

autre  âge,  qu'on  lui  a  jetée  quelquefois  comme  une  insulte 

C'est  un  éloge  pour  lui  d'avoir  combattu  jusqu'à  la  fin  pour  la 
société  ancienne,  alors  même  que  les  passions  nouvelles  et 

l'oRGUEiL  en  accéléreraient  la  ruine Car  la  ruine  même  de 

l'ordre  social  prouverait  encore  la  sagesse  de  ses  défenseurs, 
et  justifierait  les  voies  où  ils  ont  marché.  Et  n'y  eût-il  plus 

'  Avenir  du  monde. 
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qu'un  seul  homme  debout  sur  les  débris  du  monde  moral,  il 
aurait  encore  le  droit  de  proclamer  le  triomphe  de  la  vérité 
et  de  la  justice,  qui  n'éclate  jamais  mieux  que  lorsqu'une 
nation  périt  pour  en  avoir  abandonné  les  sentiers. 

L'auteur  de  la  Législation  primitive,  et  celui  des  Soirées  de 
Saint-Pétersbourg,  ne  se  sont  jamais  rencontrés  dans  ce  monde, 
quoiqu'ils  se  soient  si  constamment  rencontrés  dans  le  monde 
des  intelligences,  et  que  leurs  esprits  fussent  comme  deux  cor- 
des parfaitement  d'accord  et  de  l'unisson  le  plus  rigoureux  \  Ils 
pensaient  déjà  l'un  dans  l'autre,  lorsque  leurs  noms  leur  étaient 
encore  réciproquement  inconnus.  Et  plus  tard,  M.  de  Maislre 
écrivait  à  M.  de  Bonald  :  «  Je  n'ai  jamais  rien  écrit  que  vous 
))  ne  l'ayez  pensé,  et  je  n'ai  jamais  rien  pensé  que  vous  ne 
»  l'ayez  écrit.  »  Tels  que  deux  fleuves,  qui  sortis  d'une  même 
source  et  descendus  de  régions  élevées,  se  séparent  dans  leur 
course,  et  coulent  à  pleins  bords  portant  avec  eux  la  fécondité 
et  la  vie,  l'un  plus  impétueux  et  plus  rapide,  l'autre  plus  ma- 
jestueux et  plus  calme  :  tous  deux  sont  allés  par  des  routes  di- 
verses se  rejoindre  et  se  perdre  dans  cet  océan  de  vérité  qui 
ne  connaît  ni  accroissement  ni  diminution,  et  dans  le  sein 
duquel  doit  rentrer  tout  ce  qui  en  est  sorti... 

Nous  dirons  enfin,  en  terminant  cette  Notice  :  Si  l'on  consi- 
dère l'âge  auquel  celui  que  nous  pleurons  nous  a  été  enlevé, 
cet  âge  de  80  ans,  dont  l'Écriture  a  dit  :  Amplius  eorum,  labor 
et  dolor  l..,  cet  âge  qu'il  avait  dépassé  de  beaucoup  \  exempt 
de  toutes  les  infirmités  physiques  et  morales  qui  sont  si  sou- 
vent le  partage  d'un  âge  bien  moins  avancé,  et  jouissant  encore 
de  toutes  les  facultés  de  sa  raison,  de  son  esprit  et  de  son 
cœur  *,  si  l'on  songe  à  quel  petit  nombre  est  accordée  par  la 

'  Lettre  de  M.  de  Maistie,  déjà  citée. 

'  PSALM.  LXXXIX.  lû. 

^  M.  de  Bonald  était  entré  dans  ses  87  ans. 

*  Un  mois  encore  avant  sa  mort,  il  écrivait  à  un  de  ses  amis,  M.  le  cheva- 
lier Amette,  les  lignes  suivantes,  tout  empreintes  de  cette  cordialité  afTectueusi», 
et  remplie  de  grAce,  qui  le  caractérisait  : 

»  Je  sais  bon  gréa  MM.  de  l'Inslitut  d'avoir  placé  mon  domicile  chez  vous, 
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Providence  cette  faveur  de  mourir  tout  entier  à  cet  âge,  à  quel 
nombre  plus  petit  encore  il  est  donne  de  laisser  après  soi  une 
renommée  si  pure,  des  regrets  aussi  universels,  et  le  souvenir 
d'une  vie  à  la  fois  irréprochable,  modeste  et  glorieuse;  nous 
pourrons  alors  répéter  les  belles  et  consolantes  paroles  de 
Tacite  sur  Agricola  :  «  Tout  ce  que  nous  avons  aimé,  tout  ce 
»  que  nous  avons  admiré  en  lui,  demeure,  et  demeurera  à  ja- 
»  mais  dans  la  mémoire  des  hommes.  »  Quidquid  ex  illo 
amavimus,  quidquid  mirati  sumus,  manet,  mansurumque  est  in 
animis  hominum  in  œternitate  tempoi^um  '. 

Cette  grande  ijitelligence  avait  éclairé  pendant  un  demi- 
siècle  la  société  au  milieu  des  abîmes  où  elle  marchait 

Oriens  ex  alto,  illuminare  his  qui  in  ienebris  et  in  umhra  mortis 
sedent^  :  elle  a  disparu  à  nos  regards,  mais  ne  s'est  pas  éteinte; 
et  elle  est  rentrée  dans  ce  foyer  de  lumière  dont  elle  n'était 
qu'un  rajon.... 


»  mon  bien  cher  Amette  *;  i!s  ont  pensé  avec  raison,  que  la  personne  était  là 
»  où  était  le  cœur  et  le  souvenir...  »  Ce  noble  cœur  semblait  battre  avec  plus 
de  force  pour  ses  amis  au  moment,  hélas!  d'en  être  séparé  pour  toujours!... 

'  Tac.it.  Vit.  Agric. 

-  Luc.  1.  78,  79. 

*  Une  lettre  de  l'Institut  lui  avait  été  adressé  au  domicile  de  M.  Amélie. 


DE  M.  DE  FONTANES. 


M.  de  Fontanes,  plus  près  des  rayons  de  la  gloire  de  Napoléon 
que  M.  de  Bonald,  en  était  aussi  un  peu  plus  ébloui,  et  sa  ten- 
dre affection  pour  son  ami  cherchait  à  l'attirer  à  Paris;  et  dans 
son  intérêt,  à  lui  arracher  quelques  éloges  pour  Ihomme  qui 
remplissait  la  France  et  l'Europe  de  son  nom.  La  voici,  cette 
lettre  si  aimable  et  si  bonne,  qu'il  lui  écrivait  le  17  septem- 
bre 1806  : 

«  A  l'audience,  on  est  venu  à  moi  avec  l'air  de  la  plus  ex- 
cessive bienveillance  ;  «  Que  votre  ami  vienne  à  Paris;  à  deux 
»  cents  lieues  il  est  difficile  de  se  bien  entendre.  »  Voilà  les 
propres  mots  de  celui  qui  peut  tout.  J'ai  répété  ce  que  je  savais 
déjà  de  votre  situation,  des  devoirs  respectables  qui  vous  en- 
chaînaient dans  vos  montagnes.  On  ne  m'a  répondu  que  par 
ces  mots  :  Qu'il  vienne,  et  on  m'a  quitté. 

w  Je  crois  qu'il  faut  venir  à  tout  prix.  Les  motifs  les  plus 
importants  doivent  vous  y  engager.  D'abord  un  grand  talent 
n'est  bien  qu'à  Paris.  La  scène  change  à  chaque  instant.  Du 
fond  de  vos  montagnes,  vous  ne  pouvezjuger  parfaitement  ce 
qui  convient  à  cette  succession  rapide  d'événements  qui  ren- 
ferme dans  chaque  jour  ce  qu'il  fallait  jadis  pour  remplir  tout 
un  siècle.  Le  génie  le  plus  élevé  ne  peut  suppléer  à  ces  notions 
positives  qu'on  ne  peut  avoir  qu'à  la  source  de  tous  les  mou- 
vements. Pour  l'intérêt  de  votre  grand  talent,  venez.... 

»  De  plus,  à  Paris,  l'opinion  publique  vous  protège  de  toutes 
les  manières.  Des  autorités  subalternes  n'oseront  persécuter  un 
homme  de  génie  en  présence  des  chefs  de  l'autorité  suprême, 
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qui  ont  lu  ses  écrits  et  qui  les  estiment.  Pour  votre  propre  sû- 
reté, VENEZ  ENCORE.... 

»  La  conversation  que  je  vous  ai  transmise  au  commence- 
ment de  cette  lettre  prouve  des  intentions  três-bienveillantes  à 
voire  égard....  Si  j'ai  bien  compris  le  mot  :  qu'il  vienne,  j'ose 
dire  que  vous  ne  devez  pas  hésiter  un  moment  pour  l'intérêt 
de  votre  famille.  Ainsi,  au  nom  même  de  vos  enfants,  venez,  et 
l'avenir  peut  réparer  le  passé. 

»  Vous  avez  prévu  plusieurs  des  grandes  choses  accomplies 
en  Allemagne  :  je  voudrais  en  conséquence  quelques  mots  sur 
Fauteur  de  tant  de  prodiges.  Vous  aimez  les  grandes  monar- 
chies, il  en  fait  partout.  Vous  désirez  l'extinction  du  système 
démocratique,  il  vous  sert  à  souhait.  Vous  appelez  de  tous  vos 
vœux  la  réunion  des  Eglises  \  vous  l'aurez  peut-être.  Vous 
n'aimez  pas  les  Anglais,  qui  mieux  que  lui  peut  nous  en  ven- 
ger^? Il  me  semble  qu'aucun  fondateur  de  société  ne  devait 
plus  être  selon  vos  désirs....  Je  sais  que  tout  est  sincérité  dans 
votre  cœur,  comme  tout  est  lumière  dans  votre  esprit;  c'est 
pour  cela  que  je  souhaite  vivement  lire  l'éloge  du  plus  grand 
des  souverains,  fait  par  le  premier  des  écrivains  politiques  de 
mon  siècle.  Je  me  garderais  bien  de  parler  à  une  âme  aussi 
noble  que  la  vôtre,  des  avantages  qu'une  telle  profession  de  foi 
vous  assurerait  contre  vos  ennemis;  je  ne  vous  demande  que 
justice  et  vérité.  Vous  seriez  juste  et  vrai  contre  vous-même  : 
soyez-le  aussi  quand  la  vérité  peut  vous  être  utile. 

»  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  M.  de  Talleyrand 
a  parlé  très-hautement  en  votre  faveur  dans  cette  occasion;  il 
sent  tout  ce  que  vous  valez.  Sa  conduite  m'a  enchanté.  Il  y  a 
eu  contre  vous  un  peu  de  jalousie  littéraire,  si  j'en  crois  M.  de 
Talleyrand.  Des  subalternes,  qui  prétendent  être  aussi  des 

'Je  crois  que  Napoléon  et  l'auteur  delà  Législation  primitive  différaient 
quelque  peu  sur  les  moyens  et  la  manière  de  cette  réunion  des  Eglises... 

^  Pauvres  humains  que  nous  sommes!  Que  nos  vues  sont  faibles  et  bornées!!! 
Quelle  nation,  au  contraire,  mieux  que  les  Anglais,  s'est  vengée  de  Napoléon 
et  de  nous  ?  ?  ? 
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écrivains  profonds,  n'aiment  pas,  dit-on,  ceux  qui  ont  une 
vraie  profondeur  sans  TafFecter  et  sans  rien  prétendre...  Quoi 
qu'il  en  soit,  venez  à  Paris  chercher  la  gloire  et  tout  ce  qui  doit 
l'accompagner  sous  un  gouvernement  éclairé. 

»  Adieu,  Monsieur,  soyez  sûr  que  mon  amitié,  un  peu  pa- 
resseuse pour  écrire,  ne  l'est  jamais  pour  servir.  Adressez- vous 
à  moi  toutes  les  fois  que  vous  en  aurez  besoin.  Vous  ne  pouvez 
me  donner  un  plus  doux  témoignage  de  la  vôtre.  Je  vous  em- 
brasse tendrement. 

»  FONTANES.  » 

Paris,  17  août  1806. 

P.  S.  «  Notre  ami  Chateaubriand  doit  être  en  Asie.  Il  me 
parle  de  vous  dans  une  lettre  datée  des  îles  de  l'Archipel.  L'ai- 
mable et  bon  Gueneau  est  en  Bourgogne,  et  vous  aime  comme 
vous  méritez  d'être  aimé. 

»  Cette  lettre  est  chargée  de  ratures,  mais  je  n'ai  pas  le  temps 
de  recopier.  Plume,  papier  et  style,  tout  est  mauvais....  Mais  lo 
cœur  qui  l'a  écrite  est  bon;  cela  vous  suffit.  » 

M.  de  Fontanes  renouvelant  encore  ses  instances  pour  atti- 
rer M.  de  Eonald  à  Paris,  lorsqu'il  eut  été  nommé  Conseiller  de 
l'Université,  lui  écrivait  de  nouveau  deux  ans  après  : 

«  J'ai  désiré  votre  apparition  à  Paris  pour  votre  avantage 
et  pour  celui  de  votre  famille,  j'ose  dire  pour  votre  gloire,  et 

SURTOUT    POUR    CELLE    DE    L'ÉTABLISSEMENT    QUI  MEST    CONFIE. 

Je  persiste  dans  cette  opinion.  Je  crois  avec  tous  vos  amis,  que 
le  temps  des  incertitudes  est  passé.  Je  vous  donne  ma  parole 
qu'il  suffira  de  paraître,  et  qu'il  n'est  point  question  de  rester. 
M.  de  Bausset,  l'ancien  évéque  d'Alais  ',  assiste  à  deux  ou  trois 
séances  par  an;  il  se  réfugie  à  la  campagne  pendant  dix  ou 
onze  mois,  et  personne  ne  le  trouve  mauvais.  Comment  ne 

•  Alors  conseiller  de  l'Université,  et  depuis  cardinal. 
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donneriez-vous  pas  celte  satisfaction  à  l'amitié  qui  vous  ap- 
pelle? Il  dépend  de  vous  d'être  fort  utile;  et  dans  vos  déserts, 
avec  tout  le  talent  de  l'être,  vous  n'êtes  pas  toujours  placé  au 
point  favorable. . .  .  Voulez-vous  donc  que  je  meure  sans  vous 
embrassez,  et  vous  renouveler  de  vive  voix  l'assurance  de  mes 
inviolables  sentiments? 

»  FONTANES.  » 

3  février. 

Et  M.  Mole,  alors  Directeur  général  des  Ponts-et-Cbaus- 
sées,  joignant  ses  instances  à  celles  de  M.  de  Fontanes,  écri- 
vait le  20  mai  1818,  à  M.  de  Bonald,  avec  les  expressions  les 
plus  aimables  : 

«  Permettez  moi  de  former  un  vœu,  celui  que  forment  tous 
ceux  qui  vous  ont  lu  ou  qui  vous  connaissent  :  c'est  de  vous 
voir  venir  prendre  bientôt  votre  place  dans  le  Conseil  de  l'U- 
niversité. Vous  y  êtes  appelé  à  la  fois  par  le  choix  du  prince 
et  la  voix  de  l'opinion.  Je  ferais  bien  vite  réparer  vos  routes, 
s'il  ne  fallait  que  cela  pour  vous  engager  à  les  parcourir  dans 
cette  direction....  Je  voudrais  avoir  le  droit  de  vous  exprimer 
à  ce  sujet  toute  ma  pensée  et  d'y  joindre  mes  instances,  et  je 
croirais  presque  le  trouver  dans  la  haute  estime  et  l'attache- 
ment que  vous  m'avez  inspirés  depuis  longtemps. 

»  Le  Comte  MOLÉ.  » 
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